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LES PHILIPPINES,. 


LA DOMINATION ET LA SOCIÉTÉ ESPAGNOLES DANS L’'ARCHIPEL. 


De las Islas Filipinas, 
por don Luis Prudencio Alvarez y Tejero. — Valencia, 1846. 


En 1787, Lapeyrouse, qui visitait les Philippines, portait sur cet archipel un 
jugement qui aujourd'hui mème reste strictement vrai. Selon lui, une très 
grande nation qui n'aurait eu pour colonies que l'archipel des Philippines pou- 
vait, en y établissant la forme de gouvernement la mieux appropriée aux besoins 
du pays, voir sans envie toutes les colonies de l'Asie et de l'Amérique. L'époque 
où Lapeyrouse proclamait si hautement l'importance de ces iles est déjà éloignée 
de nous, et les progrès des nations européennes dans l'Asie orientale, les in- 
fluences diverses qui grandissent et se combattent dans ces contrées, jusque-là 
immobiles et stationnaires, tendent à faire des Philippines un des points les plus 
remarquables du monde. 

Depuis plus de trois siècles, les Philippines reconnaissent la domination espa- 
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gnole. Au temps où le Pérou et le Mexique obéissaient à ses lois, l'Espagne né- 
gligea ces lointaines possessions, Aujourd’hui la faiblesse a succédé à la négli- 
gence, et des crises toujours renaissantes ne permettent guère à la métropole 
d'exercer l’action vigoureuse et féconde que la colonie serait en droit d'attendre. 
Dans l'état présent de la Péninsule, les Philippines sont donc loin de produire en 
raison directe de leurs ressources; mais si jamais l’ordre s’affermissait en Es- 
pagne, s'il était permis au gouvernement de Madrid de travailler avec quelque 
suite à la régénération du pays, les Philippines gagneraient à ce changement, 
outre une plus grande prospérité matérielle, une haute valeur politique, car elles 
seraient entre des mains intelligentes un puissant moyen de reconstruire cette 
marine formidable qui, après avoir fait, par l’invincible armada, trembler 
Élisabeth sur son trône d'Angleterre, devait un jour expirer à Trafalgar 

Si de sérieux motifs appellent, on le voit, sur les Philippines toute la sollici- 
tude du gouvernement espagnol, des vues d'ambition, des nécessités commer- 
ciales, dirigent vers le mème point l'attention de l'Angleterre. Le royaume-uni 
trouverait dans l'annexion de ces îles le complément de sa puissance dans les 
Indes, le gage d’un succès certain et assuré au Japon, un immense archipel à 
soumettre à son monopole commercial. Les Philippines lui donneraient pour 
ainsi dire l'empire des mers de Chine, de ces mers qui baignent les rivages des 
seules contrées encore rebelles aux envahissemens de la politique et du commerce 
britannique. Aussi l'Angleterre se prépare-t-elle par tous les moyens une prise de 
possession de l'archipel; sans renoncer à se l'assurer par la force, elle cherche à 
obtenir une cession volontaire, à laquelle s'opposent avec énergie tous les Espa- 
gnols qui comprennent le véritable intérèt, la véritable gloire de leur patrie. In- 
trigues pour exciter les Indiens et les métis de Manille à la haine et au mépris de 
la métropole, notes diplomatiques adressées à la cour de Madrid, suggestions ha- 
bilement répandues dans la Péninsule par les journaux soumis à son influence, 
menaces, corruption, tout est mis en œuvre par l'Angleterre pour arriver à ce 
but qu'elle poursuit depuis l'occupation momentanée des Philippines, en 1762, 
avec cette volonté constante, cette ténacité invincible, signes distinctifs de sa po- 
litique Tel est, au reste, le prix que l'Angleterre met à la réussite de ses projets, 
qu'il y a quelques mois lord Palmerston signalait en plein parlement les Philip- 
pines comme devant acquitter les dettes si considérables de l'Espagne envers 
son pays. 

Un jour peut venir, on n’en saurait douter, où sur ce point du monde seront 
posées des questions auxquelles notre pays ne doit point rester indifferent. L'Es- 
pagne paraît elle-même vouloir se rendre un compte exact de la situation ac- 
tuelle de sa colonie. De curieux écrits ont été publiés sur ce sujet; ils jettent une 
triste lumière sur les fautes de l'administration espagnole. Le livre d'un magis- 
trat distingué dont le souvenir est encore vivant à Manille, don Luis Alvarez ÿ 
Tejero, doit surtout être signalé comme un guide sûr pour les législateurs futurs 
des colonies espagnoles. Ce remarquable ouvrage porte un cachet d'impartialité 
et de sagesse qui lui a ouvert l'entrée de l'archipel, malgré les obstacles d'une 
censure jalouse et souvent aveugle. C'est aidé de ces documens et des souvenirs 
d’un long séjour aux Philippines que nous essaierons de faire apprécier l'impor- 
tance politique et commerciale de ces iles, ainsi que les tendances des peuples qui 
les habitent. 
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L. 


L'archipel des Philippines s'étend au sud de la Chine, entre le Japon, les 
royaumes de Siam et de Cambodje, la presqu'ile malaye, les îles hollandaises de 
la Sonde, et les grandes terres encore inexplorées de la Malaisie, Célèbes et Bor- 
néo. 11 forme une longue suite de terres élevées, couvertes de hautes monta- 
gnes, et que terminent au nord et au sud Luçon et Mindanao, îles immenses qui 
n'ont pas moins de trois cents lieues de circuit. Entre ces deux points extrèmes 
se groupent une infinité d'autres iles moins vastes auxquelles les Espagnols ont 
conservé le nom de Zissayas, que leur avaient donné les Indiens de Lucon. 
Parmi les Bissayas, Mindoro, Panay, Négros, Levte, Zebu, Samar et Bohol oc- 
cupent le premier rang par l'étendue et l'importance des établissemens que les 
Espagnols y ont formés. Sur deux lignes parallèles, elles courent, presque en 
ligne droite, du nord au sud, et leurs rivages, que des canaux étroits semés d'ilots 
et d'écueils séparent à peine, complètent, avec Palaouan et Bérnéo, l'enceinte 
d'une sorte de mer intérieure protégée à la fois contre les moussons périodiques 
des mers de Chine, et contre la violence des ouragans furieux connus sous le 
nom de typhons. Calme et tranquille alors que le retour direct en Europe est 
rendu fatigant autant que dangereux par la mousson de sud-ouest, cette mer, 
qu'ouvre au nord le canal resserré de Mindoro, est devenue, depuis quelques 
années, un passage fréquenté par les navires européens. Quelques écueils, tra- 
vaux sous-marins des madrépores et des polypiers, sont les seuls dangers qu’elle 
présente aux navigateurs. 

Les Philippines peuvent se diviser en trois groupes principaux. Le premier 
d'entre ces groupes, le plus septentrional, prend son nom de l'île de Luçon, et 
comprend la grande île de ce nom, les Batanes, à quelques lieues au nord, et les 
îles de Luban, près de Manille. Les Bissayas, que nous avons déjà nommées, 
composent le second groupe; Mindanao, le troisième. Les Espagnols ajoutent, il 
est vrai, à la dernière de ces divisions l'archipel de Sooloo et les îles nombreuses 
qui en dépendent; mais les peuplades malaises qui habitent cet archipel, libres 
du joug de l'Espagne, bravent chaque jour sa puissance, et ne reconnaissent 
d'autre suprématie que celle du sultan de Sooloo. 

A ces trois divisions géographiques correspondent assez exactement, parmi 
les peuples de l'archipel, trois degrés de culture intellectuelle et morale bien 
distincts. Dans l'ile de Luçon, à part quelques provinces septentrionales, les 
Indiens ont tous embrassé la foi catholique et reconnaissent l'autorité du gou- 
verneur-général de Manille. Dans les Bissayas, la domination de l'Espagne n'at- 
teint guère que les rivages. Enfin, à Mindanao, la bannière castillane ne flotte 
que sur quelques points isolés. Dans les provinces septentrionales de Luçon, dans 
l'intérieur des Bissayas et de Mindanao, vivent, sauvages et indépendans, des 
peuples d’origine malaise, passionnés pour la liberte et animés d’une haine pro- 
fonde contre les Espagnols et les Indiens soumis au gouvernement de Madrid. 
D'abord obligés de défendre leur indépendance contre les entreprises des Eu- 
ropéens, ces peuples ont pris depuis long-temps le rôle d’agresseurs, et souvent 
ils portent dans des expéditions sanglantes et imprévues la terreur et la mort 
parmi les Indiens catholiques de l'archipel, qu'ils conduisent en esclavage. Ils 
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ne sont point, au reste, les seuls adversaires que la domination espagnole ren- 
contre aux Philippines. Moins redoutables, mais aussi sauvages qu'eux, vivent 
dans des défilés inaccessibles, dans des gorges profondes, des tribus dégénérées 
que les Espagnols désignent sous le nom général de Négritos. Nègres en effet, 
les montagnards ainsi nommés présentent tous les caractères physiques des 
Cafres de l'intérieur de l'Afrique : couleur noire de la peau, nez épaté, cheveux 
crépus, lèvres épaisses et pendantes, tout atteste qu'ils appartiennent à la mème 
race, tout révèle une commune origine. La présence d'un tel peuple dans l'ar- 
chipel, encore inexpliquée, peut-être à jamais inexplicable, offre un problème 
étrange, dont la solution jetterait sans doute de grandes clartés sur l'histoire 
des primitives migrations des peuples. Dans les montagnes de la Cochinchine, 
sur les rivages de la Nouvelle-Guinée, les Négritos apparaissent encore, aussi 
misérables, aussi méprisés qu'aux Philippines, dans le mème état d'infériorité 
physique et d’abjection morale. Sans doute, antiques possesseurs du sol, ils au- 
ront été vaincus par des peuples d'une race plus forte, d'une civilisation plus 
avancée, qui, envahissant d’abord les rivages, les auront chassés peu à peu loin 
des plaines, les refoulant dans les forèts et les montagnes de l’intérieur, où ils 
vivent maintenant et où leur nombre diminue chaque jour. 

Deux races bien distinctes se sont combinées et mélangées pour former la race 
indienne de l'archipel. Avec l'imagination ardente des Arabes, les Indiens des 
Philippines ont le caractère fanatique et cruel des Malais. Cette double origine 
apparait dans leur physionomie mème. Leurs cheveux, rudes, noirs, abondam- 
ment fournis, leurs pommettes saillantes, leur visage coupé carrément, appar- 
tiennent à la race malaise, tandis que leur démarche noble, assurée, leur taille 
haute et flexible, révèlent un type plus beau et plus pur, le type arabe. Com- 
ment s’est opérée cette fusion des deux races? Ni l'histoire ni la tradition ne l’expli- 
quent suffisamment. Sous les successeurs du prophète, obéissant à l'impulsion 
imprimée par les maximes guerrières du Coran, les Arabes envahirent l'Inde, 
Java, Sumatra, les iles sans nombre du grand archipel d'Asie. Dans ces contrées 
lointaines, ils fondèrent un empire long-temps florissant, ils établirent un com- 
merce étendu, source d'immenses richesses, jusqu'au jour plus rapproché de 
nous où les peuplades malaises, chassées du continent asiatique par des révolu- 
tions ignorées, soumirent à leur puissance les populations des Philippines. Réu- 
nis dans les mèmes contrées, les Malais et les Arabes durent bientôt ne former 
qu'un seul peuple, sous l'influence de croyances et de superstitions communes: 
la différence entre les vaincus et les vainqueurs s’effaça rapidement; la civili- 
sation arabe, plus forte, plus avancée, prévalut; la forme de gouvernement par 
tribus, qu'on retrouve au reste chez toutes les peuplades nomades de l'Asie, s'é- 
tablit dans ces iles, et à Lucon, où l'antique domination arabe a imprimé de 
plus fortes traces, lorsque les Européens y débarquèrent pour la première fois, 
chaque famille ,chaque tribu obéissait volontairement à un chef particulier, dont 
la conquête espagnole n’a point entièrement détruit la puissance patriarcale. 
Sous le nom de cabezas del pueblo (têtes du peuple}, les descendans de ces 
chefs de tribus règlent encore aujourd'hui les petites discussions, les affaires do- 
mestiques des Indiens. Dans Luçon et Mindoro, les deux îles les plus septentrio- 
nales de l'archipel, le type arabe se reconnait facilement encore; dans les Bis- 
sayas, il est moins accusé; à Mindanao, il disparaît presque entièrement. Les deux 
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peuples, venant de directions opposées, semblent s'être arrètés au milieu de 
l'archipel, et s'être établis tout d'abord sur les iles qui, les premières, s'ouvraient 
devant eux. Si l’on adopte une telle supposition, le croisement des deux races 
serait plutôt un effet du voisinage que le résultat de la conquête. 

De hautes montagnes couvertes de forêts vierges aussi anciennes que le 
monde, des côtes abruptes coupées perpendiculairement, un sol violemment 
tourmenté, plein de laves, de cendres, de scories et de basalte, des volcans sans 
cesse en travail dont les cratères noircis dominent les cimes les plus élevées, tel 
est l'aspect général de l'archipel, telle est sa constitution physique. Débris d’une 
terre antique, l’une des premières constituées dans la formation du globe, les 
Philippines touchent à Bornéo et semblent se rattacher à la Chine par une suite 
de groupes secondaires. Ne peut-on point conjecturer que ces groupes et les 
terres immenses du grand archipel d’Asie étaient jadis réunis au continent? Quoi 
qu'il en soit, la nature géologique des terrains qui forment les Philippines, les 
éruptions des nombreux volcans dont l’action souterraine soulève le sol de l'ar- 
chipel à de grandes profondeurs, se combinant avec l'humidité qu’entretiennent 
près des côtes le voisinage de l'océan, à l’intérieur les hautes montagnes et les 
forêts impénétrables, toutes ces causes réunies produisent aux Philippines une 
fertilité sans rivale dans le monde entier. Sous les pas de l’indolent créole, du 
paresseux Indien, le riz, le sucre, le café, l’indigo, le coton, le tabac, le cacao, 
le balisier, toutes les plantes de l'Asie, toutes les graines de l'Europe, les épices 
transportées naguère des Moluques, croissent presque sans soin, sans culture, 
dans des plaines naturellement arrosées par les torrens des montagnes et par 
les grands fleuves qui s'échappent des lacs intérieurs. Dans les forèts, sur les 
pentes rapides des montagnes et jusque sur leurs sommets, les arbres les plus 
précieux atteignent des proportions gigantesques. Le sandana, le sanete, l'erano, 
dont les riches couleurs luttent d'éclat avec celles de l'ébénier et du citronnier, 
mêlent leurs branches avec celles de l’ypil, de l'yacal, du cèdre, du balavan, 
non moins propres aux constructions que les chènes et les sapins de l'Europe 
septentrionale. 

A ces productions si variées d’une nature unique viennent se joindre encore 
d'autres productions auxquelles le hasard donne seul du prix, mais un prix im- 
mense. Les nids d'hirondelles salanganes, les /ripans, les holoturies, ces mets 
bizarres que les Chinois paient au poids de l'or, abondent sur les côtes des Phi- 
lippines. Enfin de riches mines d'or, de cuivre argentifère, de fer et de houille, 
que les Espagnols laissent inexploitées, existent dans l'archipel. Les filons en ont 
été reconnus, et telle en est l'importance, que chaque année, du lavage des ri- 
vières de Luçon, quelques Indiens, par des procédés grossiers, retirent pour plus 
d'un million de francs de parcelles de ces métaux précieux. 

Malgré les richesses de cet archipel, que sa position au cœur de l'Asie orientale 
met en contact avec les peuples les plus commerçans, les plus actifs des deux 
mondes, tout se meurt aux Philippines, commerce, industrie, agriculture, Le 
café, le sucre de ces îles, égalent le café et le sucre des Antilles, de Bourbon et de 
l'Inde; leurs bois de construction surpassent ceux des contrées septentrionales 
de l'Europe: leurs bois de teinture et de luxe, le coton fin et soyeux, l’indigo 
qui y abondent, rivalisent avec les productions similaires de l'Amérique, et alors 
qu'une seule de ces richesses naturelles fait l'importance de pays moins heureu- 
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sement doués, les Philippines, qui les réunissent toutes, gisent sans vie et sans 
force, comme pour faire éclater au grand jour, avec les abus de la domination 
espagnole, son insouciance profonde, sa fatale ignorance. Si dans l'archipel la 
nature a tout fait, les Espagnols semblent avoir pris à tâche de détruire et d’an- 
nuler son action généreuse. Avant de montrer les obstacles qu'oppose encore au- 
jourd'hui l'administration de la métropole au développement de cette riche co- 
lonie, il faut interroger l'histoire, et on verra que les misères actuelles ne font 
que continuer d'anciens abus. 


IL. 


Pendant que Fernand Cortez soumettait le Mexique à l'empire de Charles Y, 
pendant que Pizarre et Almagro, s'enfonçant dans l'Amérique du Sud, prélu- 
daient à leurs sanglans exploits et rèvaient déjà la conquête du Pérou, un gentil- 
homme portugais, au service de l'Espagne, étendait jusqu'aux Indes orientales la 
gloire et la domination de sa patrie adoptive. En 1519, Magellan quittait l'Europe 
avec une faible division de quelques navires; le 1°" novembre de la mème année, 
il franchissait le détroit qui porte son nom et s'élançait dans l'Océan Pacifique, 
qu'il traversa dans sa plus grande largeur sans avoir rencontré une seule des 
iles nombreuses qui couvrent cefte mer. Après six mois d'une navigation dange- 
reuse et pénible, pendant laquelle sa fermeté et sa résolution le soutinrent seules 
contre les murmures de ses équipages, contre les hésitations de ses lieutenans, 
Magellan découvrit enfin de grandes terres, un archipel nouveau; il planta une 
croix comme symbole de conquête et trouva bientôt une mort sanglante dans une 
de ces entreprises hardies où se plaisait son audace. Les Philippines étaient dé- 
couvertes, l'Espagne apparaissait aux Indes orientales, sur ce vaste et lointain 
théâtre de gloire où les Portugais, sous les ordres de Vasco de Gama et d'Albu- 
querque, fondaient alors leur empire aussi brillant qu'éphémère. La présence 
des Espagnols dans ces iles allait réveiller entre les deux peuples d'antiques 
haines, une jalousie mal éteinte, des prétentions rivales que l'autorité ou plutôt 
l'ignorance des pontifes de Rome s'était montrée inhabile à limiter. Heureuse- 
ment le traité de Sarragosse, signé en 1529, fit cesser les hostilités déjà com- 
mencées et les craintes du Portugal. 

Profitant habilement des embarras financiers de Charles V au moment de sa 
lutte avec la France et l'Allemagne protestante, les Portugais obtinrent de l'em- 
pereur la cession des Philippines, dont seuls ils comprenaient l'importance poli- 
tique sans en connaitre les richesses. En échange de 25,000 ducats, Charles 
renonça à tous ses droits sur l'archipel, et les terres découvertes par Magellan 
rentrèrent sous la domination du Portugal; mais déjà l'empire des Indes, trop 
vaste, trop étendu pour un peuple numériquement aussi faible que les Portu- 
gais, chancelait sous eux, échappait à leurs mains débiles, s'éteignait avec les 
grands hommes qui l'avaient fondé par leurs victoires. Les Philippines, cédées 
par l'Espagne, forcément négligées par le Portugal, restèrent pendant un demi- 
siècle presque inconnues en Europe, jusqu'au jour où Philippell, succédant à son 
père Charles V, brisa le traité de Sarragosse et résolut de reconquérir l'archipel. 
Une escadre nombreuse fut aussitôt placée sous les ordres de don Juan de Le- 
gapsi, hardi gentilhomme, digne, autant par ses talens que par son courage et 
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son habileté militaire, de la mission qui lui était confiée. Cette mission était im— 
portante : Philippe 11, songeant à envahir le Portugal, convoitant surtout ses 
riches colonies, voyait aux Philippines, d’où il menaçait à la fois l'Inde et les 
Moluques, Macao et le Japon, le centre d'action de sa puissance dans ces mers, 
le point de départ de ses flottes et de ses armées à la conquête de ces empires 
immenses. Aussi, pendant que le duc d'Albe, rassemblant les vieilles bandes de 
Pavie, de Lépante et de Saint-Quentin, préparait l'invasion du Portugal, le mo- 
narque espagnol hâtait-il de sa puissante et persévérante énergie la conquête 
des Philippines, assurant par de nombreux secours les succès de don Juan de 
Legapsi dans ces iles lointaines. 

Déjà Zebu était conquis, Manille était fondée; déjà les Espagnols s’étendaient 
dans l'archipel, où partout les progrès de leurs armes étaient rapides, quand 
tout à coup nouvelles, approvisionnemens, secours cessèrent d’arrier d'Espa- 
gne. Une poignée d'Européens resterent livrés à leurs propres forces au milieu 
d'une population de quatre millions d'Indiens, bienveillans jusqu'alors, mais ar- 
dens, mobiles, passionnés, et dont une cause futile pouvait d'un moment à l'autre 
changer l'amour en haine, la soumission en révolte. L'énergie de don Juan, ses 
talens militaires, l'habileté de sa conduite envers les chefs indiens, et surtout les 
succes religieux des moines, suppléèrent à l'oubli et à l'abandon de Philippe IE. 
Tandis que la défaite de l'incincible armada, la révolte des Provinces-Unies, 
les succès de Guillaume-le-Taciturne et les dissensions civiles de la France rap- 
pelaient en Europe toute l'attention de Philippe et toutes les forces de l'Espagne, 
la conquête des Philippines s’achevait plus lente, moins brillante qu'elle ne l'eût 
été sans cet oubli du monarque, mais s’achevait sans effusion de sang, sans ces 
cruautés qui ternirent en d’autres lieux la gloire des vainqueurs de l'Amérique. 
Au milieu des Indiens étonnés de leur courage, émerveillés des doctrines nou- 
velles, les moines s'élancaient un erucifix à la main, publiant l'Evangile, an- 
nonÇant la véritable religion, et partout, sur leur passage, les peuples se con- 
vertissaient; partout, sur les côtes de l'archipel, à côté de l'église catholique, à 
côté de la croix, symbole des nouvelles croyances, flottait la bannière castillane 
triomphante et glorieuse. Les Philippines étaient enfin conquises à l'Espagne. 
Un gouverneur, détaché du Mexique, s'établit à Manille, et dès-lors l’histoire de 
l'archipel ne fut plus que celle de la capitale et de l'ile de Luçon, au centre de 
laquelle Juan de Salcedo avait fondé Manille sur le Passig, en 1571. 

La position de Manille, habilement choisie au centre de Luçon, au fond d’une 
baie immense qui, par les grands fleuves qui s'y jettent, la fait communiquer 
avec toutes les provinces de l’île, lui assurait le premier rang parmi les établis- 
semens espagnols et une haute influence politique sur l’archipel. Des familles 
chinoises, chassées de leur patrie par la misère, peut-être aussi par une de ces 
révolutions si fréquentes dans les provinces du Céleste Empire, vinrent donner 
à la capitale naissante ce qui lui manquait encore, l'animation industrielle, la 
vie commerciale; les vastes marchés de la Chine furent ouverts aux produits de 
l'archipel, et ainsi commencèrent des relations importantes pour le commerce 
de Manille, relations entretenues alors par des jonques qui durent bientôt s’ef- 
facer devant les navires européens. Les Chinois apportèrent à Manille leurs ha- 
bitudes de travail, leurs procédés agricoles, leur industrie manufacturière, et 
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aussi leur orgueil national, leur esprit turbulent, leur vanité timide devant les 
forts, effrontée et cruelle envers les faibles : orgucil, vanité, turbulence, qui expli- 
quent leurs révoltes successives, qui entrainèrent leur ruine dans un pays où ils 
avaient été reçus avec empressement, et qui nécessitèrent les lois oppressives en- 
core en vigueur de nos jours. 

En 1574, un pirate puissant, connu en Chine sous le nom du roi Limahon, 
tenta de surprendre la colonie naissante; après un combat sanglant et opi- 
niâtre, il fut vaincu, et ses soldats dispersés se réfugièrent dans la partie sep- 
tentrionale de Luçon, où leurs descendans se reconnaissent encore à leurs yeux 
bridés, à leur teint plus pâle que celui des Indiens. Sauvée par la bravoure et la 
discipline des Espagnols, par le dévouement des Indiens catholiques de la pro- 
vince de Tagala, Manille ne tarda pas à prendre une nouvelle importance; elle 
lia avec le Mexique et le Pérou des relations de commerce, source d'une pros- 
périté restée célèbre dans les annales de la colonie, lorsqu'une sédition la mit à 
deux doigts de sa perte. 

En 1638, une ambassade partie de Canton se présenta devant le gouverneur 
don Diego de Salcedo, neveu du fondateur de Manille. Ces envoyés venaient, 
disaient-ils, s'assurer, au nom du gouverneur de Canton, d'une singularité à 
laquelle ce haut fonctionnaire ne pouvait croire; ils venaient voir si réellement 
la presqu'ile de Cavite, au lieu d’une terre inculte, couverte de marécages, n'é- 
tait point un vaste monceau d'or ainsi que l'avaient rapporté des voyageurs 
dignes de foi. Conduits avec beaucoup de calme à Cavite, ils purent se convaincre 
de l’exacte vérité et partirent bientôt. Ces envoyés s'étaient servis, pour pénétrer 
à Manille et visiter Cavite, d'un prétexte ridicule qui prouvait assez clairement 
quelle pauvre idée ont les Chinois de l'intelligence européenne. Quelques ten- 
tatives, infructueuses d'ailleurs, des Espagnols sur la grande île de Formose 
avaient profondément blessé la vanité du gouverneur de Canton, sous la protec- 
tion duquel cette ile s'était placée. Avant de rien tenter pour sa vengeance, le 
mandarin avait voulu en assurer le succès en excitant à la révolte les Chinois 
des Philippines. De là les ambassadeurs, de là cette ignorance affectée à dessein 
et le bizarre prétexte destiné à mieux cacher leurs projets. Sans beaucoup d’ef- 
forts, ses émissaires réussirent, et à peine étaient-ils partis qu'une sédition gé- 
nérale éclata parmi les Chinois. Le gouverneur espagnol s'était heureusement 
tenu sur ses gardes, et cette sédition fut promptement repoussée; on n'eut que 
le tort de traiter les rebelles avec trop d'indulgence. Les Chinois virent dans la 
mansuétude des Espagnols une preuve de timidité. Cette opinion augmenta en- 
core leur audace, et, quelques années plus tard, en 1639, une nouvelle révolte, 
plus terrible, fut éteinte par les Espagnols dans des flots de sang. 

De 1645 à 1717, la colonie jouit d'un repos apparent que nulle révolution à 
l'intérieur, nulle attaque, nulle entreprise au dehors, ne vinrent troubler malgré 
la guerre allumée entre les Anglais et les Espagnols, malgré la perte d'un galion 
enlevé par le commodore Rogers en 1709. Toutefois, pendant cette longue pé- 
riode, les germes d’une agitation dangereuse avaient été jetés dans l'archipel. 
A cette tranquillité apparente de nombreuses catastrophes devaient succéder. 

Nous avons dit la part que les moines avaient prise dans la conquête des Phi- 
lippines. Aux premiers apôtres de l'Évangile, obscurs et pieux missionnaires, 
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avaient succédé des prélats avides, ambitieux et corrompus. Le fanatisme, l'igno- 
rance et la superstition avaient, sous leur influence, remplacé les doctrines su 
blimes de la foi catholique et les lumières de la civilisation européenne. L'inqui- 
sition vint encore consolider le pouvoir du clergé, et les moines, véritables maîtres 
de l'archipel, y dominaient sans rivaux, lorsque leur puissance, minée en Europe 
par les progrès des idées philosophiques, se vit sérieusement menacée dans la 
capitale des Philippines par les entreprises de deux gouverneurs, don Jose de 
Salcedo et don Pedro de Bustamente. 

Enlevé dans son palais par les familiers de l’inquisition, don Jose de Salcedo 
fut jugé par un tribunal secret et envoyé en Espagne après avoir subi plusieurs 
années de prison comme coupable de modérantisme religieux : ses plaintes, ses 
accusations même furent vaines et inécoutées. Don Pedro de Bustamente arriva 
du Mexique et le remplaça dans ses fonctions. Fier, hautain, confiant dans les 
troupes espagnoles, qui lui étaient dévouées, Bustamente supporta moins pa- 
tiemment encore que son prédécesseur le joug des moines; chaque jour il bravait 
l'archevèque, chaque jour il contrariait ses volontés. Une garde nombreuse, 
pleine d'affection et de dévouement, veillait aux portes de son palais et l'avait 
plus d’une fois déjà sauvé du poignard des assassins. Une sédition ne tarda point 
à éclater dans la ville. Les moines n'avaient pas eu de peine à soulever une 
population ignorante et fanatique contre celui qu'ils appelaient l'ennemi de 
la sainte église. Bustamente périt frappé lâchement au moment où ilse préparait 
à haranguer les rebelles. Cette fois encore, la victoire était restée au parti de 
l'inquisition. 

Tranquilles désormais sur leur domination dans l'archipel, les moines, comme 
pour mieux attester leur puissance, firent élire gouverneur leur archevèque, et, 
pendant un demi-siècle, ces doubles fonctions furent réunies sur la mème tête. 
En 1762, l'archevèque don Manuel de Roxa était gouverneur-général de la co- 
lonie, lorsque les Anglais vinrent mettre le siége devant Manille. L'ineptie, la 
faiblesse du gouverneur montrèrent quelle faute irréparable les moines avaient 
commise, en préférant un chef ecclésiastique à un homme de guerre capable, 
par son expérience et ses talens militaires, de défendre une ville assiégée et de 
commander à des soldats. La lutte qui avait éclaté en 1756 entre la France et 
l'Angleterre venait de se terminer par la perte de toutes nos possessions dans 
l'Inde. Aux victoires de Dupleix et de Labourdonnaye des revers sanglans avaient 
succédé. L'Angleterre avait tourné dès-lors toutes ses forces contre l'Espagne, 
notre alliée, dont elle convoitait depuis long-temps les riches et importantes co- 
lonies. Déjà la compagnie des Indes étendait ses relations jusqu’au Céleste Em- 
pire, elle voulut en assurer le succès par la prise des Philippines, de ces îles si 
heureusement situées au centre des plus grands foyers commerciaux de l'Asie 
orientale. Trois mille hommes de troupes européennes, cipayes et cafres furent 
réunis à Madras, sous le commandement du brigadier-général Draper; une es- 
cadre, aux ordres du commodore Cornish, les transporta rapidement à Manille, 
que celte attaque imprévue vint surprendre au milieu de ses agitations intes- 
tines. Les passes du Corrégidor furent franchies sans coup férir; Bidondo, que 
rien ne protégeait contre les Anglais, fut pris et occupé après une faible résis- 
tance, et, des tours de l’église de Saint-Sébastien, les assiégeans commencèrent 
le bombardement de Manille et de sa citadelle. Les dissensions des Espagnols 
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firent ce que les armes anglaises n’auraient pu faire. Manille fut prise, et une 
contribution de guerre de 4 millions de piastres lui fut imposée. 

Chargée de riches dépouilles, enrichie déja, au reste, par la prise de deux 
galions qui vinrent mouiller sans défiance au milieu de ses navires, la flotte 
anglaise, inutile désormais, mit à la voile et cingla vers Madras. Les troupes de 
terre continuèrent seules la campagne. La victoire de Bulacan assura aux An- 
glais la province de ce nom et celle de Tagala, d’où ils tirèrent leurs subsis- 
tances. Leur pouvoir sembla ainsi affermi; une administration nouvelle fut 
mème organisée. Cependant un homme infatigable, le chanoine Anda, qui avait 
su, par son éloquence, acquérir sur les Indiens un ascendant redoutable, atten- 
dait le moment opportun pour engager de nouveau la lutte. Au fond des pro- 
vinces, sa voix puissante souleva contre les Anglais, au nom du Christ, les haines 
les plus terribles, les passions les plus implacables. La mousson du sud-ouest, 
avec ses pluies continuelles, est la saison fatale aux Européens; c'est le moment 
qu’Anda choisit pour tenter de délivrer Manille. Ses prévisions étaient justes : 
bientôt les maladies décimèrent les troupes européennes; à peine les Anglais 
pouvaient-ils, ainsi affaiblis, defendre les remparts de la capitale, où une mul- 
titude d’Indiens animés de toute la violence des haines religieuses vint les as- 
siéger. Déjà vaincus par la maladie, ils allaient ètre forcés de se rendre à un 
ennemi supérieur et nombreux, lorsqu'une frégate anglaise vint sauver l'hon- 
neur des armes britanniques et protéger ces malheureux soldats contre la furie 
d'une milice barbare qu'Anda lui-même eût été inhabile à maitriser. La guerre 
avait cessé entre l'Espagne et l'Angleterre, les Philippines étaient restituées à 
leurs anciens possesseurs. La frégate dont l'arrivée imprévue sauvait les troupes 
anglaises apportait la nouvelle de la paix et venait hàter l'exécution du traité 
(1764). 

Manille ainsi délivrée, Anda, son libérateur, fut proclamé gouverneur-géné- 
ral. Une œuvre immense appelait toute son attention et réclamait toute son 
énergie. Rétablir l'ordre dans l'archipel, rendre le calme à la colonie, éloigner de 
la capitale cette multitude d'Indiens que la corruption d’une grande ville, que ka 
licence des camps entrainaient chaque jour à des excès de tout genre, et parmi 
lesquels fermentaient déjà la discorde et la désunion sous l'influence d’antiques 
rivalités, renvoyer les Indiens dans leurs villages, effacer parmi eux toute trace 
du mépris que leur avaient inspiré pour les Espagnols les victoires des Anglais, 
faire oublier la faiblesse du dernier archevèque, éteindre les idées de révolte et 
d'indépendance qui se glissaient partout dans Luçon, punir les Chinois révol- 
tés, telle était la tâche immense du nouveau gouverneur, telle était l'œuvre à 
accomplir, tâche qu’il accepta avec courage, œuvre qu'il accomplit avec autant 
d'audace que de bonheur. 

Parmi les ennemis de la domination espagnole, les Indiens étaient les plus 
nombreux et les plus redoutables; ils avaient organisé un gouvernement à Ca- 
gayan, et l'un d'eux, Silaung, venait d'être élu roi de Luçon. Anda envoya dans 
les provinces ses moines et ses prêtres, tout-puissans sur l'esprit des popula- 
tions, et Silaung fut égorgé par ceux-là mème qui l'avaient proclamé roi. Les 
Chinois s'étaient réunis dans le faubourg de Nava; l'intrépide gouverneur guida 
lui-même cette multitude d’Indiens, qui remplissaient Manille de bruit et de 
désordre, et les Chinois, entourés, vaincus, furent massacrés sans pitié. Anda 
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réussit ensuite à faire évacuer Manille par les Indiens mêmes qui venaient de 
chasser les Chinois. Le calme fut ainsi rendu à l'archipel après trois ans de lutte 
et d'anarchie. 

L'administration du chanoine Anda fut l'apogée de la puissance espagnole 
aux Philippines. Le nouveau gouverneur fit prévaloir un système d’administra- 
tion et de commerce plus large que celui de ses prédécesseurs. Les Chinois, vain- 
cus, anéantis, avaient perdu toutes leurs espérances; leur intelligence se dirigea 
vers les spéculations commerciales, et les relations de l'archipel avec le Céleste 
Empire devinrent chaque jour plus importantes; celles que Manille entretenait 
avec les possessions espagnoles de l'Amérique du Sud furent régularisées, la 
compagnie des Philippines fut créée; le mont-de-piété, les œuvres pies (vaste 
dépôt de richesses destinées à un pieux usage par les colons), reçurent des sta- 
tuts favorables aux classes pauvres; des colléges furent établis pour l'éducation 
des jeunes ercoles, et au dehors Bustos, nommé colonel en récompense de sa 
brillante conduite pendant le siége de Manille, porta jusqu'à Mindanao et à 
Sooloo la terreur du nom espagnol. 

Malheureusement, après la mort d’Anda, la prospérité des Philippines s’étei- 
gnit rapidement. En 1768, les jésuites en avaient été chassés, et leurs vastes do- 
maines étaient restés incultes et déserts. Plus instruits que les autres ordres reli- 
gieux , d'une conduite plus régulière, les jésuites inspiraient depuis long-temps 
une sourde jalousie. Ainsi délivrés, les moines, surtout les augustins et les 
dominicains, recommencèrent leurs intrigues. Bientôt une conspiration mili- 
taire s'ourdit à Manille sous leur influence. Leur but était de renvoyer en Es- 
pagne le gouverneur, don Guritan de Basco, et de mettre à sa place une de 
leurs créatures; mais leur complot fut découvert et réprimé d’une main vigou- 
reuse. Abattu par l’'insuccès de cette tentative, le pouvoir des moines fut insuf- 
fisant pour empècher une mesure à laquelle jusqu’à ce jour ils s'étaient op- 
posés de toutes leurs forces. Sous le successeur de don Guritan de Basco, don 
Jose Maria d’Aguilar, le port de Manille fut ouvert aux étrangers; mais c'était 
l'époque où, en Europe, éclatait la révolution francaise. Pendant la période si 
agitée que remplirent les guerres de la révolution et de l'empire, les Philippines, 
isolées du monde entier, entourées de toutes parts de possessions anglaises, 
virent s’éteindre leur commerce avec la Chine et leurs anciennes relations avec 
le Nouveau-Monde. Déjà, avec le xvin® siècle, expirait la compagnie des Philip 
pines, et 1814 trouva la colonie dans un déplorable état de faiblesse et de dépé- 
rissement. A partir de cette année, il est vrai, les Européens accoururent en 
foule à Manille. On voulait féconder ce sol, vierge encore de toute culture; on 
voulait utiliser les précieuses productions de l'archipel. Par malheur, Manille 
avait traversé une trop longue période de torpeur et d'isolement. Les abus s’é- 
taient multipliés, les moines avaient repris tout leur empire sur les Indiens, 
et une sanglante catastrophe vint bientôt fortifier encore leur puissance, me- 
nacée un moment par l'ascendant des étrangers, dont les vues libérales pou- 
vaient régénérer la colonie. En 1820, le choléra ravageait Manille; les médecins 
espagnols avaient presque tous abandonné la ville. Poussés par leur dévouement, 
Anglais, Français, Américains visitaient les hôpitaux, se pressaient au milieu 
des Indiens, et prodiguaient à tous et partout les secours d'une ardente charité. 
Tout à coup des bruits sinistres se répandent sourdement : si un fléau terrible, 
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inconnu jusqu'alors à Manille, y porte la terreur et la désolation, c'est qu'un 
crime a été commis, une grande faute que la population tout entière a tolérée. 
Qui peut exciter ainsi la colère céleste? La présence seule des impies, des héré- 
tiques, les crimes dont ils se sont rendus coupables. On comprend quel dut 
être l'effet de ces étranges rumeurs. Des agens habiles excitèrent les passions 
populaires et se mirent à la tète des Indiens. Le cri de mort aux étrangers! 
fut proféré par l'un d'eux; mille bouches le répétèrent. Le massacre commença 
à l'instant, et vingt-trois de nos compatriotes furent égorgés avec des Anglais, 
des Américains, leurs compagnons de dévouement, comme des victimes dé- 
signées d'avance par la jalousie et la haine des moines. Ce ne fut qu'après le 
massacre et la fuite de tous les étrangers que les ordres monastiques firent une 
démonstration hypocrite pour calmer la fureur populaire. L'archevèque, à la 
tête d’une longue procession, sortit de la cathédrale, se dirigea vers le théâtre 
du massacre, et les Indiens se retirèrent en silence devant l'hostie sainte que le 
prélat leur présentait, devant les moines qui s’avançaient derrière lui, chantant 
les hymnes sacrés. Plus tard, quand la France et l'Angleterre demandèrent la 
juste punition des coupables et des meneurs dans ces fatales journées, leurs dé- 
marches réitérées n’aboutirent à aucun résultat. La voix publique a fait peser 
sur les moines la responsabilité des massacres de 1820, et le système politique 
pratiqué de tout temps par eux dans l'archipel ne justifie que trop cette accu- 
sation. 

Trois ans plus tard, en 1823, éclatait à Manille la conspiration du capitaine 
Novalès. Ainsi, les idées libérales, que les moines avaient voulu étouffer dans le 
sang européen, renaissaient avec une énergie inattendue. En 1819, le gouver- 
neur, don Pedro de Folgueras, avait laissé se répandre dans la colonie de nom- 
breux exemplaires de la constitution jurée en Espagne et acceptée en 1812. Une 
grande partie des créoles et des Espagnols de l'archipel y adhéraient secrètement, 
Pour les attacher au succès de son entreprise, pour diviser au moins les forces de 
ses ennemis, Novalès, dont le but réel était l'indépendance des Philippines, pro- 
clama la constitution de 1812, s'empara des remparts de Manille et les fit occu- 
per par des soldats du régiment du roi, où il servait comme capitaine, et qui, 
sous ses ordres, s'était insurgé tout entier. Cependant le gouverneur, don Pla- 
cido Duro, emportant avec lui les clés de la ville, s'était dérobé aux recherches 
des conjurés, et avait réuni autour de lui les troupes restées fidèles. Au moment 
d'entrer dans Manille, les rebelles trouvèrent les portes gardées partout au nom 
de don Placido. Alors une terreur panique s’empara des conspirateurs; avec 
quelques amis dévoués et fidèles, Novalès chercha à s'ouvrir un passage, mais 
bientôt entouré, accablé par le nombre, il fut fait prisonnier. Jeté dans les ca- 
chots de la forteresse, jugé par une cour martiale, condamné à mort, il fut fu- 
sillé avec plus de cent de ses complices. Nul aveu, nulle faiblesse, nulle lächeté, 
ne ternirent la gloire de l'audacieux capitaine. Toutefois quelques mots qu'il 
laissa échapper avant de mourir semblent prouver qu'il comptait sur la coopéra- 
tion de hauts fonctionnaires, de riches négocians créoles. 

La tentative de Novalès était prématurée; pourtant elle avait la portée d’un 
grave symptôme. Depuis 1823 jusqu'à nos jeurs, la situation de la colonie espa- 
gnole des Philippines n’a subi extérieurement aucune modification importante. 
Seulement un travail sourd et profond s’est opéré dans les esprits. On sent que 











MANILLE ET LES PHILIPPINES. 3H 


le vieil édifice de la puissance monastique, maintenu aux Philippines, menace 
ruine de tous côtés. On sait qu’un jour viendra où il ne sera plus possible aux 
gouverneurs de continuer les traditions d'indolence et d'orgueilleuse incurie qui 
étaient en honneur du temps des vice-rois. 


HI. 


C'est par l'étude de la vie privée qu'on commence à comprendre le génie d’une 
nation étrangère. À peine arrivé à Manille, le voyageur a bien vite saisi ce qui 
fait à la fois la faiblesse et la grandeur de la domination espagnole, la persis- 
tance des vieilles qualités du génie castillan, la persistance aussi de ses défauts, 
le culte pieux des anciennes mœurs et aussi l'attachement obstiné aux anciens 
abus. 

Manille est divisée par le Passig en deux villes bien distinctes. Sur la rive 
gauche du fleuve, la ville du gouverneur, de l'archevèque et des Espagnols, la 
ville de guerre élève ses murailles noircies, ses remparts crénelés, que dominent 
les clochers massifs d'églises nombreuses, les faites de couvens plus nombreux 
encore. De longues rues silencieuses qu'anime par momens la marche pesante 
des troupes de la garnison, des maisons sans ornemens, à l'architecture lourde 
et monotone, donnent à cette partie de la ville un aspect triste et sombre qui ne 
manque pas cependant de grandeur. Le quartier industriel et commerçant, qui 
forme presque, sous le nom de Bidondo, une ville distincte, contraste par le 
mouvement joyeux de ses rues avec la majesté sévère du quartier espagnol. Là 
plus de couvens, plus de rues solitaires. Le fleuve apparait avec ses pirogues qui 
se croisent en tous sens, ses bancas indiennes, frêles et rapides, ses faluas 
espagnoles, ses navires de toute forme et de toute grandeur, dont les pavillons 
flottent mêlés et confondus. Des cascos, lourds bateaux de charge, remontent 
avec peine le long des bords ou descendent rapidement emportés vérs la rade. 
Sur les deux rives, se presse une population de bateliers et d'Indiens. On voit 
mème des femmes indiennes se jeter sans crainte dans les eaux du Passig, 
quoique couvertes à peine de la saya bariolée. Non loin de ces quais si bruyans, 
la Scolta, la grande rue chinoise de Bidondo, étale ses riches magasins, où les 
oiseaux de paradis, les laques de Chine et du Japon, brillent à côté des mille 
fantaisies du luxe européen, mises en montre avec une habileté surprenante pour 
qui n'a point visité le Céleste Empire. Étrangers, Chinois, métis, Indiens des 
provinces, Espagnols, se pressent, se coudoient dans cette rue, joyeusement ani- 
mée. La Scolta sert de bourse à Manille. Déposant leur morgue et leur fierté de 
caste, chaque soir, les Espagnols, les négocians européens y discutent les affaires 
commerciales avec les riches Chinois, qui, assis gravement, leur offrent le thé 
avec une politesse prévenante, mais triste et sérieuse, car, pour eux, Manille 
n'est qu'un lieu de passage, où, à force de peines, de travaux et de persé- 
vérance, s'amassent les richesses qui leur permettront de retourner un jour dans 
la patrie quittée à regret. L'église de Saint-Sébastien apparaît au bout de la 
Scolta; les quartiers populeux de San-Fernando, de San-Sebastian s'ouvrent 
devant vous; à chaque coin de rue, des torches fumeuses éclairent les bou- 
tiques en plein vent des marchandes de riz, de betel, d’arak et de cigares. 





Fa 
| 
4 
Fi 














312 REVUE DES DEUX MONDES. 


Des cabanes en bambou, artistement construites, s'étendent à perte de vue, 
dominées çà et là par la maison plus élevée, bâtie à l'européenne, de quelque 
métis enrichi. Pénétrez dans l’une de ces cabanes : un cadre de bois noir entou- 
rant une gravure grossièrement enluminée de la Vierge ou du Christ expirant 
sur la croix, une guitare, un hamac en fils d’abacca , vous dévoilent l'esprit qui 
anime les Indiens de Manille, esprit d'indolence, de superstition, de naïveté gra- 
cieuse, qui partout se reflète et jette sur toutes leurs actions, sur leurs chants, sur 
leurs danses, je ne sais quel charme et quelle poétique langueur. 

Autour de Manille, en remontant le Passig jusqu’à la laguna de Bay, où le 
fleuve prend sa souree, on reconnait partout l'animation de la grande ville, 
Santa-Anna, Los Baños, Bulacan, Mariakina, San-Matco, charmans villages de 
quelques milliers d’ames, entourent Manille comme autant de faubourgs popu- 
leux. Avec leurs rizières verdoyantes, leurs champs parfaitement cultivés, cou- 
pés çà et là de routes larges et commodes, bordées de grands arbres et de 
bambous gigantesques au feuillage délié, ils font des environs de Manille une 
des plaines les plus riches du monde, et donnent à toute cette partie des Philip- 
pines un aspect qui tromperait aisément le voyageur sur leur situation réelle; 
mais déjà, à quelques lieues au sud de Manille, le paysage s'assombrit, la négli- 
gence espagnole apparait avec les ruines de Cavite, jadis la seconde ville des 
Philippines, 

Sur les rivages de la baie où s'élève la capitale, au fond d'une anse profonde 
que sa forme avait fait nommer Cavite (hameçon) par les Indiens, les Espa- 
gnols avaient établi le port de guerre des Philippines, un vaste arsenal où se 
construisaient des galions et des frégates; ils avaient fondé une ville qui comp- 
tait jadis plus de vingt mille habitans, tous occupés aux travaux de l'arsenal 
et des chantiers de construction. Entourée de fortes murailles, aujourd'hui à 
moitié abattues,, Eavite était à la fois la seconde ville militaire, la seconde ville 
commerçante de l'archipel et son unique port de guerre. Maintenant elle est 
presque abandonnée, ses chantiers sont déserts, ses magasins épuisés Une fré- 
gate, quelques faluas, chaloupes canonnières, craintifs garde-côtes des Philip- 
pines, attestent encore, avec les ruines de ses monumens, son importance dé- 
truite, sa splendeur éteinte à jamais. 

Une bannière flottant dans les grands jours à côté d’une croix et au-dessus 
de la maison en pierre du gouverneur, une humble goëlette se balançant à 
l'ancre devant quelques cabanes indiennes confusément réunies autour de l'é- 
glise catholique, tels sont les signes qui restent de la puissance espagnole dans 
la plupart des provinces des Bissayas et de Mindanao. Peut-être, en débarquant, 
trouverez-vous un aleade se promenant sous les grands arbres avec un prètre 
grave et sileneieux, qui porte le costume de saint François ou la robe blanche et 
noire des dominicains : alors vous aurez vu toutes les autorités civiles et reli- 
gieuses, toute la population européenne. A côté de L'alcade et du moine, quel- 
ques métis, quelques Indiens, quelques Chinois industrieux représentent l'Asie. 
Suivez la route: qui s'ouvre devant vous et qui prolonge la grande rue du village : 
bientôt cette route n’est plus qu'un chemin; bientôt le chemin, se rétrécissant 
encore, n'est plus qu'un. sentier à peine tracé; les terres cultivées s’effacent de- 
vant vous, une forét vierge s'oppose impénétrable à tous vos efforts, étend jus- 
qu'aux montagnes voisines, habitées par des peuplades ennemies, sa végétation 
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luxuriante et inutile. Cependant quelques provinces font exception à cet état de 
langueur et de somnolence sous lequel se débat l'archipel : je citeraï les provinces 
d'loylo, dans l'ile de Panay, et celle de Zamboangan, au sud de Mindanao. Dans 
ces deux provinces, avant leur expulsion de l'archipel, en 1768, les jésuites 
avaient d'immenses propriétés. L’impulsion qu’ils avaient donnée à l’agriculture 
se continue encore parmi les Indiens. A Yloylo, un commerce assez étendu avec 
Manille et même avec la Chine enrichit la population; à Zamboangan, d’autres 
causes de prospérité, causes étrangères à l'administration espagnole, ont fait 
d'un village perdu au fond de l'archipel une petite ville de cinq à six mille ames, 
dont la population voit croître chaque jour son commerce et ses richesses. 

Les navires qui, dans la mousson de sud-ouest, retournent en Europe, après 
avoir quitté Manille ou les ports du Céleste Empire, prennent depuis quelques 
années, afin d'éviter les périls et les lenteurs d’une navigation à contre-mousson, 
la route que nous avons indiquée entre les Bissayas et Palaouan.Tournant ensuite 
au sud des Philippines, ils pénètrent bientôt, par le détroit de Macassar et les Mo- 
luques, dans les mers de la Nouvelle-Hollande, où les vents généraux les pous- 
sent jusqu'au cap de Bonne-Espérance, au sud de l'Afrique. Zamboangan, placée 
au milieu de cette route, est devenue un point de relâche fréquenté par les na- 
vires de toutes nations, qui viennent y prendre des vivres frais, des fruits, des 
légumes d'Europe, importés par les Jésuites dans ce coin de Mindanao. Le con- 
tact des étrangers, la présence incessante des baleiniers anglais, français, amé- 
ricains, qui viennent s'y reposer de leurs longues croisières, ont modifié les 
idées, développé l'intelligence des Indiens. Les habitans de Zamboangan ont ap- 
pris à connaître le prix des productions variées du sol qu’ils cultivent; ils sont 
en état de juger l'administration de l’alcade-gouverneur et la conduite du prêtre 
espagnol, ministre d'une religion dont il oublie souvent les lois. Plus exposés par 
leur voisinage de Basilan aux attaques des Malais, les Indiens de Zamboangan 
sentent plus vivement aussi que dans les autres provinces de l'archipel le man- 
que de cette protection que l'Espagne leur doit, et qu’ils avaient cru s'assurer en 
aliénant leur liberté; car, à Zamboangan comme dans toutes les Philippines, les 
Espagnols ne se sont point imposés par la force de leurs armes victorieuses. En 
vain ces Indiens sont-ils exempts de tous les impôts, si ce n’est de la capitation : 
irrités contre les Espagnols , dont ils détestent l'administration politique, dont 
ils méprisent le caractère, ils attendent avec impatience l'heure qui sonnera 
leur révolte et leur indépendance. 

Deux élémens bien distincts forment la société des Philippines et lui donnent 
un double aspect. Manille, la capitale, est européenne et espagnole; Bidondo, 
Lucon, l'archipel entier, sont encore indiens, et ont conservé les allures vives et 
gracieuses du caractère indigène, tempérées par la sévérité de l'esprit catholi- 
que. Que dire de la société espagnole, société sans grandeur, sans énergie, sans 
animation, où tout est vanité extérieure et orgueil de caste? Les hommes qui la 
composent sont des magistrats dont l'administration est insouciante, injuste, 
souvent corrompue. La grande, l'unique affaire pour eux, est de s'enrichir. On 
dirait que cette avidité a imprimé sa trace sur tous les Espagnols qui habitent 
les Philippines. De tous ceux que nous avons vus pendant un séjour de trois 
ans dans l'archipel, aucun n'avait cette dignité, cette distinction de manières 
que donnent à un homme la conscience d'un grand caractère et des idées no- 
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bles et généreuses. Les femmes, les créoles de Manille, sont vaines, coquettes et 
médisantes. Leur vie s'écoule monotone dans l’intérieur des maisons de Manille, 
où la sieste, les bains, les soins de la toilette, les préparatifs de la promenade 
du soir, occupent toutes les heures du jour. Incapables, par leur paresse et leur 
nonchalance, de donner l'attention nécessaire aux soins du ménage, elles peu- 
vent encore moins, par les graces de leur personne, par les charmes de leur es- 
prit, remplir le rôle si difficile de maitresse de maison. Brunes et petites, avec 
des cheveux d’un noir d'ébène et des pieds andalous, ces femmes, couvertes de 
fleurs et de diamans, savent à peine lire les billets parfumés de leurs novios, et 
seraient le plus souvent fort embarrassées d'y répondre. Les señorilas assez sa- 
vantes pour déchiffrer une romance, pour jouer une valse, une contredanse 
française, sont citées comme des exceptions. L'éducation des créoles est, au reste, 
éminemment propre à conserver intacte cette précieuse ignorance. Les moines 
ont un grand intérêt à ce qu'aucune révolution dangereuse ne s'opère à cet 
égard. Les hommes mème ne sont guère plus instruits que les femmes. Aux 
colléges de San-Juan et de San-Tomas, les élèves apprennent quelques mots de 
latin et de grec, et force théologie, mais rien de l'histoire générale des peuples, 
rien surtout de l’histoire moderne et des événemens qui remplissent notre siè- 
cle. A seize ans, ils quittent les écoles, entrent comme cadets dans un régiment, 
comme surnuméraires dans une administration. Livrés dès-lors aux plaisirs fa- 
ciles que leur offre la corruption de Bidondo, ils ne songent plus à s’instruire, 
et, y songeraient-ils, tous les moyens d'apprendre leur manqueraient encore. Les 
livres européens sont soumis dans la colonie à un conseil de censure placé sous 
l'influence des moines. Ceux que ce conseil laisse pénétrer sont, avec quelques 
romans insignifians, l'Évangile, la Vie des Saints et les écrits sans nombre des 
casuistes les plus célèbres. Chaque jour, cependant, un journal, un vrai journal, 
un diario en un mot, se répand dans la ville; mais il ne faut chercher dans ses 
colonnes aucune trace de polémique, ni même des nouvelles exactes. Ce qu'on 
y trouve infailliblement, ce sont les annonces des fêtes religieuses, et, en guise 
de feuilleton, des fragmens des Feillées du château (1). On comprend que ce 
n’est pas une telle feuille qui arrachera les créoles de Manille à leur torpeur. 

En vain, contre cette ignorance, protestent quelques personnes qui ont connu 
les cercles de Madrid. Leur élégance, leurs manières plus polies, sont des crimes 
aux yeux des Espagnols purs (Castellanos viejos), et l'épithète d'afrancesado 
accompagne bientôt leurs noms, devenus un sujet de plaisanterie pour la société 
manillaise. Un amiral distingué de notre marine a été tristement frappé de la 
décadence morale dont ces mœurs grossières sont le témoignage (2). « J'ai trouvé, 
dit-il, dans la société de Manille, une liberté dans les manières, et surtout dans 
les propos un penchant à la calomnie et à la méchanceté, qui m'ont paru la ren- 
dre insupportable à tout le monde. Les femmes se détestent entre elles, et n'ont 
nul égard pour leur mutuelle réputation; les hommes, que l'intérêt seul a con- 
duits dans ce pays, cherchent à se supplanter par d’indignes manœuvres, aussi 
communes que faciles sous un gouvernement défiant et soupçonneux. » 

Par leurs qualités comme par leurs défauts, les métis des Philippines sem- 


(1) Las Veladas de la Quinta, de Mme de Genlis. 
(2) La Place, Voyage autour du monde sur la corvette la Favorite. 














MANILLE ET LES PHILIPPINES. 345 


blent appelés à remplir entre la race européenne et la race indigène une mis- 
sion bienfaisante et conciliatrice. Ils forment à Manille une classe nombreuse, 
classe instruite, intelligente, enrichie par le commerce, justement fière de la 
position qu'elle a conquise, justement indignée contre les Espagnols, qui la re- 
gardent avec une hauteur méprisante. Le jour où les Philippines proclameront 
leur indépendance, le jour où elles combattront pour la conquérir, les métis 
sans doute s'élanceront à la tète de la colonie, donneront à ses armées des chefs 
braves, entreprenans, courageux. Aujourd’hui leur influence s'exerce dans l'om- 
bre, et ceux d'entre eux qui ont compris leur véritable intérêt, et que toute fu- 
sion est impossible avec les Espagnols, s'appliquent à diminuer cette aversion 
profonde qui s'élève comme une barrière entre eux et les Indiens, plus hostiles 
encore aux métis qu'aux Espagnols. 

Capables de conduire et de hàter mème les progrès de la colonie vers son in- 
dépendance politique, les métis sont trop peu nombreux pour oser tenter seuls 
l'entreprise hardie de l'affranchissement; la véritable force réside aux Philippines 
dans les Indiens, dans le peuple, dans la population indigène : quelles sont donc 
ses tendances? quel est l'esprit qui l'anime? C’est, avant tout, il faut bien le 
dire, un esprit de soumission profonde à l’église. Les rues de Manille dans le quar- 
tier qu'habite la population indienne sont bruyantes et animées : partout ce sont 
des groupes nombreux, les voitures se croisent en tous sens, les cavaliers passent 
rapides, les marchands jettent leurs cris variés; mais à peine les lentes volées 
de l’Angelus ont-elles retenti, tout se tait, tout s'arrête, voitures, cavaliers, 
marchands : tous prient humblement inclinés. Aux bruyantes acclamations suc- 
cède le bruit sourd et confus de mille voix répétant la prière, pendant qu'un 
prètre, un moine européen bénit du haut de l'autel la foule agenouillée à ses pieds. 
L'Ave Maria est fini, les cloches ne vibrent plus dans les airs, Manille reprend 
sa vie et sa gaieté, et devant vous la puissance espagnole s'est révélée dans sa 
plus saisissante expression. La religion ou plutôt le fanatisme garde les Philip- 
pines à l'Espagne; mais déjà, nous l'avons dit, la puissance des moines chancelle; 
déjà, revenant aux généreuses doctrines de l'Évangile, le clergé indigène sépare 
sa cause de celle des moines espagnols, déjà son exemple entraine les Indiens. 
Pour que nul traître ne se glisse parmi eux, les moines des Philippines font 
élever en Espagne des jeunes gens dont l'esprit, façonné à leurs idées, conti- 
nuera dans l'archipel le système adopté par eux depuis tant de siècles. A Va- 
lence et à Ocaña, des couvens d'augustins et de dominicains se cachent sous le 
titre de real colegio para Filipinas. C'est parmi les élèves de ces écoles, c’est 
dans ces couvens, qui seuls ont bravé la proscription et les décrets des libéraux 
de la Péninsule, que se forment aux maximes, je dirai mème à la religion du 
clergé des Philippines, les seuls moines admis dans l'archipel. 

Les Indiens de Manille sont courageux, patiens, sobres et hospitaliers; mais, 
quand leurs passions sont excitées par la haine ou la vengeance, quand le sang 
a échauffé leurs esprits, les a enivrés de son odeur, ils se portent aux excès les 
plus terribles. Avec le fanatisme religieux des Castillans du xvie siècle, ils sem- 
blent avoir pris des Espagnols la tempérance, la gravité sérieuse, la bravoure, et 
aussi la vanité, le luxe extérieur, l'ostentation, qui les jettent dans les vices les 
plus infâmes. A peine si dans les fabriques et les magasins de l’état quatre mille 
Indiens des deux sexes sont employés comme ouvriers; à peine si un pareil 

TOME XX, 23 
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nombre a une profession avouée, et cependant tous portent, avec le rosario de 
corail, monté en or ou en argent, les tissus les plus fins de nipis et d'abacca; 
tous étalent dans leur costume comme dans leurs habitations une singulière 
profusion d'objets rares et précieux. 

Un fléau inséparable de la misère, la prostitution, désole la population in- 
dienne de Manille. Cette corruption infàme s’arrète heureusement aux faubourgs 
de la capitale, et n’a point pénétré dans les provinces, surtout dans celles des 
Bissayas et de Mindanao. Là, au contraire, des mœurs simples et honnêtes for- 
ment un contraste plein de charme avec le dévergondage de Manille. Heureux 
sous l'administration espagnole, malgré tous ses abus, les paisibles Indiens des 
Bissayas et de Mindanao, si l'on en excepte ceux de Zamboangan, aiment encore 
le joug qu'il ont accepté, sont encore dévoués à leurs padres, dent le pouvoir est, 
loin de Manille, plus juste, plus bienveillant qu’à Luçon. Néanmoins, entrainés 
par les liens d’une commune origine, ils imiteront en tout la conduite des Indiens 
de la capitale, et, ne le feraient-ils pas, à quoi servirait à l'Espagne, dans l'in- 
térèt de sa domination, la fidélité des habitans de provinces incultes, où elle 
n’a fondé aucun établissement commercial ou militaire capable de contreba- 
lancer l'influence de Manille? 

Tel est l’état moral de la population espagnole et indienne aux Philippines. 
Le gouvernement de la métropole aurait de graves devoirs à remplir, on le voit, 
pour triompher des mauvaises influences qui pèsent sur les créoles comme sur 
les indigènes La plupart des possessions espagnoles au-delà des mers ont été 
soumises au régime monacal;, mais pour la plupart aussi un moment est venu 
où, ce régime cessant d'être praticable, une révolution violente s’est accomplie 
aux dépens de la métropole. Deux colonies seulement ont échappé à cette crise, 
Cuba et les Philippines. Il a été donné à la société cubane de se développer pa- 
cifiquement et de passer sans secousse d’une ère d’ignorance à une ère brillante 
d'activité intellectuelle. Pour les Philippines, il n’y a eu encore ni crise vio- 
lente, ni changement pacifique. Tout y est resté dans un sfatu quo qu'il n’est 
plus permis de regarder comme durable pour peu qu'on interroge l'histoire co- 
loniale de l'Espagne. Il nous reste à préciser en peu de mots l’organisation ad- 
ministrative sur laquelle repose la domination espagnole aux Philippines et à 
montrer combien les intérêts mèmes de l'Espagne souffrent du maintien d’un 
système désormais jugé par ses résultats. 


IV. 


Ainsi que nous l'avons dit, Lucon, les côtes des Bissayas, et quelques points 
isolés sur l’île de Mindanao, forment seuls les possessions des Espagnols aux Phi- 
lippines. L'ensemble de ces possessions, ou plutôt l'archipel entier, a été divisé 
en trente-deux provinces ou alcadies régies par des alcades ou corrégidors. Luçon 
comprend à elle seule dix-sept de ces provinces, Panay trois, Mindanao trois 
aussi. Les autres îles forment à peine un seul de ces gouvernemens. En 1842, 
époque du dernier recensement espagnol, la population totale de ces provinces 
était portée à 3,345,190 habitans, non compris la population des îles Mariannes, 
qui comptent parmi les trente-deux provinces, mais qui sont trop éloignées des 
Philippines pour avoir une part sérieuse dans les destinées de la colonie. Ce 
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chiffre de la population soumise à l'Espagne est peut-être exagéré par la vanité 
nationale, mais il est certainement au-dessous de celui de la population totale 
de l'archipel, si l’on y comprend les Européens, les Chinois et toutes les tribus 
sauvages et indépendantes de l’intérieur. En tenant compte de tous les élémens 
qui ont échappé aux statistiques officielles, on peut porter le chiffre total de la 
population des Philippines à plus de cinq millions d'habitans. 

La constitution politique de la colonie met dans les mains du capitaine-gé- 
néral, gouverneur des Philippines, un pouvoir sans bornes, une autorité ab- 
solue, qui ne relève que de la cour de Madrid. Sous lui, un lieutenant du roi 
(teniente del rey) est chargé du commandement et de l'administration des 
troupes. Un conseil colonial, aidé par la cour des comptes (contaduria mayor), 
veille, sous la présidence du gouverneur, aux affaires publiques de la colonie. 
Enfin l'audience de Manille juge en deuxième et troisième instance de toutes 
les causes criminelles de l'archipel, tandis que pour la police de la ville, pour 
les affaires de moindre importance, un alcade secondé par les cabezas del pue- 
blo administre chaque quartier de la capitale. Le gouverneur-général est repré- 
senté dans les provinces par un fonctionnaire de race européenne, alcade ou 
corrégidor, qui est à la fois juge, gouverneur, commandant militaire. Dans les 
villages enfin, des gobernador cillos (petits gouverneurs), généralement choisis 
parmi les familles indiennes les plus anciennes et les plus distinguées, représen- 
tent l'autorité centrale. 

Cette constitution si simple, qui lie au chef suprème toutes les classes de la 
société, toutes les branches de l'administration coloniale, serait admirablement 
choisie pour un pays rapproché de la métropole, et où l'autorité royale, celle de 
son représentant, marcheraient libres et sans entraves comme au temps où l'Es- 
pagne entière et ses immenses colonies obéissaient à un mot de Philippe IF, qui 
dicta les lois des Indes. Malheureusement, aux Philippines, deux obstacles puis- 
sans contrarient et annulent même les efforts du gouverneur-général. Le pre- 
mier, le plus grand, le plus ancien, vient du pouvoir qu'un clergé ambitieux a 
su conquérir sur l'esprit crédule des Indiens; l’autre, il ne faut pas le chercher 
ailleurs que dans les intrigues lointaines de la cour de Madrid. Chaque jour 
arrivent aux Philippines de nouveaux employés, créatures de la faction triom- 
phante et des ministres appelés à rendre, suivant le programme éternel et 
immuable, le repos, la gloire et la puissance à l'Espagne épuisée. Chacun d'eux 
porte avec lui un ordre signé de « moi, la reine » (yo la reina), qui le met à la 
tète d'une nouvelle administration eréée ou à créer, qui lui confére le gouverne- 
ment d'une province, une aleadie, une place quelconque, pourvu qu'elle soit 
largement rétribuée. Souvent, par suite de la longueur du voyage et de la rapi- 
dité avec laquelle les ministères se succèdent les uns aux autres dans la capitale 
des Espagnes, deux fonctionnaires arrivent avec deux ordres différens, mais 
également valables, pour occuper le mème emploi. Craignant de mécontenter 
aussi bien les ministres du jour que ceux du lendemain, le gouverneur-général 
n'hésite point. Il ne peut, il est vrai, donner aux deux titulaires le poste auquel 
un ordre royal les appelle, mais du moins leur orgueil et leur avidité seront sa- 
tisfaits. A chacun il accorde le titre, les honneurs, et surtout les appointemens 
de la place en litige, et personne ne souffre et ne se plaint de ce bizarre compro- 
mis, si ce n'est le métis et l'indien soumis à l'impôt. 
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Sous l'influence de ce désastreux système, toutes les branches de l'adminis- 
tration publique marchent embarrassées d’un nombre trop considérable de fonc- 
tionnaires dont les rivalités et les prétentions retardent toutes les affaires de la 
colonie. Des sommes énormes sont ainsi perdues pour le trésor public, et alors 
que, contrairement aux vieilles routines, tout devrait tendre vers l’unité et la 
simplicité, seuls gages d'ordre et de force réelle, depuis 1820, le nombre des em- 
ployés a triplé dans toutes les administrations, et le nombre des administra- 
tions mêmes a doublé, sans utilité, sans résultats avantageux pour la colonie, si 
l'on excepte pourtant la direction des postes établie en 1833 dans l'ile de Lu- 
çon (1). 

Quelques Indiens plus instruits que leurs compatriotes, les métis de Manille et 
les créoles (hijos del pais) peuvent seuls comprendre ces abus et s'en indigner. 
Aussi ces actes déplorables n’ont-ils pas sur l'archipel cette influence, terrible 
pour la domination espagnole, qu'ils auraient sur une population plus éclairée. 
Malheureusement, des désordres plus graves, plus sensibles aux yeux de tous, 
viennent chaque jour détruire parmi les Indiens les sentimens de respect et 
d'obéissance que des apparences soigneusement conservées de justice et de pro- 
tection avaient assurés à la métropole. 

Autrefois, dans les provinces, des magistrats supérieurs appelés ordores visi- 
tadores parcouraient chaque année les provinces, redressaient les injustices des 
alcades gouverneurs, imposaient, par leur présence, un frein salutaire aux exac- 
tions des agens subalternes du gouvernement. Depuis le déclin de la puissance 
espagnole, les plus sages institutions sont tombées dans l'oubli, et aujourd'hui, 
surtout dans les provinces que la mer sépare de Luçon, nulle autorité n’inter- 
pose son influence protectrice entre les Indiens opprimés et les alcades, à la 
fois gouverneurs, commandans militaires et juges civils. A Manille, il est vrai, 
la justice a ses lois écrites, ses codes, ses palais, ses magistrats; mais ce ne 
sont là que les formes extérieures de la justice, et, en 1842, un des magistrats 
de l'audience de Manille traçait, dans un mémoire adressé aux cortès, le ta- 
bleau suivant du désordre qui règne dans cette partie de l'administration. 
«Personne, disait-il, ne peut mettre en doute que la justice n’ait aux Philippines 
qu'une action très lente, pour ne pas dire inutile, néanmoins les réflexions sui- 
vantes prouveront à tous la vérité de ce fait déplorable, dont les conséquences 
sont si funestes à notre puissance dans ces iles. L'audience de Manille se com- 
pose d’une seule compagnie (sala) qui connait et juge, en deuxième et troisième 
instance, de toutes les affaires des trente-deux provinces que comprend sa juri- 
diction étendue. Un président, cinq juges, deux procureurs du roi (Jiscales), tel 
est le nombre, rarement complet, des magistrats qui la composent. Avec ce 
nombre si restreint, avec les formes à observer, il serait déjà impossible que ces 
juges pussent donner une expédition prompte et régulière aux affaires de leur 


(1) Cette utile création fait communiquer Manille avec toutes les provinces de l'intérieur 
par deux lignes principales. La ligne du sud, servie par un courrier qui, chaque mer- 
credi, quitte la capitale, traverse les provinces de la Laguna, Tayabas, Camarines, Albay, 
et aboutit à Naga, dans le sud de la province de Camarines; l’autre, établie quelques an- 


nées plus tard, remonte à travers les provinces de Bulacan, Pampanga, Ilocos, jusqu'à 
Cagayan, c'est-à-dire à l'extrémité septentrionale de Luçon. 
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attribution, et néanmoins tous acceptent des charges étrangères, souvent de la 
plus haute importance, et qui, quoique mal remplies, sont encore de nou- 
veaux obstacles à l'exercice de leurs fonctions de juges et de magistrats. En 
effet, la charge d’assesseur ou collecteur des impôts (assessoria de las rentas) 
et la surintendance du trésor public, emplois plus que suffisans pour tenir en 
continuelle occupation d'habiles et actifs magistrats, sont occupées par des juges 
de l’audience de Manille; l’un d’eux préside, avec un des fiscales, le tribunal de 
la Cruciada (1), membres du conseil des servitudes et libertés (esclavitudes y 
libertades), ils sont encore avocats et administrateurs des hôpitaux et maisons 
d'asile. Les uns siégent au tribunal chargé du renvoi des Espagnols qui, délais- 
sant leurs familles et brisant les liens du mariage, se réfugient aux Philippines 
et y donnent un scandale que les moines ne peuvent tolérer. Consultés à la junte 
des ordonnances (ordenanzas), membres du conseil des monnaies, juges des 
confréries religieuses (cofradias), ils sont directeurs du mont-de-piété et prési- 
dent l'association des œuvres-pies (obras-pias), si bien que c’est un axiome 
reçu que nul juge, nul fiscal n'a pu, tel est le nombre, telle est la gravité des 
emplois qu'il occupe, les remplir avec intégrité pendant la durée légale de ses 
fonctions. » 

Cette corruption, cette avidité, ont tout envahi aux Philippines, marine, trésor 
public, douanes, administration civile, emplois militaires. lei, c'est la frégate 
l'Esperanza, dont la construction a coûté à la colonie plus qu’à la France deux 
vaisseaux de ligne; là, des jeunes gens de vingt et un ans, uniquement occupés 
de leurs plaisirs, ont les premières places de la cour des comptes; dans les pro- 
vinces, ce sont les alcades transformés en agioteurs et en marchands. Ce sont 
les fonctionnaires de la douane qui, depuis le directeur-général jusqu’au simple 
gardien, vendent leur complicité au plus offrant, et au besoin font eux-mêmes 
la contrebande. Par-dessus tout, c’est l'administration du tabac, où l’alcade de 
Cagayan, collecteur général, a su se créer, en dehors de ses appointemens fixes, 
un léger revenu de 12,000 piastres (un peu plus de 65,000 francs). Il est vrai 
que si l’alcade de Cagayan s'enrichit, et avec lui les autres administrateurs, c’est 
à peine si le revenu de l'impôt du tabac, qui pouvait seul soutenir la colonie, suffit 
à payer les frais de culture, de confection, et le salaire des trois ou quatre mille 
ouvriers des deux sexes employés dans les fabriques de Cavite et de Manille. 

Le mémoire de don Martinez y Alvarès, que nous avons déjà cité, montre 
quels avantages la colonie pourrait retirer de cette production si importante, et 
quelles sont les causes qui en gènent le développement. « L'impôt qui soutien- 
drait les îles, dit don Martinez, l'impôt qui, bien établi et bien administré, pro- 
duirait des avantages incalculables, est l'impôt du tabac. Trois millions et demi 
d'habitans fumant, sans exception de sexe ni d'âge, et pour lesquels, toute com- 
pensation établie, on peut évaluer la consommation du tabac à 4 piastres par 
an, produiraient une contribution de 14 millions de piastres à l’état, qui, les 
jetant dans le commerce, lui donnerait une grande impulsion, une énergie 
immense. Ce calcul n’est point un paradoxe, c’est une; vérité pratique; car l’u- 
Sage du tabac est tellement nécessaire aux Indiens, qu'on peut baser là-dessus 


(1) On désigne sous le nom de cruciada ou cruzada l'impôt prélevé sur les dimes du 
clergé. 
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le mème calcul qu'en Europe sur le pain, ou sur un autre objet d'aussi grande: 
nécessité. Le tabac des Philippines, par sa qualité, et suivant le goût des con- 
sommateurs nationaux et étrangers, occupe la première place, après celui de la 
Havane, entre tous ceux de l'Asie et de l'Amérique; assertion justifiée par le 
prix avantageux que conserve le tabac de Manille sur tous les marchés de l'Inde, 
de la Chine, de Batavia, du cap de Bonne-Espérance et par les droits de plus em 
plus élevés auxquels il estsoumis. Ainsi, à l'extérieur, le tabac serait une grande 
source de commerce, si des vices d'administration n’en diminuaient le rapport. 
L'établissement de l'impôt sur le tabae, dans certaines provinces, non dans tout 
l'archipel, occasionne au trésor public trois sortes de préjudices très graves : 
1° la perte de l'impôt des provinces privilégiées; 2° une contrebande active se 
faisant entre les provinces privilégiées et eelles qui ne le sont point : on ne 
fume généralement, dans tout l'archipel, que des tabacs de contrebande. Enfin, 
ce système occasionne des frais de douanes considérables que l’on éviterait en 
supprimant tout privilège et en soumettant tous les nationaux à une égalité ab- 
solue. Ces torts sont si évidens, si sensibles pour tous, qu'aujourd'hui, la moitié 
seule de la population de l'archipel étant soumise à cet impôt, c'est à peine si 
on en retire le cinquième ou le quart de ce qu’il devrait produire, suivant notre 
calcul très modéré. » 

Dans un tel désordre, rien de grand, de sérieux ne peut ètre tenté par le gou- 
verneur et suivi avec cette persévérance qui fait la force des nations comme celle 
des hommes isolés. Le népotisme, la corruption, plaies de tous les pouvoirs fai- 
bles et chancelans, réagissent sur la prospérité matérielle des Philippines, et 
ont sur leur état commercial une influence désastreuse. Les richesses de l'archi- 
pel sont ainsi jetées à quelques Espagnols privilégiés, et cependant le népotisme, 
la corruption, sont moins funestes encore à l'archipel que la superstition et 
l'ignorance dans lesquelles les moines tiennent plongées les classes les plus nom- 
breuses, celles dont l'essor entrainerait la capitale. 

Lorsque les Espagnols arrivèrent aux Philippines, les moines, qui accompa- 
gnaient alors toutes leurs expéditions guerrières, se répandirent dans l'archipel, 
et, merveilleusement secondés par le génie indien, génie erédule, confiant, ami 
de la nouveauté et des splendeurs extérieures, ils convertirent rapidement les 
peuples à la foi catholique. Veritables ministres d’une religion toute d'amour et 
de charité, les premiers missionnaires ne cherchaient dans leurs pénibles tra- 
vaux qu'une récompense céleste, et, si le respect et la reconnaissance des Indiens 
donnèrent aux ordres religieux d'immenses richesses et une puissance sans rivale 
dans l'archipel, les moines ne se servirent de leur ascendant sur l'esprit des In- 
diens que pour diriger leur essor vers la civilisation, vers les lumières et la foi 
européennes; mais bientôt arrivèrent d'Espagne des prélats corrompus, des 
moines ambitieux attirés aux Philippines par la soif des richesses. Dès-lors 
dans l'archipel tout languit, tout s'arrèta. Le fanatisme, la superstition, furent 
prèchés aux Indiens. L'Évangile, défiguré, commenté par les imaginations 
ardentes et naïves des indigènes, devint une sorte de code religieux qui établis- 
sait la puissance des moines, puissance que ceux-ci surent se conserver en écar- 
tant avec soin tout ce qui pouvait éclairer les Indiens, et en isolant l'archipel du 
contact des nations européennes. Les restrictions les plus absurdes empèchèrent 
jusqu’à la fin du dernier siècle les étrangers de s'établir à Manille, Un système 














MANILLE ET LES PHILIPPINES. 351 


de gouvernement déplorable était venu presque en mème temps compléter ces 
restrictions et en rendre l'effet plus certain. 

Les alcades appelés à commander une province connaissent trop bien l'état 
des Philippines, pour voir dans leurs fonctions autre chose qu'un privilége des- 
tiné à les enrichir et à concentrer entre leurs mains tout le commerce de la pro- 
vince dont ils ont l'administration. A leur arrivée à Manille, leur premier soin 
est d'acheter le navire qui doit leur servir dans leurs spéculations commerciales; 
le premier acte de leur autorité sera d'exiger l'impôt, non en argent, mais en 
mature, ce qui contente les Indiens, pour qui l'or seul a du prix, ce qui contente 
æncore plus l’alcade, car l'impôt lui est payé dix fois sa valeur. Pour l'alcade, 
sa cargaison est trouvée; pour les marins, le but est atteint : un navire, deux 
au plus, quitteront la province pour aller à Manille. Le but des moines est at- 
teint aussi, car nul ne pourra importer dans les trente-deux provinces cette in- 
dustrie européenne, si fatale à leur puissance dans la capitale, où les étrangers 
ont pu s'établir, Que quelqu'un s'engage avec l’alcade dans une concurrence 
<ommerciale : obligé de tout faire par lui-même, obligé de défricher et de cul- 
tiver des terres qu’il aura achetées à grand prix, il trouvera dans le magistrat 
chargé de le défendre contre toute injustice, de l'aider même danssesefforts, un 
puissant rival contre lequel rien ne le protégera, si ce n’est l'autorité lointaine du 
gouverneur-général des Philippines. A-t-il eu assez de force et de patience pour 
supporter les mille tracasseries que la haine des moines lui a suscitées, il échouera 
<ncore.Comment lutter, en effet, sur les places de commerce, contre le bon mar- 
ché avec lequel l’alcade peut livrer les marchandises les plus précieuses, qu’en 
définitive il n’a point payées et qu'il peut même céder, sans perdre, au-dessous 
de leur valeur réelle? Ce système, adopté depuis des siècles, a parfaitement réussi 
aux moines, et les navires des alcades établissent seuls les communications 
de province à province, des provinces à Manille. Ce qu'un tel état de choses a de 
fatal pour les Philippines se comprend facilement. Il est inutile de faire res- 
sortir la gravité des conséquences qui découlent directement de ce monopole 
commercial des alcades, monopole que les moines ont fait consacrer par la loi, 
en obtenant pour eux le privilége de commercer (indulto de poder comerciar). 
L'impôt des provinces, servant aux spéculations de l'alcade, est exposé à toutes 
les chances si changeantes du commerce, à tous les périls de ces mers dange- 
reuses. Quand les alcades réussissent dans leurs aventureuses opérations, ils 
paient l'impôt au trésor de Manille, et nulle perte n’en résulte pour la colonie; 
mais qu'une tempête, un naufrage engloutisse, avec le navire qui le portait, 
l'impôt de la province, l'alcadeest obligé de prendre la fuite, faisant à l'état ban- 
queroute des fonds qu'il administrait. Son nom va grossir, à la cour des 
comptes, la liste de ses prédécesseurs banqueroutiers comme lui; mais bientôt 
son affaire est oubliée : dans ce chaos administratif, seul le trésor public a 
éprouvé une perte, souvent considérable, trop souvent répétée surtout. 

La capitation, l'impôt sur le tabac, sur les vins de palme et de coco, enfin les 
droits de douane, forment les revenus de la colonie. Ces impôts, dont certaines 
classes, dont certaines provinces sont exemptes, mal perçus, mal établis, livrés 
au gaspillage espagnol, ne produisent au trésor qu'une faible partie de ce qu’ils 
produiraient sous une.administration vigilante, éclairée. Cependant, malgré les 
xices du gouvernement de Manille, telle est la force, la vitalité des Philippines, 
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que non-seulement elles se maintiennent seules, faisant face à toutes les dé- 
penses de l'administration, d'un corps de plus de dix mille hommes disciplinés 
à l’européenne, mais que chaque année elles viennent encore au secours de la 
métropole. Fixer le chiffre de ce secours est impossible. De loin en loin, quel- 
ques gouverneurs, quelques surintendans des finances publient des comptes- 
rendus, seuls documens que l’on puisse consulter sur la situation financière 
des Philippines. En 1841, quelques journaux de la Péninsule, inspirés par l'An- 
gleterre, présentèrent les Philippines à l'Espagne comme une charge lointaine 
et onéreuse. Une discussion violente et animée s'engagea à ce sujet. Des pièces 
furent victorieusement produites en faveur des Philippines. Parmi ces docu- 
mens, les plus exacts semblent être : l'État de la colonie en 1820, publié par don 
Thomas de Comin. Selon lui, la recette offrait en cette année un excédant sur 
les dépenses de 445,444 piastres. On peut citer encore le mémoire de don Fran- 
cisco Enriquez, intendant de l’armée, surintendant-général des Philippines, qui, 
en 1835, établissait que la colonie, après avoir payé des dettes considérables 
arriérées depuis plus de quarante ans, offrait encore 1 million de piastres entiè- 
rement disponible; que les magasins, fabriques, etc., renfermaient 275,000 bal- 
lots (fardos) de tabac, qui, à les supposer vendus à leur prix le plus bas, de- 
vaient produire la somme de 4,114,817 piastres, à peu près 22,631,493 francs, 
en ne donnant à la piastre espagnole que sa moindre valeur, 5 fr. 50. 

Fille du moyen-âge, décrétée sous l'inspiration du despotisme de Philippe IF, 
sous l'influence fanatique et religieuse des moines, la constitution des Philip- 
pines a perdu aujourd'hui la force et l'énergie inhérentes aux idées dont elle fut 
l'expression, de l’ancien système monarchique et sacerdotal elle n'a conservé 
que les fautes et les abus. Ces abus, chaque année, chaque ministère vient en- 
core les aggraver et les rendre plus sensibles aux yeux des Indiens, et lorsque 
la haine du nom espagnol se répand chaque jour dans l'archipel avec les idées 
libérales et civilisatrices qui ont triomphé dans l’ancien monde, lorsque seule 
cette haine long-temps contenue suffirait pour jeter la colonie dans la révolte, 
les attaques de plus en plus audacieuses de peuplades encore insoumises vien- 
nent dévoiler la faiblesse du gouvernement des Philippines et augmenter encore 
le mépris qui pèse sur lui. Déjà ces sentimens de haine et de mépris commen- 
cent à rayonner des provinces du littoral vers les autres provinces de l’inté- 
rieur, donnant une nouvelle force aux mécontens qui, dans l'ombre, préparent 
l'indépendance de leur patrie. 

Au sud de Mindanao, entre cette grande ile et les terres immenses de Célèbes 
et de Bornéo, se groupent les îles sans nombre dont se composent les trois petits 
archipels de Basilan, Sooloo et Tawee-Tawee, habités par des peuplades sau- 
vages et belliqueuses, toujours en guerre avec les Espagnols des Philippines, qui 
les désignent sous le nom générique de Moros (Maures). Pirates dès l'enfance, 
hardis navigateurs, forbans intrépides, les Moros rappellent par leur religion, 
leurs coutumes et la forme de leur gouvernement, ces corsaires algériens jadis la 
terreur de la Méditerranée, et Bewouan, ville de dix mille ames, capitale des trois 
archipels, est devenue un nouvel Alger pour les successeurs dégénérés des Pizarre 
et des Cortez. C'est là que les pirates de Sooloo, de Belawn, de Balanguingui, 
viennent, comme à un immense bazar, vendre les esclaves que, dans des courses 
régulières, presque périodiques, ils ont enlevés sur toutes les côtes espagnoles 
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des Philippines depuis Mindanao jusqu’à Manille, dont la baie a vu plus d'une 
fois leurs pros audacieux. Les différentes tribus qui peuplent ces îles appartien- 
nent sans mélange à la grande famille malaise, répandue des iles de la Sonde 
jusqu'au grand archipel d'Asie. Leurs chefs, appelés rajahs à Basilan et dat- 
toos à Sooloo, vivent indépendans les uns des autres et ne reconnaissent que la 
suprématie lointaine du sultan de Sooloo, à qui ils paient mènie un léger tribut, 
tribut volontaire, imposé par le souvenir de l'antique puissance du sultan, dont 
l'empire, limité à présent à sa capitale, s'étendait autrefois jusqu'à Palaouan et 
à Bornéo, et dont l'autorité, jadis absolue, est soumise aujourd'hui à l'influence 
toute puissante des dattoos qui l'entourent. La ligue de ces chefs de tribu forme 
maintenant le seul pouvoir politique dans les trois archipels. Réunis en conseil, 
ils discutent les affaires, décident de la guerre ou de la paix, ct de la conduite à 
tenir avec les navires de guerre ou marchands qui osent braver les périls de ces 
parages. Leur décision arrêtée, ils l'imposent au sultan, et s'ils le laissent régner 
encore, c'est que son titre a conservé sur les populations de ces îles lointaines 
une partie du prestige attaché à la grandeur de ses aïeux. 

La population des trois archipels, disséminée sur les îles sans nombre qui les 
composent, s'élève à peine à cinquante mille guerriers et à dix ou douze mille 
esclaves espagnols qui ont renié la foi catholique et qui vivent parmi les Moros, 
plus libres, plus heureux que dans leur patrie. C’est devant cette population si 
faible, devant ces guerriers armés de lances et de criss, bien rarement de fusils 
rouillés et en mauvais état, devant ces tribus isolées, souvent désunies, qu'une 
puissance européenne semble s’humilier et s’avouer vaincue, alors qu'elle peut 
les combattre avec quatre millions d'Indiens animés, dès leur enfance, d'une 
haine profonde contre les Moros, avec des frégates et des chaloupes canonnières, 
avec tous les moyens de destruction de l'Europe civilisée. Aussi, chaque année, 
à des époques périodiques que marque le retour des moussons, les pros malais 
ravagent toutes les côtes de l'archipel et poussent l'audace et le mépris des Espa- 
gnols jusqu'à enlever leurs sujets dans la baie, dans les rues de la capitale, croi- 
sant, sans crainte des faluas qu’ils enlèvent à l'abordage, devant les principaux 
ports de l'archipel. Nous-mêmes, sur la corvette /a Sabine et la frégate la Cléo- 
pâtre, nous avons été attaqués à l'entrée de Manille par ces hardis pirates, qui 
prenaient sans doute nos bâtimens pour des navires espagnols. 

Une seule des expéditions dirigées par l'Espagne contre ces peuples a réussi : 
c'est celle de Bustos, en 1768; toutes les autres ont échoué. Ces défaites succes- 
sives ne peuvent être attribuées qu’à l’impéritie, à l’imprévoyance, car deux cor- 
vettes françaises, /a Sabine et la F'iclorieuse, ont suffi, en 1844, pour détruire 
la plus puissante des tribus de Basilan où un de nos officiers était mort traitreu- 
sement assassiné, tandis qu’à la même époque, la frégate espagnole l’Esperanza, 
suivie d'une flottille nombreuse de faluas, essuyait devant Balanguingui un dé- 
sastre complet, après lequel les Espagnols prirent la fuite et se retirèrent à la 
hâte à Zamboangan, laissant les côtes des Philippines exposées sans défense à la 
merci d'un ennemi furieux. 

Aux Philippines, l'administration espagnole se présente donc sous ce double 
aspect : favoritisme, ignorance et superstition au dedans, faiblesse au dehors. 
Dans l'ombre se préparent des conspirations dont la révolte de Novalès, en 1823, 
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n’a été que le prélude. Sans doute, toute tentative de ce genre échouera tant que 
les moines conserveront leur ascendant victorieux sur les Indiens, tant que les 
classes les plus nombreuses, qui souffrent de tous ces actes, de toutes ces injus- 
tices, ne se lèveront pas d'un commun accord; mais le jour de ce réveil est-il biem 
éloigné? Peut-être d’officieux rivaux sauraient hâter le dénouement d’une crise 
qui marche trop lentement à leur gré. Aussi croyons-nous devoir rappeler, en 
finissant, quels sont les intérêts européens qui s’agitent aux Philippines. L’ar- 
chipel peut devenir tôt ou tard le théâtre d’événemens qui ne surprendront pas 
l'Angleterre, et qui devraient ne pas surprendre la France. 

L’Angleterre n’ignore pas quelle est la situation actuelle des lhilippines. Tout 
occupée de s'ouvrir de nouveaux débouchés dans l’extrème Orient, elle a depuis 
long-temps jeté les veux sur des iles qui lui offriraient, dans ces lointains pa- 
rages, un centre précieux d'action et de ravitaillement. Une circonstance parti- 
culière s'ajoute pour elle à ces considérations. Le commerce anglais n’a pas re- 
noncé à s'assurer quelque jour, soit par ruse, soit par violence, l'accès du Japon, 
de ce grand et puissant empire où l'Europe n’est encore représentée que par la 
petite factorerie hollandaise de Décima. Si jamais la persévérance de l'Angleterre 
arrivait de ce côté à ses fins, il faut convenir qu’elle serait admirablement servie 
par la possession des Philippines. Considéré en lui-mème, cet archipel a de quoï 
suffire d'ailleurs à l'ambition commerciale la plus exigeante; il renferme quatre 
millions d’habitans, soumis déjà à tous les besoins de la vie européenne. Il ne 
s’agit pas là, on le voit, d'une médiocre affaire. Des notes envoyées à la cour de 
Madrid, des insinuations assez étranges dans les journaux espagnols au sujet de 
l'abandon des Philippines, certains discours de lord Palmerston à la chambre des 
communes, répandent déjà une assez vive lumière sur les vues du cabinet bri- 
tannique relativement à cette question, dont la gravité augmente avec l’insou- 
ciance croissante de l'administration espagnole et la misère des populations de 
l'archipel. 

L'Angleterre réussira-t-elle dans ses projets? Si un fait aussi considérable que 
la cession des Philippines au royaume-uni devait jamais s’accomplir, la France 
ne saurait négliger plus long-temps de s'assurer dans les mers de Chine un port, 
un point de relàche digne de son commerce et de sa puissance. Toute guerre 
qu’il faudrait soutenir sur ce point du monde, où peuvent s'élever d’un jour 
à l’autre de graves conflits, serait nécessairement une guerre de course, et dans 
ce cas Mayotte, Otaiti, les Marquises, seraient des stations bien éloignées les 
unes des autres, pour satisfaire aux légitimes exigences du pavillon national 
dans le vaste espace compris entre le cap Horn et le cap de Bonne-Espérance. 
Une position comme celle des Philippines, qui donnerait la clé des mers de 
l'Indo-Chine et du Japon, compléterait admirablement un système d'attaque 
dont Mayotte et Otaïti formeraient les points extrèmes. Nos croiseurs trouveraient 
ainsi, dans toutes les mers de l'Asie orientale et de l'Océanie, des ports de re- 
lâche dont le blocus serait rendu impossible, soit par les ouragans du canal de 
Mozambique comme à Mayotte, soit par les typhons de la Chine, les écueils et 
les courans, comme à Manille et à Otaiti. 


Cette importance des Philippines, comme établissement militaire, avait été 
comprise par le duc de Choiseul, celui des ministres de l’ancienne monarchie 
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qui fit, après Colbert, le plus pour la gloire maritime et la puissance coloniale 
de la France. De nos jours, elle semble s'être révélée à nos hommes d'état, et 
si sur l'ile de Basilan, au sud de Mindanao, ne flotte pas notre pavillon, on peut 
croire que les réclamations de la cour de Madrid, alarmée de voir une nation 
puissante et active s'établir aux portes de Manille, n'ont pas été étrangères à 
l'abandon momentané de ce projet. A Dieu ne plaise que nous souhaitions ja- 
mais l’affaiblissement de l'Espagne! Quand le gouvernement espagnol mani- 
feste la volonté de garder les Philippines, il montre qu’il sait apprécier et dé- 
fendre les vrais intérèts de son pays. Malheureusement, entre cette volonté et le 
système d'administration pratiqué aujourd'hui dans l'archipel, il y a une con- 
tradiction flagrante. Notre intérèt est que cette contradiction cesse, et que, si le 
pavillon français ne doit jamais flotter aux Philippines, le pavillon d'un pays 
allié s'y fasse du moins craindre et respecter. C’est dans cette pensée que nous 
avons montré combien de causes de désordre et d’affaiblissement pèsent sur la 
domination espagnole aux Philippines. L'ambition de l'Angleterre ne saurait 
être mieux servie que par le maintien des déplorables traditions du régime qui 
soumet la société de Manille à l'influence monastique. La France, au contraire, 
doit désirer que ce régime change, et qu'à défaut de sa propre puissance, la puis- 
sance espagnole se consolide sur ce point de l’extrème Orient. C'est à l'Espagne 
de décider quelles sont entre ces vues si différentes celles qui s'accordent le 
mieux avec ses intérêts; mais qu'elle se hâte : il en est temps encore; qu’elle 
entre dès à présent dans le système des concessions et des réformes; que les mi- 
nistres qui régissent ses destinées appellent à eux les hommes capables et in- 
struits de l'archipel. La question est grave, car il s'agit de conserver à la Pé- 
ninsule une des bases les plus sûres de sa régénération comme de sa future 
prospérité. 


TH. AUBE, 


Officier de marine, 














LES DOUANES 


ET LES 


FINANCES PUBLIQUES. 


AUGMENTATION POSSIBLE DES RECETTES DE LA DOUANE. — 
RÉVISION DES TARIFS. 


PREMIÈRE PARTIE. 


Parmi les mesures économiques que la situation de notre pays ré- 
clame, il n’en est pas de plus urgente que la réforme de nos tarifs 
douaniers. Aussi, malgré les graves préoccupations du moment, ne 
craindrons-nous pas d'appeler sur cet important sujet l'attention pu- 
blique. Améliorer la condition des classes ouvrières en leur procu- 
rant avant toutes choses ce qui est le principe de tout bien-être, la 
vie à bon marché; favoriser le travail industriel en lui faisant obtenir à 
un prix moins élevé les matières premières qu'il met en œuvre et les 
instrumens qu'il emploie; augmenter enfin du même coup le revenu 
de la douane, en ouvrant un accès plus facile à ceux des produits étran- 
gers qui ont été repoussés jusqu'ici par des prohibitions absolues ou 
par des droits prohibitifs : tels sont les résultats que la révision des ta- 
rifs nous offre en perspective. Il ne serait permis de les dédaigner en 
aucun temps : les négliger aujourd'hui serait un impardonnable tort. 
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Cette réforme est, disons-nous, la plus urgente de toutes. Elle est, 
en effet, la préparation nécessaire et en quelque sorte la clé de toutes 
les autres. Depuis long-temps, l'opinion publique réclame avec une in- 
stance trop légitime la réduction de certains impôts, ou même la sup- 
pression absolue de quelques autres, et certes, la situation nouvelle où 
la France se trouve placée, par suite de la révolution qui vient de s’ac- 
complir, ne fera que donner une nouvelle force à ces réclamations si 
justes. Pourtant, à moins qu’on ne veuille désorganiser les services pu- 
blics, ou qu’on ne se décide enfin, ce qui est d’ailleurs bien désirable, 
à supprimer tous les services superflus, toutes les fonctions parasites, 
en ramenant l'action de l'état dans ses limites naturelles, il n’est guère 
possible de diminuer le chiffre des impôts sans ouvrir ailleurs au trésor 
des sources plus abondantes de revenus. Or, comment et par quelle 
voie l'état pourrait-il augmenter son revenu, si ce n'est par la douane? 
La douane est aujourd'hui le seul instrument fiscal dont le produit 
puisse augmenter sensiblement sans que le contribuable en souffre. 
Voilà comment une réforme de notre système douanier, qui aurait 
pour objet tout à la fois de procurer à l'industrie des facilités nouvelles 
et d'augmenter les recettes du fisc, est le préliminaire indispensable de 
toute amélioration sérieuse et positive. 

Une révision de nos tarifs dans le sens de la liberté du commerce 
n'était pas, il y a quelque temps, très populaire en France, nous le 
savons. On était parvenu à égarer sur ce point l'opinion publique : 
on avait su rendre hostiles à cette mesure ceux même qui ont le 
plus d'intérêt à ce qu'elle s'effectue promptement; mais nous serions 
bien trompé si cet état des esprits, qui changera bientôt sans aucun 
doute, n'avait pas déjà subi une modification sensible. Le nuage qu'on 
a travaillé avec tant d'art à épaissir autour de nous commence à se 
dissiper, et le public, duquel nous ne séparons pas les producteurs, 
finira par discerner ses intérêts véritables. Aussi cette mème réforme 
que l'on repoussait naguère avec une obstination aveugle, on ne tar- 
dera pas, nous l'espérons, à l'invoquer à grands cris. Il importe que 
les bases en aient été discutées d'avance afin que le pays ne soit pas pris 
au dépourvu. 

En 1840, dans une enquête demeurée justement célèbre, M. Mac 
Grégor, alors secrétaire du bureau du commerce en Angleterre, pro- 
duisit devant la commission d'enquête un projet de révision du tarif 
qui a servi de point de départ aux réformes commencées trois ans 
apres. Nous aurions pu prendre ce travail pour guide; mais il fal- 
lait à la France quelque chose de plus. Un travail exécuté sur le plan 
de M. Mac Grégor ne serait pas assez explicite pour le public français. 
D'ailleurs, les résultats qu'il promettait ne nous satisferaient pas, parce 
que la situation de notre pays demande et permet davantage. On a dit 








358 REVUE DES DEUX MONDES. 


souvent qu'entre l'Angleterre et la France les situations différent, et 
rien n’est malheureusement plus vrai. Elles diffèrent en cela du moins 
que, même avant l'exécution des plans de sir Robert Peel, bien des 
choses avaient été faites en Angleterre, bien des réformes tentées avec 
succès, depuis le ministère de M. Huskisson jusqu'au ministère de lord 
Melbourne; que ces améliorations successives, toujours fécondes, 
quoique partielles, avaient déjà porté bien haut et la puissance indus- 
trielle, et les ressources financières, et la richesse finale du pays, tandis 
qu'en France tout est à faire. Dans cette carrière féconde où d'autres 
sont près d'atteindre le terme, nous sommes encore, hélas! à nos dé- 
buts. En cet état, nous avons tout à la fois un grand effort à faire pour 
regagner le temps perdu, et de meilleures espérances à concevoir pour 
l'avenir. A une époque où les recettes de la douane anglaise s'élevaient 
déjà à plus de 500 millions de francs, chiffre qui nous paraîtrait, à nous, 
fabuleux, il a pu suffire à M. Mac Grégor d'offrir à son pays la perspec- 
tive d'un accroissement d'un cinquième. Plus tard, il a pu suffire 
mème à sir Robert Peel de ne réaliser qu'une partie de cette promesse, 
alors qu'il eût été facile de la réaliser tout entière; mais la France peut 
et doit aspirer à un accroissement proportionnellement plus fort, par 
cela même qu'il lui reste plus à conquérir. 

Ce que notre pays peut demander, sans exagérer ses prétentions, 
c'est que les recettes de sa douane soient pour le moins doublées en 
quatre ans. Tel est le résultat auquel nous tendons, et qu'il nous paraît 
facile d'obtenir. Le revenu qui dérive de la douane est tellement com- 
primé en France par l'exagération des faux principes que le système 
protecteur traîne après lui; on a tellement resserré, tellement amoin- 
dri les sources principales d'où ce revenu découle, qu'il suffira de dé- 
tendre les liens du systéme pour que ces mêmes sources jaillissent 
abondamment. 

I va sans dire que, si nous aspirons à augmenter en cela le revenu 
public, ce n’est pas dans un désir platonique de voir se remplir sans 
but les coffres de l'état, ou de mettre ie gouvernement en mesure de 
grossir sans raison les dépenses. C’est afin de préparer l’accomplisse- 
ment de tant de mesures utiles, toujours ajournées, à tort ou à raison, 
sous le prétexte des besoins présens de l'état. La révision des tarifs, 
c’est le commencement et la préparation nécessaire d'une longue série 
de réformes; c’est le levier à l'aide duquel une main habile pourra re- 
muer, pour le soumettre à un remaniement indispensable, tout notre 
systeme d'impôts. Et ce qui doit encourager encore les pouvoirs pu- 
blics dans l'accomplissement de cette œuvre, c'est qu'en ceci, par une 
exception singulièrement heureuse, l'intérêt de l’industrie ou du tra- 


wail se concilie admirablement avec l'accroissement des recettes pu- 
bliques. 

















LES DOUANES ET LES FINANCES PUBLIQUES. 359 

Depuis trenteans, l'industrie languit en France, l'agriculture végète, 
la marine se meurt, et il semble que nous n’ayons rien à faire pour 
ces intérêts vivans du pays. De toutes les réformes nécessaires, tant de 
fois proposées ou projelées, pas une ne s'exécute. Vainement les peu- 
ples voisius nous ont-ils donné tour à tour l'exemple ou des grandes 
entreprises, ou des améliorations incessantes dans leurs lois : nous nous 
sommes bornés à les contempler de loin, dans une admiration stupide 
et béate, en nous persuadant toujours, à ce qu'il semble, que la lu- 
mière ne devait pas luire pour nous. Il est temps que le pays se dé- 
gage de cette torpeur funeste. Faut-il le dire pourtant? aujourd'hui 
qu'un violent coup de tonnerre l'a réveillé, c’est dans la région des songes 
et des chimères qu’il semble encore chercher le soulagement de ses 
maux, et non dans cette voie feconde qui s'ouvre devant lui. Espérons 
que l'assemblée nationale, obéissant à de meilleures inspirations, saura 
l'y ramener. 


I. 


Nous allons entreprendre un travail sérieux, compliqué, et qui n’a 
pas de précédens, même dans les régions officielles. Il ne s’agit de rien 
moins que de l'analyse détaillée et de la révision complète de nos ta- 
vifs. Déjà nous avons exposé ici même (1) les principes qui nous ser- 
viront de guides: il ne nous reste plus qu’à les rappeler et à les pré- 
ciser. 

Pour procéder avec méthode et opérer avec fruit, il faut d'abord, 
dans la longue série des marchandises que la douane atteint, distinguer 
deux ordres de produits, les produits naturels et les produits ouvrés. 
Cette distinction est la base fondamentale de toute réforme rationnelle. 
Elle dérive de ce principe ou de ce fait que, par rapport aux produits 
naturels, la concurrence intérieure est ordinairement bornée, quelque- 
fois même resserrée dans des limites fort étroites, soit à cause de l'in- 
suffisance de la production, soit en raison du petit nombre des exploi- 
tations existantes, tandis que, par rapport aux produits ouvrés ou 
manufacturés, cette même concurrence est en général indéfinie. 

De là des conséquences fort graves. Par rapport aux premiers de ces 
produits, il y a toujours monopole à l’intérieur, lorsque la concurrence 
étrangère est absente, et ce monopole se manifeste nécessairement par 
une aggravation artificielle des prix. Un peu plus, un peu moins, selon 
que la production intérieure est plus ou moins limitée, plus ou moins 
en rapport avec l'étendue des besoins, cette influence désastreuse du 


(1) Voyez, dans les livraisons des 15 août et 1er septembre 1846, des 15 janvier et 


1e mars 1847, la série de nos études sur La Liberté (u Commerce et les Systèmes de 
Douanes. 
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monopole se fait toujours sentir. C’est ce qu’on remarque notamment 
pour certaines denrées agricoles et pour les produits des mines et des 
carrières, de quelque genre qu'ils soient. Il n’en est pas de même des 
articles fabriqués ou manufacturés. Ici, comme la production inté- 
rieure n’a pas de limites fixes, comme les établissemens peuvent tou- 
jours se mulliplier et s'étendre au gré des besoins, le monopole n'est 
point à craindre : à défaut de la concurrence étrangère, la concurrence 
intérieure suffit à la rigueur pour modérer les prix. Ce n’est pas que 
les restrictions mises à l'importation étrangère soient dans ce cas in- 
différentes; elles entraînent, au contraire, des inconvéniens de plus 
d'un genre qu’il est fort désirable de voir disparaître un jour; mais il 
est certain du moins que le danger le plus grave de tous, le danger du 
monopole, n'existe pas. 

Cette vérité générale n'est pas, il est vrai, sans exception. S'il existe 
des fabriques ou manufactures dont le nombre soit, par une cause 
quelconque, limité dans le pays, elles rentrent à ce point de vue dans 
la catégorie des exploitations de produits naturels. Tel est, pour ne 
citer qu'un exemple, le cas particulier des manufactures de produits 
chimiques. La nature particulière du travail de ces établissemens, les 
dangers qu'ils présentent, d’autres causes encore qu'il est superflu de 
rappeler, ont déterminé le législateur à les soumettre à l'obligation 
d’une autorisation préalable et à l'accomplissement d'un grand nombre 
de formalités qui en rendent l'érection difficile et en limitent le nombre 
dans le pays. En ce sens, ils rentrent dans le cas des exploitations de 
produits naturels. Quoique la cause soit différente, l'effet est le même, 
puisque cet effet résulte surtout de la limitation de la production. Aussi 
est-il certain, en fait, qu'un monopole existe pour les manufactures de 
produits chimiques, et que les exploitans en abusent largement pour 
élever leurs prix; mais ce n’est là qu'une exception qui ne détruit pas 
la règle. Il reste toujours constant qu'entre les produits naturels et les 
produits ouvrés, il y a, au point de vue où nous nous plaçons, une 
différence réelle et capitale, différence qui dérive, sinon de leur nature 
même, au moins des conditions ordinaires de leur exploitation. 

Partant de là, on comprendra sans peine combien il importe de ré- 
duire promptement, et dans une large mesure, les droits applicables 
aux produits naturels. C'est le seul moyen de couper court aux mono- 
poles et à cette exploitation trop réelle du public qui en est la consé- 
quence. Dût le revenu de l’état en recevoir sur ce point quelque at- 
teinte, il ne faut pas hésiter; car de tels monopoles dessèchent un pays, 
paralysent ses moyens d'action, ruinent sa puissance productive et ta- 
rissent en définitive les sources mêmes où le trésor vient puiser Rela- 
tivement aux produits ouvrés, il n’y a pas la même urgence. On peut 
donc à cet égard, sans se préoccuper trop fortement de l'intérêt des 
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consommateurs, qui n’est pas gravement menacé, consulter davantage 
l'intérêt du fisc, qui peut exercer d'utiles prélèvemens sur ces articles, 
en ménageant d’ailleurs la position des établissemens existans, qui ne 
doivent pas être ébranlés par un changement trop brusque. 

Quant à l'intérêt du trésor public, on peut le concilier tant bien que 
mal avec des droits élevés, mais non pas avec des prohibitions abso- 
lues, ni même avec des droits vraiment prohibitifs. Il faut du moins 
que ces droits laissent ouverture à une certaine importation. Ce ne sont 
pas toujours d’ailleurs, on le sait trop bien, les droits les plus élevés 
qui rapportent davantage. Souvent même le fisc a tout à gagner par 
un abaissement. A ne considérer que la question fiscale, il y aurait 
donc ici une sorte de tâtonnement à faire pour trouver le point précis 
où les droits deviennent le plus largement productifs pour le trésor; 
mais dès l'instant qu'on tient compte, autant qu'il convient de le faire, 
de l'intérêt des établissemens existans que leurs antécédens et l'état ac- 
tuel du pays n'ont pas encore misen mesure de soutenir la concurrence 
étrangère, on se trouve conduit, au contraire, à adopter dès l’abord 
des droits tels que, sans interdire l'importation des produits étrangers, 
ils la contiennent du moins dans des limites suffisamment étroites. Au 
risque de réduire un peu les recettes de la douane, il faut maintenir un 
tarif assez élevé pour dissiper toutes les appréhensions légitimes. C'est 
dans cet esprit que nous proposerons, pour la plupart des articles ma- 
nufacturés, des droits de 15, 18, 20 et, comme maximum, 25 pour 100 
de la valeur. 

Nous savons que, sur la seule proposition d'un semblable tarif, un 
grand nombre de fabricans ou manufacturiers se récrieront, que plu- 
sieurs n'hésiteront même pas à annoncer aussitôt la ruine prochaine 
de leurs usines; mais nous savons aussi tout ce qu’il y a de puéril dans 
ces appréhensions. Il n’y a pas une seule industrie de quelque valeur 
en France qui ne puisse se maintenir sans encombre, même dans les 
conditions actuelles, avec un droit protecteur de 25 pour 100. A plus 
forte raison, se maintiendraient-elles le jour où le prix des matières 
premières et des agens du travail aurait été sensiblement abaissé. Dans 
ce cas, loin de déchoir, elles pourraient même prétendre à un dévelop- 
pement beaucoup plus grand. 

On est trop porté à croire ou à dire que changer quoi que ce soit à nos 
tarifs, c'est se jeter dans l'inconnu. Il n’y a de l'inconnu dans tout cela 
que pour ceux qui ne veulent pas se donner la peine d'examiner. Quand 
nous n’aurions pas sous les yeux les exemples si instructifs fournis, de- 
puis trente ans et plus, par un pays voisin, nous trouverions dans notre 
propre régime économique, pour toutes les réformes qu’on voudrait en- 
treprendre, des antécédens ou des ieçons. Grace au ciel, ce régime n’est 
pas uniforme; il est, au contraire, très inégal, très irrégulier dans ses 

TOME XXII, 24 
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applications. Fort rigoureux quant à certains produits, il est d’une assez 
grande modération pour quelques autres. Il s'en faut bien, en effet, que 
les mêmes principes aient constamment prévalu. Les lois si nombreuses 
qui ont constitué nos tarifs ont varié selon les circonstances, selon les 
dates, en sorte qu'elles forment dans leur ensemble une sorte de régime 
bigarré, où l’on trouve, s’ilest permis de le dire, un peu de tout. Rien de 
plus simple done, et de plus naturel en même temps, que de raisonner 
par analogie de telle partie de ce régime à telle autre, en ayant égard 
seulement aux différences vraiment rationnelles qui peuvent s'y ren- 
contrer. Il n'en faut guère davantage pour déterminer d'avance d'une 
manière assez précise les conséquences de toutes les réformes parlielles 
ou générales que l'on voudrait tenter. 

Un exemple fera mieux saisir notre pensée. L'industrie des lissus 
comprend quatre branches principales : la filature et le tissage du co- 
ton, de la laine, de la soie et du lin. En principe, ces quatre grandes 
industries devraient être traitées de la même maniere et jouir d'une 
protection égale. C'est ce qui serait arrive sans aucun doute, si les lois 
qui s'y rapportent avaient été faites dans le même temps et sous les 
mêmes inspirations. Au lieu de cela, on trouve dans le régime qui les 
concerne des inégalités frappantes. Par rapport aux articles en coton, 
fils et tissus, c'est la prohibition absolue de l'importation étrangère, 
excepté pour un petit nombre de produits hors ligne, comme les fils 
d’une extrême finesse, les tulles et les dentelles, dont il était impos- 
sible d'arrêter la contrebande, et les nankins. Par rapport aux articles 
en laine, c’est encore la prohibition, mais avec des exceptions déjà plus 
nombreuses, qui s'appliquent à une espèce de fils et à plusieurs sortes 
de tissus, comme les couvertures, les tapis de pied, les articles de pas- 
‘sementerie et de rubannerie, etc. Les droits qui remplacent pour ces 
articles la prohibition absolue sont, au surplus, fort élevés. Quand on 
arrive, au contraire, aux articles en soie ou en lin, le régime change; 
il devient relativement très modéré. Plus de prohibitions absolues. 
Pour les soieries, les droits varient de 10 à 15, 20 et 25 pour cent de la 
valeur et ne vont guère au-delà. Pour les articles en lin ou en chanvre, 
fils ou tissus, c'est environ 25 pour cent sur les provenances de l'An- 
gleterre, 12 à 13 pour cent sur les provenances de la Belgique. Pour- 
quoi des différences si grandes entre des industries semblables et 
placées à peu près dans les mêmes conditions? L'unique explication 
raisonnable qu'on en puisse donner est dans la date des lois qui S'y 
rapportent; car, s’il y avait aujourd'hui une différence à faire entre ces 
industries, ce n'est certainement pas en ce sens qu'elle serait établie. 
Les prohibitions datent de l’époque de nos guerres, et c’est tout dire (1): 


(1) Les prohibitions pour les fils et tissus de laine ou de coton datent du 10 brumaire 
an v. Voici, pour ce qui regarde particulièrement les fils de coton, une histoire abrégée 
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elles furent inspirées par un sentiment d'hostilité déclarée contre l’An- 
gleterre, avec laquelle nous voulions répudier tout commerce, et si 
elles n’ont pas été appliquées alors aux articles en soie et en lin comme 
aux articles en coton ou en laine, c’est que ces derniers étaient les seuls 
que l'Angleterre exportât alors. Plus tard, ces prohibitions ont été main- 
tenues, on peut le dire, par négligence, par paresse, négligence et pa- 
resse auxquelles les préjugés ont donné ensuite un faux air de prudence 
et de raison. Pour les articles en soie et en lin, les tarifs ont été réglés 
à d'autres époques et sous l'inspiration de sentimens moins violens, en 
1791,1816, 1836 et 1842; aussi les droits sont-ils comparativement mo- 
dérés, et ils le sont plus ou moins selon qu’au moment où les lois ont été 
rendues, l'esprit restrictif dominait plus ou moins dans la législature. 
Entre ces régimes si divers, il est donc très facile d'établir une com- 
paraison, et, concluant de l’un à l’autre, de raisonner presque à coup 
sûr. On peut se demander d'abord pourquoi et en vertu de quelle in- 
firmité particulière, les industries du coton et de la laine, qui prétendent 
aujourd'hui, par l'organe d’un certain nombre de leurs représentans, 
que la levée des prohibitions leur serait mortelle, pourquoi ces indus- 
tries, disons-nous, ne supporteraient pas, sans sourciller, le régime de 
droits modérés auquel se plient si bien les industries sœurs de la soie 
et du lin. Si ces dernières ne succombent pas, pourquoi les autres suc- 
comberaient-elles ? Les droits modérés qui s'appliquent aux soieries et 
aux toiles étrangères n'en empêchent pas, il est vrai, l'importation dans 
une certaine mesure, et il n’est pas bon qu'ils l'empêchent; mais où 
voit-on qu'ils donnent ouverture à cette invasion désordonnée, à cette 
inondation dévastatrice que l'on redoute? Si les industries de la soie et 
du lin ne jouissent pas actuellement d'une prospérité très grande, ce 
n'est pas du moins la concurrence étrangère qui en arrête l'essor. 
Pour les tissus de soie, l'importation n'a été, en 1846, que de 
5,400,000 francs, valeur officielle; la moyenne des cinq années anté- 
rieures avait été de 5,800,000 francs. Non-seulement ces chiffres n’ont 
rien d'effrayant, mais on peut dire qu'ils sont trop faibles. Si quelque 


du tarif. La loi du 15 mars 1791 en avait permis l'importation aux droits de 1 fr. 23 cent.. 
ou #4 fr. 59 cent. le kilog., selon les provenances. La loi du 10 brumaire an v les pro— 
hiba. Plus tard, un arrêté consulaire du 6 brumaire an x11, confirmé par une loi du 22 ven- 
tôse même année, en permit de nouveau l'importation aux droits de 4 fr., 4 fr. 50 cent., 
5 fr. et 6 fr. le kil., selon les numéros. En 1806, un décret impérial du 22 février, con— 
firmé par une loi du 30 avril suivant, prohiba les fils de coton pour mèches, en ad- 
mettant les autres au droit de 7 fr. le kilog. En 1809, un décret impérial du 22 décembre 
prohiba de nouveau tous les fils sans distinction. Cette prohibition générale fut main— 
tenue jusqu'en 1834, époque où une ordonnance du 2 juin, confirmée plus tard par la 
loi du 2 juillet 1836, permit l'importation des fils d’une extrême finesse, au-dessus du 
n° 143 métrique, aux droits de 7 fr. et 7 fr. 70 cent. pour les fils simples, 8 fr. et 8 fr. 
80 cent. pour les fils retors. C’est ce dernier régime qui est encore en vigueur. 
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chose nuit aujourd’hui à notre industrie des soieries, ce n’est assuré- 
ment pas celte importation chétive; c’est l'état stationnaire de l'expor- 
tation, qui demeure à peu près invariable, malgré l'accroissement con- 
tinu et si rapide de la consommation dans le monde entier. Que cette 
industrie soit mise en mesure, par l’abaissement du prix de ses matières 
premières, soies brutes, métaux, matières tinctoriales, huiles, machi- 
nes, etc., d'étendre ses envois au dehors, ce qui ne manquerait pas 
d'arriver, et la concurrence étrangère, loin de lui porter aucun dom- 
mage, ne fera que lui donner un plus rapide essor. 

Pour les articles en lin ou en chanvre, l'importation est plus forte. C'est, 
quant aux tissus, 17 millions de fr. en 1846, et, pour la moyenne des 
cinq années antérieures, 20 millions; — quant aux fils, 17,300,000 fr. 
en 1846, et, pour la moyenne des cinq années, 35,300,000 francs (1). 
Eh bien! malgré l'importance relative de cette importation, est-ce en- 
core là ce qui gène les fabricans français? Quelques-uns peut-être le 
disent par habitude, mais les plus attentifs savent le contraire et le 
proclament hautement. Leur industrie souffre, il est vrai, mais ce n’est 
pas l'importation étrangère qui en est cause; ils s’en préoccupent à peine 
aujourd'hui. Ce qui les gêne, c’est le défaut de consommation; c’est la 
concurrence intérieure, qui, bien que restreinte encore, est déjà trop 
grande en raison du débouché; c'est enfin la décroissance continue de 
la consommation des toiles et le défaut presque absolu de la vente des 
fils à l'étranger. Donnez à cette industrie comme à l’autre ses matières 
premières à bon marché, le lin et le chanvre, soit teillés, soit peignés, 
la houille, la fonte, le fer, l'acier, le bois, l'huile et le reste, et vous la 
verrez bientôt prendre une activité nouvelle, tant par l'augmentation 
de la consommation au dedans que par l'ouverture de nouveaux dé- 
bouchés au dehors, sans que l'importation étrangère, dût-elle s'ac- 
croître encore, fasse le moindre obstacle à ses progrès. | 

Si les industries de la soie et du lin souffrent si peu, sous l'empire de 
tarifs modérés, de la concurrence étrangère, pourquoi les industries 
du coton et de la laine en souffriraient-elles davantage? Les situations 
sont différentes, dira-t-on : oh! oui, elles sont différentes, mais ce n’est 
pas comme on voudrait l'entendre. C'est plutôt en ce sens que les deux 
industries actuellement protégées par des prohibitions absolues pour- 
raient supporter la concurrence étrangère beaucoup mieux que les 
deux autres, beaucoup mieux surtout que l'industrie du lin. 

La manufacture du lin et du chanvre, au moins celle qui fait usage 
des machines, est, de toutes les branches de notre industrie, la plus 
nouvelle, et, par conséquent, celle qui a pu et dû faire le moins de 

(1) Nous ne parlons pas de l'importation de 1847, qui a été encore inférieure à celle 


de 1846, mais qu'on peut considérer comme exceptionnelle, à cause de la crise des sub- 
sistances qui a affecté toutes les consommations. 
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progrès. Elle est aussi, et sans comparaison, la plus grevée de toutes. 
Outre qu’elle paie des droits assez élevés sur ses principales matières 
premières, le lin et le chanvre, et que ces droits ne lui sont pas resti- 
tués à la sortie, elle supporte beaucoup plus qu'aucune autre les con- 
séquences de l'exhaussement artificiel du prix des houilles, des métaux, 
des huiles, du cuir, du bois et de toutes les autres matières qu’elle em- 
ploie. Cela résulte de ce que ses machines sont à la fois plus compli- 
quées et plus lourdes, de ce qu'il y entre une plus grande quantité de 
fonte, de fer et d'acier. Les concurrences qu’elle rencontre à l'étranger 
ne sont pas d’ailleurs moins redoutables que celles qui menacent toute 
autre industrie. Si avec tant de circonstances désavantageuses l'indus- 
trie linière peut se soutenir actuellement sous l'abri d'un droit de 
25 pour 100 vis-à-vis de l’industrie anglaise, de 12 à 13 pour 100 vis-à- 
vis de l’industrie belge, qui osera nous affirmer en face qu'une prohi- 
bition absolue est nécessaire à l'industrie de la laine ou du coton? 

La manufacture du coton est aujourd'hui très avancée en France, où 
elle est déjà fort ancienne. Elle est pourtant inférieure, nous le recon- 
naissons, à la manufacture anglaise, mais en quoi et pourquoi? Sans 
parler du coût relativement plus élevé du coton brut, des houilles, des 
machines, etc., elle est inférieure en cela surtout qu’elle n’opère pas 
sur une aussi grande échelle, et que la division du travail n'y est pas 
poussée au même degré. Et si l’on cherche la cause de cette infério- 
rité, on trouvera qu'elle dérive de ce que la consommation, entravée 
par le haut prix des matières premières, est moins étendue, soit au de- 
dans, soit au dehors. Vainement espère-t-on que celte infériorité s’effa- 
cera avec le temps : elle durera autant que la cause d’où elle dérive. 
Après tout, cette infériorité, quoique réelle, n’est pas aussi grandeniaussi 
générale qu'on le prétend. Il s'en faut qu'elle établisse en moyenne des 
différences de 25 pour 100 sur les prix. Elle disparaît par rapport à cer- 
tains articles que nous produisons aussi bien et à aussi bas prix que l’An- 
gleterre; elle est même remplacée pour quelques autres articles, par 
exemple les tissus imprimés, par une supériorité décidée et manifeste. 
En veut-on la preuve? que l’on consulte seulement le tableau de nos 
exportations. Tandis que ces exportations ne se sont élevées, pour les 
tissus de lin et de chanvre, qu'à une somme de 26,300,000 fr., elles ont 
atteint, pour les tissus de coton, le chiffre de 439,800,000 fr. Pour les fils, 
c'est 865,000 fr. d’un côté et 7,700,000 fr. de l’autre. La comparaison est 
donc tout à l'avantage de l'industrie du coton: aussi peut-on dire qu’une 
protection de 15 à 18 pour 100 au plus équivaudrait largement pour elle 
à la protection de 25 pour 100 qui couvre l’industrie du lin. Par consé- 
quent, en proposant comme mesure transitoire et d'essai, pour rempla- 
cer la prohibition actuelle, un droit moyen de 22 à 25 pour 100 de la va- 
leur, nous nous portons bien au-delà des limites que la prudenceindique. 
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La situation est la même quant à la manufacture des laines, ou, s'il 
existe une différence, c'est en ce sens que cette industrie pourrait se 
contenter d’une protection encore moins forte. Pour les cotonnades, 
ce qui explique à certains égards les craintes des fabricans, c'est la su- 
périorité connue de la fabrique anglaise, supériorité réelle, bien qu'on 
s’en exagère la portée. Pour les lainages, il n'existe pas même de rai- 
son semblable; car il est permis de dire que, par rapport aux articles 
les plus importans, les draps, les mérinos, les étoftes diverses, les châles 
brochés et façonnés, la fabrique française est la première de l'Europe. 
Sans compter que le chiffre de ses exportations, qui s'est élevé à 
408,600,000 fr. en 1846, s'accroît rapidement d'année en année, il est 
remarquable que ses produits trouvent leurs principaux débouchés 
dans les pays les plus avancés en industrie, dans ceux-là même dont 
elle semblerait devoir redouter la concurrence, en Angleterre, en Bel- 
gique, en Suisse, dans les pays qui composent l'association allemande 
et aux États-Unis. Il semble donc qu'à cette industrie un droit protec- 
teur de 10 à 15 pour 100 devrait amplement suffire, surtout quand on 
l'aurait mise à même, pour les tissus communs, de fabriquer à plus 
bas prix. En portant ces droits, de même que les autres, à 23 ou 25 
pour 100 de la valeur, comme essai, nous pécherions assurément par 
excès de précaution beaucoup plus que par défaut. 

Rien d’aventureux, rien d'hypothétique, on le voit, dans ces combi- 
naisons. On va du connu à l'inconnu avec méthode, et on procède à 
coup sûr. Dès-lors on peut aussi déterminer d'avance, au moins d'une 
mamère fort approximative, l'influence que ces mesures exerceraient 
sur le revenu public. Si l'intérêt fiscal devait seul prévaloir, on a déjà 
compris que ce n'est pas par des droits de 22 à 25 pour 100 qu'il fau- 
drait remplacer les prohibitions actuelles, mais par des droits de 10 à 
45 pour 100 tout au plus. Avec le tarif que nous proposons, l'importa- 
tion serait très médiocre et n'égalerait certainement pas celle des ar- 
ticles en chanvre et en lin. Elle excéderait pourtant, au moins dans les 
premières années, celle des soieries, qui ne s'est élevée, en 1846, qu'à 
5,400,000 francs. Sans craindre de s'éloigner beaucoup de la vérité, on 
peut prendre une sorte de moyenne entre ces deux chiffres. Ce serait 
donc une importation annuelle d'environ 12 millions de francs en tis- 
sus de colon, et un peu moins en tissus de laine, sans compter les fils, 
dont l'importation s’éleverait peut-être, pour le coton, à 45 ou 16 mil- 
lions, et pour la laine à 5 ou 6 tout au plus. Ces importations réunies 
constitueraient ainsi un chiffre total d'environ 45 millions de francs, ce 
qui, à raison de 25 pour 100 de la valeur, produirait au trésor public 
un revenu de 11 à 12 millions par an. 

De ce que nous avons admis sous ce nouveau régime une importation 
raisonnable de produits fabriqués, en concluera-t-on par hasard que 
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les manufactures nationales verraient empirer leur position? C’est le 
contraire qui se réaliserait sans aucun doute. Les fabricans sont trop 
portés à croire que tout ce qui entre de produits étrangers dans le pays 
vient diminuer d'autant leurs ventes. Ils ne comptent pas assez sur 
l'accroissement de la consommation au dedans, et sur l'extension des 
débouchés au dehors, conséquences nécessaires de l’abaissement des 
prix. Encore s’il s'agissait seulement de les exposer à la concurrence 
étrangère sans diminuer d'un autre côté leurs charges, on compren- 
drait à certains égards leurs craintes, bien qu'elles fussent exagérées 
même dans ce cas; mais, quand on considere qu'une des premières con- 
ditions de la réforme du tarif est et doit être le dégrèvement des droits 
sur les matières premières qu'ils emploient, certes, il est permis de dire 
qu'ils auraient tout à gagner au changement. L'admission même des 
produits étrangers serait alors pour eux un avantage plutôt qu'un ob- 
stacle, parce qu'outre les lumieres et les connaissances nouvelles qu'elle 
leur apporterait par la comparaison incessante des produits, elle ten- 
drait à introduire plus rapidement dans leurs opérations cette spécialité, 
qui est une des conditions nécessaires de l'économie dans le travail et 
de la perfection des produits. Eh! ne l'a-t-on pas vu en Angleterre, en 
1826, pour l'industrie des soieries, qui a dû à l'influence de cette double 
cause une vie nouvelle? Loin d'admettre dans ce cas la possibilité d'une 
décroissance de notre industrie nationale, nous compterions d'une ma- 
nière certaine sur un notable accroissement. 


IL. 


L'admission des produits fabriqués, moyennant la levée des prohi- 
bitions actuelles ou la conversion des droits prohibitifs en droits mo- 
dérés, offre donc aujourd'hui au trésor public une source de revenus 
où il peut puiser, dans une certaine mesure, sans crainte et sans scru- 
pule. Nul intérêt n'en souffrira. Cette source de revenus serait d'ailleurs 
actuellement assez féconde, ainsi qu'on a pu en juger par deux exem- 
ples. Elle suffirait amplement pour compenser, durant la période de 
transition, les sacrifices que l'état pourrait et devrait s'imposer par 
rapport aux produits naturels. Il ne faudrait pourtant pas compter sur 
ce premier résultat comme sur un fait durable. Aux droits de 25 pour 100, 
les cotonnades et les lainages, fils et tissus, entreraient aujourd’hui en 
quantités assez notables dans le pays; mais cette importation tendrait à 
décroître d'année en année, et, si l'on voulait la raviver de manière à 
la maintenir à peu près à son premier niveau, il faudrait se résoudre 
à un abaissement graduel des droits, en sorte que, de toutes les façons, 
le revenu diminuerait. On conçoit, en effet, que nos fabricans ou ma- 
nufacturiers, excités par la concurrence étrangère et bientôt aguerris 
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dans la lutte, se mettraient assez vite en mesure de repousser l’impor- 
tation par l'économie de leur travail et la perfection de leurs produits, 
Ceci n’est pas plus hypothétique que tout ce qui précède : c’est une 
vérité que le plus simple bon sens force d'admettre et que tous les faits 
contemporains confirment. En voici un exemple. 

En 1834, une ordonnance royale du 2 juin autorisa pour la première 
fois l'importation en France des fils de coton des numéros 143 et au- 
dessus, au droit fixe de 7 francs le kil. pour les fils simples, et de 8 fr. 
pour les fils retors, non compris le droit différentiel et le décime (1). 
Cette ordonnance fut ensuite confirmée par une loi du 2 juillet 1836. 
Eh bien ! quels ont été les résultats de cette mesure? En 1835, première 
année pleine de la levée de la prohibition, l'importation des fils de 
coton s'éleva à 83,900 kil., d’une valeur officielle de 2,097,000 francs. 
En 1836, elle alla même à 98,520 kilog., évalués à 2,485,000 francs; 
mais ensuite elle déclina peu à peu. En 1845, elle était déjà tombée à 
44,144 kil., d'une valeur officielle de 1,060,644 fr., c'est-à-dire qu'elle 
était tombée de plus de moitié en dix ans, et, en 1846, nous ne trou- 
vons pour le poids que 41,767 kil., et, pour la valeur, 993,282 francs. 
Si l'on compare, en outre, l'importation des six premières années à 
celle des six dernières années de la période de douze ans écoulée depuis 
le commencement de 1835, on arrive aux mêmes résultats. Pour les six 
premieres, on trouve un chiffre total de 415,800 kilog., donnant une 
moyenne annuelle de 69,300 kil., tandis que, pour les six dernières, le 
chiffre total n'est plus que de 352,621 kil., et la moyenne annuelle de 
58,770, ce qui annonce bien clairement une décroissance constante. 

Il en a été de même pour les fils et tissus en lin et en chanvre de- 
puis l'établissement du nouveau tarif en 1842. Pour les fils, l'importa- 
tion, qui avait été d'environ 46 millions (valeur officielle) en 1842, n’est 
plus que de 27,700,000 fr. en 1845, et de 17,300,000 fr. en 1846. Pour 
les tissus, elle tombe, également de 1842 à 1846, de 23,500,000 francs à 
17,000,000. Et pourtant rien n’a été fait dans cet intervalle de temps pour 
venir en aide à ces industries et les mettre en mesure de résister mieux 
à la concurrence étrangère. C'est par leurs propres efforts, par l'effet 
seul du progrès de leur travail, qu’elles sont parvenues à réduire de 
jour en jour le chiffre des importations. Avec combien plus de puis- 
sance et d'efficacité ne résisteraient-elles pas à ces importations, S'il 


(1) IL est difficile de dire quelle est la proportion de ces droits fixes avec la valeur, 
parce que la valeur change selon les numéros. Pour le no 143, la proportionest au moins 
de 50 à 60 pour 100; mais pour le n° 200, elle n'est plus guère que de 22 à 26 pour 100; 
pour le no 250, tout au plus 10 à 12 pour 100, et pour le n° 300, elle serait encore bien 
moindre. La manufacture française file actuellement jusqu'au n° 300, ce qu’elle ne 
faisait pas avant la levée de la prohibition. Les filés étrangers au-dessus du n° 143 
étaient alors fournis par la contrebande. 
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leur était permis d'obtenir et les instrumens du travail et leurs matières 
premières à bon marché! 

Si précieuse que puisse être actuellement pour le trésor public la 
ressource que lui offre l'importation des produits fabriqués, ce n’est 
donc pas une ressource sur laquelle on doive compter beaucoup pour 
l'avenir. A mesure qu'on entrera dans la voie d’une réforme salutaire, 
les recettes dérivant de cette source tendront à s’affaiblir par degrés. 
De là naît une situation en apparence perplexe. Perçus sur les produits 
naturels dont le pays possède les similaires, les droits d'importation 
tendent à engendrer de toutes parts à l’intérieur des monopoles des- 
tructeurs de la fortune publique. Perçus sur les produits fabriqués, ils 
n'ont pas les mêmes inconvéniens, mais aussi ils s'affaiblissent par de- 
grés et s’'échappent en quelque sorte de nos mains. Dès-lors que reste- 
t-il pour asseoir d'une manière convenable et rationnelle le revenu de 
la douane? Ce qui reste, ce sont les droits à percevoir sur les produits 
exotiques, c'est-à-dire sur les produits dont les similaires n'existent 
pas dans le pays. 

Il y a des gens qui vous disent hardiment qu'il n’y a point de pro- 
duits exotiques, que ces distinctions sont arbitraires, que tous les 
produits étrangers ont plus ou moins leurs similaires ou leurs équi- 
valens dans le pays. Ne nous arrêtons pas à disputer sur les mots. Il 
nous suffit qu'il y ait un certain ordre de produits dont nous ne trou- 
vons pas parmi nous les similaires directs, que nous appelons en con- 
séquence exotiques, et qui, n'étant pas sujets aux mêmes lois que les 
autres, sont susceptibles de produire un revenu plus considérable et 
plus constant. Telles sont, par exemple, toutes les denrées dites colo- 
niales, le sucre (1), le café, le cacao, le thé, les épices. Nous pourrions 
même y joindre les cotons bruts, les bois de teinture et d'ébénisterie, 
et beaucoup d’autres produits du même ordre, si ces produits n'étaient 
pas des matières premières qu'il importe de faire arriver sur notre mar- 
ché à bas prix. 

La distinction entre ces marchandises et celles que notre propre sol 
fournit est si peu arbitraire, en ce qui concerne particulièrement leur 
aptitude à grossir le revenu public, qu’elle se manifeste en quelque 
sorte d'elle-même dans tous les pays où il existe une douane régulière. 
Examinez les recettes de la douane chez la plupart des peuples de l'Eu- 
rope, et vous verrez que partout les produits que nous nommons exo- 
tiques en fournissent la meilleure part. Cela est vrai même dans les 
pays, et ils sont en grand nombre, où les tarifs ont été dressés au ha- 


(1) Il y a quelques réserves à faire au sujet du sucre depuis l'établissement de la fabri— 
cation du sucre indigène; nous y reviendrons, 
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sard, sans principe, sans système, dans un esprit fiscal mal défini et 
mal réglé; à plus forte raison dans les pays où, sans avoir procédé avec 
méthode, on a fait du moins quelques tentatives empiriques pour fé- 
conder cette branche de revenu. Voyez, par exemple, ce qu'étaient les 
recettes de la douane en Angleterre, vers 1839 ou 1840, à une époque 
où, certes, aucun principe bien arrêté n'avait présidé à la rédaction 
des tarifs. Pour l’année finissant au 5 janvier 1840, elles s'étaient éle- 
vées à 22,962,610 livres sterling (374,000,000 de fr.), et les droits per- 
çus sur les seuls articles exotiques figuraient dans cette somme pour 
17,240,000 livres sterling (431,000,000 de fr.), c'est-à-dire pour plus 
des trois quarts de la somme totale. En France même, quels sont, mal- 
gré l'incroyable inconsistance et les vices profonds de notre système, 
les principaux articles de recettes? Les sucres, les cafés, les cotons en 
laine; et, si l'on voit figurer au quatrième rang les laines en masse, 
c'est qu'il existe aussi plusieurs sortes de laines qui sont pour nous des 
produits exotiques, parce que nous n'avons pas les similaires dans le 
pays. Vous avez beau faire, de quelque manière que vous régliez vos 
tarifs, sur tous les autres produits le revenu s'amoindrit ou vous échappe; 
il n’y a que les produits vraiment exotiques qui répondent fidèlement 
à votre appel. 

Si ces produits sont dès à présent nos principaux articles de recettes, 
ils sont en même temps ceux qui offrent les meilleures chances d'aug- 
mentation. Que l’on combine les droits comme on voudra sur les autres, 
on n’en obtiendra jamais que des recettes médiocres, qui seront d’ail- 
leurs ou fugitives et passagères, comme celles que l’on prélèverait sur 
les produits ouvrés, ou trop chèrement acquises, comme celles qui dé- 
riveraient des produits naturels. Les denrées exotiques sont donc vrai- 
ment les seules qui soient susceptibles de procurer un large revenu, 
les seules aussi qu'on puisse taxer impunément. C'est quand on voudra 
s'attacher, avec quelque esprit de suite, à tirer de cet ordre de produits 
tout ce qu'il peut rendre, qu'on verra les recettes de la douane grossir 
à vue d'œil et soulager d'autant le poids de nos impôts. 

Voici donc, en résumé, les principes qui doivent nous guider dans 
un remaniement du tarif et les résultats que nous devons nous propo- 
ser:— opérer de nombreuses et très notables réductions de droitssur les 
produits naturels dont les similaires existent dans le pays, dût-on, sur 
les produits de cet ordre, diminuer la part du revenu; — compenser à 
peu près les sacrifices que le trésor public aurait à subir de ce côté, en 
supprimant les prohibitions, ou en réduisant les droits prohibitifs qui 
frappent les articles manufacturés, de manière à ménager une impor- 
tation raisonnable de ces articles, sans faire courir toutefois à la ma- 
nufacture nationale aucun danger d'ébranlement; — combiner enfin les 
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droits sur les produits exotiques, de telle sorte qu'ils procurent dès à 
présent une notable augmentation de revenu, avec la perspective assu- 
rée d'une augmentation plus grande encore dans l'avenir. 

C'est en suivant cette marche rationnelle qu'on peut arriver en 
France, sans effort et sans trouble, à élever les recettes de la douane, 
après un terme qui n'excéderait pas trois ou quatre ans, à 300 millions 
et plus. Quelques hommes à imagination trop prompte portent même 
beaucoup plus loin le chiffre de cet accroissement possible. Nous croyons 
qu'ils s'abusent; mais si l'on considère que les recettes de cette admi- 
nistration ne s'élèvent pas actuellement à plus de 450 à 453 millions, 
dont il faudrait encore déduire les frais de perception, qui sont consi- 
dérables, et les restitutions effectuées à titre de primes, on comprendra 
que l'aceroissement dont nous offrons la perspective certaine est un 
l objet qui vaut la peine d’être poursuivi. Il y a d'autant plus de raison 

de s'y attacher avec constance, que ce but peut être atteint non-seule- 
ment sans aggraver, mais encore en allégeant sensiblement les charges 
publiques. 


LILR 


Outre les résultats que nous venons d'indiquer, il y en a un autre 
vers lequel il faut tendre : c'est la simplification du tarif. Tout ce code 
fiscal est aujourd'hui d'une complication effrayante. D'abord, il n'est 
point de produit, si chétif, si insignifiant qu'il soit, que la douane n’at- 
teigne. Il en résulte que le tarif est surchargé d'un nombre prodi- 
gieux d'articles, dont la plupart ne rapportent presque rien au trésor, 
et plusieurs même rien du tout, sans qu'on puisse apercevoir d’ailleurs 
aucune raison spécieuse pour les y maintenir. En outre, on y a multi- 
plié les distinctions à l'infini : distinctions entre des produits de même 
sorte, selon les qualités intrinsèques de la matière, selon les formes ou 
les dimensions des pièees, distinctions selon les lieux de provenance ou 
d'expédition; distinctions encore selon le mode de transport, selon les 
zones, ou quelquefois même selon les bureaux d'importation. Nous ne 
parlons pas des droits différentiels destinés à favoriser notre marine 
marchande, et qui, établis sans aucune base fixe, varient selon l'espèce 
des marchandises, selon les lieux de provenance, de manière à consti- 
tuer à eux seuls un labyrinthe inextricable. Ajoutez à cela que, pour 
la plupart des marchandises, il y a des droits à la sortie comme à l’en- 
trée, ce qui double d'un seul coup les applications du tarif. Tel qu'il est, 
ce tarif peut être considéré comme une vaste toile d'araignée, mais une 
toile d'araignée à fortes mailles, où notre commerce est de toutes parts 
enveloppé et étouffé. 

Une des premières mesures à prendre pour ramener ce système à des 
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formes plus simples, c’est de supprimer d’un seul coup tous les droits 
à la sortie. Le produit de ces droits n’allant jamais à deux millions par 
an (1,900,000 fr. en 1846, 1,600,000 en 1845), le sacrifice pour le trésor 
serait fort peu sensible, et ce serait pour le service de la douane, aussi 
bien que pour les opérations du commerce, un grand soulagement. Y 
a-t-il par hasard quelque considération sérieuse d'intérêt particulier ou 
général qui s'oppose à l'application d’une telle mesure? Aucune. Les 
articles dont on paraît tenir le plus à entraver la sortie sont, d’abord, 
quelques matières premières, que l'on croit devoir réserver à nos ma- 
nufactures, comme, par exemple, les soies brutes, frappées d'un droit 
de 2 à 6 fr. le kilog. selon l'espèce, et les drilles et chiffons, dont on 
prohibe même l'exportation dans l'intérêt de nos fabriques de papier. 
Ce sont, en outre, les engrais, qu’on veut faire rester dans le pays, afin 
d'en réserver l'emploi à nos manufactures. Avec un peu de réflexion, 
il ne sera pas difficile de comprendre combien ces mesures atteignent 
mal le but qu'on se propose. 

Quant aux soies brutes, en entraver l'exportation par des droits, c'est 
tout simplement en restreindre la production à l’intérieur, et par con- 
séquent travailler contre les intérêts mêmes de la manufacture que l’on 
prétend favoriser. On s'imagine qu'en mettant des entraves à la sortie 
des soies, on en laisse une plus grande quantité disponible pour l'usage 
de nos propres fabricans. Le calcul serait juste peut-être si la produc- 
tion de la soie était rigoureusement déterminée et limitée dans le 
pays, de manière qu'elle ne fût susceptible ni d'augmentation, ni de 
diminution. Alors on pourrait dire en effet : La France produit telle 
quantité de soie brute, il en faut tout autant pour nos manufactures; 
donc nous n'avons rien de mieux à faire, puisqu'il nous plait cette fois de 
favoriser le travail manufacturier aux dépens des classes agricoles, que 
de réserver à nos manufactures, au moyen d’entraves à la sortie, toute 
la quantité produite. Mais, comme la production intérieure est, au con- 
traire, très susceptible d'augmentation ou de diminution, et comme, par 
la force des choses, elle se proportionne toujours à l'étendue du débou- 
ché, tout ce calcul manque de base. En entravant l'exportation, vous 
limitez la production; vous diminuez par conséquent les ressources du 
marché, au grand dommage des manufacturiers mêmes, dont l'intérêt 
évident est que ces ressources augmentent, puisque, se trouvant sur 
les lieux, ils ont toujours, après tout, la préférence et le choix. Ainsi, 
votre mesure, nuisible autant qu'injuste à l'égard des classes agricoles, 
esten même temps nuisible à ceux qu’elle prétend servir; l'agriculture 
et la manufacture en souffrent à la fois. En fait, les manufacturiers en 
soieries n’ont pas demandé l'établissement des droits de sortie sur les 
soies brutes, et aujourd'hui surtout ils sont loin d'en réclamer le main- 
tien, plus judicieux en cela que leurs maladroits amis; mais ce n’est 
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point assez, et ils devraient, dans leur intérêt même, insister pour la 
suppression immédiate. 

Tout cela s'applique avec la même force, bien que d’une autre ma- 
nière, aux drilles et chiffons, et encore plus aux engrais. N’est-il pas 
étonnant qu'on ait cru devoir entraver par des restrictions, où même 
par des prohibitions absolues, l'exportation de matières si encom- 
brantes et si lourdes, comme si leur poids seul, comparé à leur valeur, 
n'était pas une garantie suffisante qu'elles seraient consommées sur 
place, quand on pourrait les y consommer avec fruit? De la législation 
actuelle il résulte seulement que quelques-unes de ces matières devien- 
nent parfois un embarras, et un embarras grave pour ceux qui les pos- 
sèdent, quand il serait facile d'en trouver un emploi avantageux par la 
vente au dehors. Une telle législation porte atteinte au droit de pro- 
priété, tout le monde le sent; elle entraîne aussi, dans bien des cas, 
une destruction très réelle d’une partie plus ou moins intéressante de 
la richesse publique. 

Quoiqu'on ne puisse procéder d'une manière aussi radicale en ce qui 
regarde les droits d'importation, il y a néanmoins ici encore une im- 
mense simplification à obtenir. Quand on examine avec attention le re- 
levé des recettes de la douane, et qu'on le suit dans ses détails, on est 
frappé de voir combien est borné le nombre des articles réellement et 
suffisamment productifs, et on admire, au contraire, combien d’autres 
ne donnent que des résultats insignifians. On pourrait donc en écarter 
la plus grande partie sans altérer d'une manière sensible le revenu. 
Cette vérité paraît du reste avoir été comprise, car, dans le projet de 
loi de douane présenté à la chambre des députés le 31 mars 1847, on 
trouve un essai d'un semblable travail d'élimination. Malheureuse- 
ment ce travail n’a pas été suffisamment élaboré. Outre qu’il porte de 
toutes parts la trace d’une timidité trop grande, timidité qui est bien 
loin d'être la vraie prudence, il nous paraît avoir été exécuté sans plan, 
sans méthode, sur des principes erronés, ou plutôt avec une absence 
complète de tous principes, et, s’il faut dire notre pensée tout entière, 
avec une connaissance trop imparfaite des faits. 

Déterminons d’abord le nombre des articles sur lesquels il faut opé- 
rer. Ce nombre varie beaucoup selon la manière dont on les compte. 
Faut-il s'arrêter seulement aux désignations capitales, c’est-à-dire aux 
espèces de marchandises, ou bien faut-il descendre jusqu'aux subdivi- 
sions et admettre autant d'articles distincts qu'il y a de droits diffé- 
rens? Si nous nous en tenons aux dénominations principales, sans dis- 
tinguer les variétés et les espèces, en comptant, par exemple, toutes les 
sortes de bestiaux ou toutes les sortes d'huiles comme un seul et même 
article, nous n’en trouvons en tout au tarif que 349; mais cette manière 
de calculer serait évidemmentitrop inexacte, car nous comprendrions 
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ainsi sous une seule et même dénomination des marchandises très dis- 
tinctes et traitées aussi fort diversement par le tarif. Si nous entrons, 
au contraire, dans les subdivisions, en admettant autant d'articles dis- 
tincts qu’il y a de droits différens, alors nous en trouvons 1484, sans 
tenir compte, bien entendu, des droits de sortie ni des droits différen- 
tiels établis sur chaque espèce de marchandise, et qui varient selon 
les provenances et les pavillons, ni même des prohibitions absolues, 
dont nous faisons une classe à part. Ainsi, 344 ou 1484, voilà les nom- 
bres que nous trouvons dans le tarif. Ce n’est pourtant ni à l’un ni à 
l’autre de ces chiffres que nous nous sommes arrêté. Au lieu de prendre 
notre point de départ dans le tarif, nous l'avons pris dans le relevé des 
recettes de la douane, puisqu’aussi bien ce sont les recettes que nous 
considérons. Ainsi, nous comptons autant d'articles distincts que la 
douane a mentionné de recettes distinctes. Par là il est clair que le 
nombre en est considérablement réduit, d'abord, parce que la douane 
réunit souvent plusieurs articles en un seul, quand la somme des droits 
perçus est trop faible pour être mentionnée séparément; ensuite, parce 
qu'on ne voit figurer en recette ni les articles prohibés, ni ceux dont 
l'importation a élé nulle, et le nombre de ces derniers n’est pas petit. 
Malgré ces confusions et ces omissions, le nombre des articles portés 
séparément en recette dans les tableaux de la douane s'élève encore 
à 948. C'est sur ce dernier chiffre que nous établirons nos calculs. 

Pour nous rendre compte de la manière dont ces 948 articles con- 
courent à constituer le revenu, divisons-les en six classes : la première 
comprendra ceux qui ont produit moins de 100 francs l’un; la se- 
conde, ceux qui ont produit moins de 1,000 fr.; la troisième, moins 
de 10,000 fr.; la quatrième, moins de 100,000 fr.; la cinquième, moins 
de 1 million; la sixième, 1 million et au-delà. Cela posé, voici com- 
ment les 948 articles signalés se répartissent (1): 

Nombre Produit moyen 


d'articles. par article, Produit total. 

tre classe. 128 31 fr. 64 cent. 4,051 fr. 
œæ — 226 533 95 98,074 
3 — 283 4,000 00 1,132,000 
4 — 215 30,885 85 6,640,458 
5e — 79 307,088 37 24,259,982 
6 — 17 7,057,629 17 119,979,696 

948 152,114,261 fr. 


Sans nous arrêter à quelques observations particulières qui ressorti- 
raient de ce tableau, nous voyons que la suppression de tous les ar- 


(1) Ces calculs, étant faits depuis plus d'un an, ont été dressés à l’aide des tableaux qui 
se rapportent à l’année 1844. Comme ils sont assez longs à faire, il a paru inutile de 
les recommencer sur les tableaux relatifs aux années 1845 et 1846, d'autaut mieux que 
les résultats de ce genre varient peu d’use année à l’autre. 
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ticles qui composent la première classe n’entraînerait pour le trésor 
qu'une perte insignifiante de 4,051 fr., et que si l’on supprimait, en 
outre, tous ceux de la deuxième classe, la perle ne s'élèverait encore 
qu'à un peu plus de 100,000 francs. 

En prenant le tableau en sens inverse, voici ce que nous trouvons. 
Sur une recette totale de 152 millions, les 17 articles qui composent la 
sixième classe ont seuls produit environ 120 millions. Si on y ajoute 
ceux de la cinquième classe, on trouve un nombre total de 96 articles, 
qui ont produit ensemble 144,239,678 fr., en sorte qu'il ne reste pour 
tous les autres articles réunis, qui sont dans le tableau au nombre 
de 852, et qui s’élèveraient par le fait à plus de 1,000, qu’une recette 
totale de 7,874,583 francs. Il suit de là qu’on pourrait faire disparaître 
du tarif plus de 1,000 articles sans que le revenu public fût affecté 
d’une perte égale à 8 millions. L'économie qu'on pourrait obtenir sur 
le service de la douane couvrirait seule au besoin cette différence. Et 
quelle admirable facilité n'en résulterait-il pas pour les relations com- 
merciales! A ce point de vue, la perte que nous admettons sur le re- 
venu ne serait même qu'hypothétique, car nos relations avec le dehors 
se multiplieraient si bien, que les 96 articles maintenus au tarif fourni- 
raient seuls, et au-delà, les 452 millions actuellement perçus sur tout 
l'ensemble. 

Cette vue serait pourtant incomplète, et ce n’est pas uniquement 
d’après ces indications que nous avons cru devoir procéder. Il y a tels 
articles qui, dans l’état présent des choses, produisent très peu, — parce 
que, les droits qui les frappent étant excessifs, l'importation en est pres- 
que nulle, —et qui seraient susceptibles de procurer d'abondantes per- 
ceptions, s'ils étaient soumis à des droits plus modérés. Il y en a 
d'autres, au contraire, qui figurent maintenant parmi nos principaux 
articles de recettes, et qu'on devrait se résoudre à dégrever fortement 
dans l'intérêt de l'industrie nationale, dussent-ils produire beaucoup 
moins; tels sont, pour ne citer qu'un exemple, les cotons bruts. Il ne 
s'agit pas uniquement, en effet, de simplifier le tarif, mais encore de 
le rendre à la fois plus favorable à l’industrie dans ses tendances et 
plus fécond pour le trésor. Pour résoudre ce double problème, des 
radiations opérées d’une manière sommaire, si nombreuses qu'elles 
fussent, ne suffiraient pas. Il ne faut rien moins qu'une élaboration 
nouvelle, un remaniement profond et raisonné, où l'on ne supprime 
qu’à propos, où tantôt on élève, tantôt on abaisse le chiffre des recettes, 
selon les cas, en demandant dès à présent la plus grande partie du re- 
venu aux articles qui sont le mieux faits pour le produire. 

Quelque difficile et compliqué qu’un tel remaniement paraisse, ét 
qu'il soit en effet, nous avons osé l’entreprendre. Nous avons donc pris 
le tarif, aussi bien que le tableau des recettes de la douane, section par 
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section, chapitre par chapitre, en descendant autant qu'il était néces- 
saire dans les détails. Qu'on ne s’effraie pas d'avance de l’aridité d'un 
tel travail. Il est moins ardu qu'il ne le paraît d'abord, d'autant mieux 
que nous avons pris pour nous seul la plus grande partie de ses aspé- 
rités, en dissimulant le plus souvent les recherches et les comparaisons 
laborieuses qu’il nécessite. Peut-être aussi que la plupart de ces aspé- 
rités s’effacent devant l'importance des résultats. 


IV. 


Le tarif, aussi bien que le tableau des recettes de la douane, qui est 
disposé dans le même ordre, se divise en quatre grandes sections, com- 
prenant, la première, les matières animales; la deuxième, les matières 
végétales; la troisième, les matières minérales; la quatrième, les fabri- 
cations. Ainsi, les trois premières sections embrassent tous les produits 
naturels des trois règnes; la quatrième comprend seule tous les articles 
fabriqués ou manufacturés. Chacune de ces sections se divise ensuite 
en plusieurs chapitres, où les matières de même nature sont classées 
selon l’espèce. Toute cette classification n’est peut-être pas irréprocha- 
ble, au moins dans son application, car on voit figurer dans les fabri- 
cations, par exemple, les vins, qui ne sont pas plus un produit fabriqué 
que les huiles, et qui méritent beaucoup moins ce titre que certaines 
peaux préparées, que les lins rouis, teillés et peignés, que les fers et 
les aciers en barres ou en tôles, et beaucoup d’autres articles qu'on 
voit figurer parmi les produits naturels. Sans nous arrêter toutefois à 
cette difficulté de détail, nous adopterons la classification établie, en 
examinant tour à tour, suivant leur ordre, chacune des sections et 
chacun des chapitres dont la série se compose. Seulement nous écar- 
terons de la seconde section le chapitre des denrées coloniales, pour 
en former une section distincte. Ce qui nous détermine à le faire, c’est 
que ce chapitre, qui est dès à présent le premier de tous quant à l'im- 
portance des recettes, peut et doit acquérir immédiatement une impor- 
tance encore plus grande, et plus tard constituer presque seul, selon 
nous, la base de cette partie du revenu public. 


PREMIÈRE SECTION. —— MATIÈRES ANIMALES. 


La première section, celle des matières animales, se divise en cinq 
chapitres désignés comme suit : 4° animaux vivans; 2 produits et dé- 
pouilles d'animaux; 3° pêches; 4° substances médicales; 5° matières 
dures à tailler. 

Animaux vivans. — Le chapitre des animaux vivans présente, dans 
les tableaux de la douane, vingt-un articles de recette. Le nombre en 
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serait même plus grand, si l’on suivait en cela l’ordre du tarif, où di- 
vers articles, tels que les béliers, brebis, moutons et agneaux, que 
le tableau de la douane confond, sont distingués comme frappés de 
droits différens. Le produit total des droits perçus a été, en 1844, de 
2,997,510 fr., en 1845, de 2,692,198 fr., et, en 1846, de 2,406,893 fr. 
soit, en nombres ronds, et pour nous en tenir au chiffre de 1845, 
2,700,000 fr. (1). 

Voici comment ce produit s'est réparti sur les principales espèces 
d'animaux : 





Espèce chevaline. . . . . . ....... ‘735,470 fr. 
Espèce ovine. . . . ... ........ 822,396 
Espèce bovine. 4 0... : o . . . 924,493 
Pores et cochons de lait. . . . . . . . . . 168,506 
MORE,  . +. ++ + + + 2000000. 


On voit que ces seules espèces ont fourni à peu près le montant total 
des droits perçus sur les animaux vivans, et qu'il ne reste plus qu'une 
somme presque insignifiante pour tous les autres. Nous croyons donc 
qu'il conviendrait d’abord, pour éviter des complications fâcheuses, et 
pour faciliter nos relations avec l'étranger, de supprimer les droits sur 
tous les animaux vivans autres que ceux qui appartiennent aux quatre 
espèces mentionnées, d'autant mieux que nul intérêt existant ne pour- 
rait en souffrir. On admettrait ainsi désormais, en toute franchise, les 
mules et mulets, les ânes et ânesses, les boucs, chèvres et chevreaux, 
les chiens de chasse, les ruches à miel, les sangsues, et même le gibier, 
la volaille et les tortues. 

Reste à voir quelle serait, par rapport aux espèces maintenues au 
tarif, l'échelle des droits, et ce que deviendrait le revenu. Nous avons 
dit, en traitant dans cette Æevue la question de l’agriculture (2), que, par 
rapport aux animaux de l'espèce bovine, on pourrait revenir tout d’a- 
bord au tarif de 4822. Ce n’est pas à dire qu’il convienne de reproduire 
exactement toutes les dispositions de ce tarif, qui n'étaient pas à beau- 
coup près irréprochables (3). 


(1) Tous ces calculs ont été faits d'abord sur les tableaux relatifs aux années 1844 
ct 1845. Nous les avons pourtant complétés, toutes les fois que cela pouvait être utile, à 
l'aide des tableaux de 1846. Au reste, entre ces trois années 1844, 1845 et 1846, la diffé— 
rence des recettes est presque insignifiante sur l'ensemble. 

(2) Voyez la livraison du 1er mai 1847. 

(3) Le tarif de 1822 admettait une distinction entre les bêtes maigres et les bêtes grasses. 
Rien n'était, en principe, plus raisonnable et plus juste; c'était d’ailleurs une disposition 
très propre à favoriser l’engraissement du bétail dans le pays; mais cette disposition était 
d'une application très difficile et sujette à beaucoup d'abus dans la pratique. Il n’y a point 
de caractères généraux, point de signes précis, par lesquels la loi puisse établir nette- 
ment la distinction entre une bête maigre ct une bête grasse. Il fallait donc s’en rap- 
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Il importe d’abord que le droit sur les bœufs, qui est actuellement 
de 50 francs par têle, non compris le décime, soit réduit à 20 francs. N 
faudrait ensuite graduer convenablement la taxe sur les animaux de la 
même espèce, vaches, taureaux, etc. Actuellement, le droit sur les va- 
ches n’est que de 25 francs par tête, c’est-à-dire moitié de celui qui at- 
teint les bœufs. La disproportion est évidente, car il s'en faut qu'il y ait 
en général une différence de moitié sur la valeur : aussi l'importation 
des vaches est-elle actuellement beaucoup plus considérable que celle 
des bœufs; c’est 20,000 têtes contre 5,000, année moyenne. Ce n’est pas 
là d’ailleurs la seule inégalité qu’on remarque dans ce tarif. Pour remé- 
dier à cet inconvénient, nous réglerions les droits comme suit : sur les 
vaches, 14 fr. par tête au lieu de 25; sur les taureaux, 12 fr. au lieu de 
45; sur les bouvillons et taurillons, 8 fr. au lieu de 15; sur les génisses, 
9 fr. au lieu de 12, 50, et sur les veaux, 2 fr. au lieu de 3. 

Sous l'empire de ce nouveau tarif, il n’est pas douteux que l'impor- 
tation augmenterait beaucoup, et l'accroissement serait surtout sen- 
sible sur les bœufs d’une part, sur les bouvillons et taurillons de l’autre. 
Par suite de l'exagération du droit actuel, il n’est entré en France, en 
1845, que 5,046 bœufs, en 1846 que 5,874, importation ridicule pour un 
pays tel que le nôtre. On en comprendra toute l'insignifiance, si l'on 
considère qu'elle ne suffirait pas pour la consommation d'une semaine 
de la seule ville de Paris (1), et qu’elle excède à peine l'exportation que 
nous faisons des mêmes animaux pour les petites îles Jersey et Guerne- 
sey. Si nous disons que, sous l'empire du nouveau droit, l'importation 
des bœufs s’élèverait annuellement à 20,000 têtes, ce qui serait encore 
fort peu, nous resterons au-dessous de la vérité, car l'importation des 
vaches, avec un droit de 25 francs par tête, s'est élevée à un pareil chiffre 
en 1845. Il en serait de même pour les bouvillons et taurillons, dont il 
n'a été importé, en 1845, que 931 têtes, aussi bien que pour les gé- 
nisses, qui ne sont entrées qu'au nombre de 1,706. L'augmentation 
serait moins forte pour les vaches et les veaux; mais elle serait en- 
core assez grande pour compenser l’abaissement de la taxe. IL est 
donc permis de dire que la réduction des droits sur le bétail, telle que 
nous la proposons, loin de diminuer sur ce chef les recettes de la 
douane, les augmenterait d’une manière sensible. On peut croire que 


porter ou à la déclaration des importateurs ou au jugement des employés. C'était laisser 
la porte toute grande ouverte ou à l'arbitraire ou à la fraude. Aussi l'arbitraire et la 
fraude avaient-ils alors beau jeu. IL y avait un autre moyen d'appliquer à peu près le 
mème principe sans donner ouverture aux mêmes abus. C'était d'imposer très faiblement 
les bouvillons et taurillons et toutes les bêtes de moins d’un an, qui sont facilement recon 
naissables à la denture. Par là, on aurait fourni de précieux élèves à l'agriculture. Le 
législateur ne l'a pas voulu. Il a taxé les bouvillons et taurillons comme les taureaux. 
(1) La consommation de Paris excède 6,000 bœufs par semaine, sans compter les autres 
animaux de la même espèce. 
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ces recettes s'élèveraient pour le moias de 924,000 francs, chiffre de 
1845, à 1,200,000 francs. Toutefois, afin de nous mettre toujours dans 
nos évaluations plutôt au-dessous qu’au-dessus des résultats probables, 
nous supposerons qu’elles s’élèveraient seulement à 4 million. 

Il pourrait y avoir une augmentation {out aussi forte sur les animaux 
de l'espèce ovine, béliers, brebis et moutons. Il n’en est entré, en 1845, 
que 149,337 têtes, et pour des animaux de cette espèce, dont la France 
est d’ailleurs si dépourvue, c'est assurément fort peu. Aussi le droit ac- 
tuel est-il exorbitant : 5 francs par tête pour des animaux dont la va- 
leur officielle n’est que de 17 francs (1). C'est environ 30 pour 100 de 
la valeur. Nous proposerons de réduire ce droit à 2 fr. 50 c. par tête. 
Pour les agneaux, on laisserait subsister le droit actuel, qui n’est que 
de 50 cent. Nous supposerons que l'accroissement de l'importation ne 
ferait ici que compenser l'abaissement de la taxe, et nous porterons en 
conséquence en recette le chiffre de 1845, 822,396 francs. 

Il y a moins d’exagération dans les droits qui frappent aujourd’hui 
les animaux de l'espèce chevaline. Ce n’est que 25 francs par tête pour 
les animaux formés, chevaux entiers, hongres et jumens. Cela vient 
probablement de ce que le gouvernement, ayant besoin d’un grand 
nombre de chevaux pour le service des remontes de la cavalerie, a 
mieux senti le poids des taxes et tout le dommage qui en résulte. Nous 
réduirons le chiffre actuel de 5 francs seulement, afin de mettre la taxe 
en rapport avec celle qui serait établie sur les bœufs. Quant au droit de 
15 francs sur les poulains, il est excessif. Il faudrait le réduire à 8 francs 
au plus, afin de permettre à nos cultivateurs de former des élèves qui 
leur serviraient à plusieurs fins. Ainsi réduits, les droits sur les ani- 
maux de l'espèce chevaline produiraient aussi une recette à peu près 
égale à la recette actuelle, qui a été, en 1845, de 735,470 francs. 

Restent les porcs. Le droit de 12 francs par tête sur cet article n’est 
pas moins exagéré que celui qui frappe les bœufs, et il conviendrait de 
le réduire à 6 francs. L’importation, qui n’a été que de 9,865 têtes en 
1845, et de 3,453 seulement en 1846, serait certainement triplée sous 
ce nouveau régime. On peut en juger rien que par l'importation ac- 
tuelle des cochons de lait, qui, avec un droit modéré de 40 cent., s'est 
élevée, en 1845, à 104,295 têtes. La recette s'élèverait donc alors de 
123,895 francs, chiffre de 1845, à 485,841 francs. Comme il n’y aurait 
pas lieu de changer le droit sur les cochons de lait, et que par consé- 
quent le chiffre de la perception se maintiendrait à son niveau actuel, 
on pourrait compter sur une recette totale de 230,452 francs. 

En récapitulant les résultats auxquels nous nous sommes arrêté 

(1) Cette évaluation officielle est assurément trop faible par rapport à certaines espèces 


de moutons, par exemple les moutons de la Flandre; mais elle est encore trop forte par 
rapport à d’autres espèces, qui appartiennent au centre et au midi. 
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pour les quatre espèces d'animaux vivans maintenus au tarif, voici 
ce que nous trouvons pour l'ensemble du chapitre : 


HORPDE DDRINE. . +. 0 + sie rcie.s 1,000,000 fr. 
OO OMR ee. ts ce > 822,996 
Hspèce chevaline. . . . . . . . . . . . . 735,470 
Pores et cochons de lait. . . . . .. .. 230,452 
OR nsc uakviers .. 2,188,918 fr. 


Soit, en nombre rond, 2,789,000 francs, ou environ 90,000 francs 
de plus qu'en 1845. 

Produits et dépouilles d'animaux. — Le chapitre des produits et dé- 
pouilles d'animaux comprend environ cent articles sujets à des droits 
d'importation; nous disons environ, parce que le nombre peut varier 
en plus ou en moins, selon la manière dont on les compte. Ces articles 
sont compris, dans les tableaux de la douane, sous vingt-huit chefs 
principaux, savoir : viandes salées, viandes fraîches, peaux brutes frai- 
ches, peaux brutes sèches, pelleterie, cheveux, laines, crins, poils, 
plumes, œufs de vers à soie, soies, poil de Messine, cire non ouvrée, 
graisses, lait, fromages, beurre, œufs de volaille et de gibier, miel, 
présure, engrais, résidu de noir animal, oreillons, nerfs de bœufs et 
d'autres animaux, sang de bétail (sauf celui de bouc desséché), boyaux 
frais ou salés, et vessies autres que celles de cerfs ou de poissons. 
Chacun de ces chefs comprend plusieurs articles distincts, ou que le 
tarif distingue en leur appliquant des droits différens. 

De ces divers articles, les plus importans, soit par rapport aux re- 
cettes qu'ils procurent, soit par rapport au rôle qu'ils jouent dans l'in- 
dustrie, sont ceux que l’on a compris sous les dénominations suivantes: 
viandes fraîches ou salées, peaux brutes, laines, soies, suifs et froma- 
ges. Ce sont aussi les seuls qu’il soit utile de maintenir, au moins pro- 
visoirement, dans le tarif. Tous les autres pourraient en être immédia- 
tement rayés, sans qu'il en résultât un vide sensible pour le trésor, et 
sans qu'aucune branche de l'industrie nationale eût le moins du monde 
à en souffrir. 

En ce qui concerne d’abord le revenu public, tous les objets, en si 
grand nombre, qui sont compris dans la catégorie générale des pro- 
duits et dépouilles d'animaux, n’ont rapporté ensemble au trésor, en 
1844, que 14,534,596 francs, et, en 1845, 14,704,743 francs (1). Or, 
dans ces chiffres, les laines seules sont comprises pour plus de 11 mil- 
lions; les graisses ou suifs, pour environ 1,600,000 francs en 1844, et 
1,300,000 fr. en 1845; les fromages, pour 650 à 700,000 fr.; les peaux 
brutes, pour 500 à 600,000 fr., et les soies, pour environ 250,000 fr. 
Qu'on fasse la soustraction, et l’on verra que le produit de tous les 


(1) Ce produit est même tombé à 11,546,639 francs en 1846. 
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autres articles se réduit à très peu de chose. Dès-lors, quel intérêt l’état 
aurait-il à maintenir cette complication fâcheuse dans nos tarifs? 

Quant à l'industrie nationale, il n’y a pas un de ces articles dont la 
libre importation doive lui porter le moindre ombrage. Assurément, 
nul ne s’inquiétera de voir entrer librement en France la pelleterie, ni 
les plumes, ni les œufs de vers à soie, ni le poil de Messine, ni enfin 
tous les autres produits ci-dessus dénommés. Non-seulement ces radia- 
tions ne léseraient aucune industrie nationale établie, mais elles se- 
raient très favorables à beaucoup d’autres. Les dépouilles d'animaux 
sont en général des matières premières auxquelles un pays industrieux 
comme le nôtre peut donner un fort utile emploi, et qu’il ne produit 
jamais en quantité suffisante. Il est probable que l'importation en fran- 
chise de ces matières ferait refleurir en France quelques branches très 
intéressantes de l'industrie nationale, qui ont malheureusement dé- 
cliné depuis cinquante ans. 

Tout ce chapitre si compliqué des produits et dépouilles d'animaux 
serait donc réduit à six articles principaux. Reste à voir à quels droits 
il conviendrait de soumettre ces articles, en combinant les ménagemens 
dus à l’industrie indigène avec l'intérêt du trésor public. 

Pour les laines brutes, nous avons déjà eu occasion de dire que le 
droit, qui est actuellement de 20 pour 100, devrait être immédiatement 
réduit de moitié. L'intérêt seul du trésor nous a empêché de proposer 
dès à présent une réduction plus forte. En effet, nous sommes con- 
vaincu que l'agriculture, loin d’en souffrir, aurait lieu de s’en fé- 
liciter. Outre les raisons générales qui font que l’agriculture souffre 
plutôt qu’elle ne profite des droits établis en sa faveur, il y en a une 
particulière pour les laines. C’est là un produit à certains égards excep- 
tionnel. Il y a dans les laines brutes une si grande variété d’espèces, et 
ces espèces ont des emplois si distincts, qu'il n'est pas exact de dire que 
les laines étrangères viennent faire concurrence aux nôtres. Au con- 
traire, comme, dans un grand nombre des travaux de la manufacture, 
on est forcé de combiner diverses sortes de matières brutes pour don- 
ner aux produits ouvrés toute la perfection qu'ils doivent avoir ou le 
cachet particulier qui leur convient, il est certain que l'importation des 
laines étrangères favorise l'emploi des laines du pays, en créant ou en 
développant plusieurs branches de la manufacture qui ne pourraient 
pas exister ou prospérer sans cela. Aussi a-t-on toujours remarqué, 
soit en Angleterre, soit en France, qu'à mesure que l'importation des 
laines étrangères devenait plus abondante, celles du pays trouvaient 
un emploi plus facile et plus courant, et que l'effet contraire se produi- 
sait quand cette même importation était entravée ou interdite. Ce n’est 
donc pas dans l’intérèt de l’agriculture mais seulement dans; l'intérêt 
du trésor, qu'il conviendrait de maintenir, quant à présent, un droit 
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de 10 pour 100 sur les laines. Il faut savoir maintenant à quoi se rédui- 
rait, avec un tel droit, le produit sur cet article. 

Il est d'abord certain que l'importation des laines étrangères aug- 
menterait. La manufacture des lainages, favorisée tout à la fois par ce 
dégrèvement sur ses matières premières et par loules les autres ré- 
ductions dont elle profiterait, sur la houille, le fer, les huiles, le bois, 
les matières tinctoriales, etc., verrait ses débouchés grandir au dedans 
et au dehors. Toutefois l'accroissement de la consommation ne serait 
pas assez considérable pour compenser, dans l'intervalle d'un an ou 
deux, l’abaissement des droits. 11 y aurait done, selon toute apparence, 
une diminution de revenu à subir sur cet article. On atténuerait le dé- 
ficit, si l'on avait soin de redresser quelques erreurs fâcheuses qui se 
remarquent dans l'assiette des droits. Les laines, disons-nous, sont ac- 
tuellement soumises à un droit de 20 pour 400; mais cela n'est vrai 
que pour les laines brutes. Quand elles sont peignées, elles paient un 
droit de 30 pour 100; teintes, un droit de 300 fr. les 100 kilogrammes. 
Pourquoi ces différences? On remarquera que les droits actuels sur ces 
derniers articles sont vraiment prohibitifs, car le produit ne s’en est 
élevé, pour les trois années que nous considérons, que de 30 à 35,000 fr. 
pour les laines peignées, et seulement de 20 à 50 francs pour les laines 
teintes. Y a-t-il quelque ombre de raison à maintenir de telles anoma- 
lies? Les fabricans français savent peigner et teindre la laine tout aussi 
bien que d'autres, s'ils n’ont pas même une supériorité réelle sous ce 
rapport. Un droit exactement proportionnel à celui qui pèse sur les laines 
brutes, c'est-à-dire de 10 pour 100 dans le tarif que nous proposons, se- 
rait très suffisamment protecteur pour eux; et pourtant il ne laisserait 
pas de permettre l'importation d'une certaine quantité de marchan- 
dises étrangères, ne fût-ce que pour quelques parties de la France éloi- 
gnées de nos grands centres de production, et que leur situation géo- 
graphique met en rapport avec les producteurs étrangers plutôt qu'avec 
les producteurs français. La réduction du droit, sans nuire à notre in- 
dustrie, serait donc très favorable à ces localités particulières, et elle 
augmenterait d'autant les ressources du trésor. Avec cette précaution, 
nous croyons que la recette sur les laines ne descendrait pas, même dès 
la première année de l’abaissement du droit, au-dessous de 8 millions, 
pour reprendre en peu d'années son niveau actuel, Supposons toutefois, 
pour faire la part large aux éventualités, qu'elle tombât à 7 millions. 
Ce serait alors une perle de 4 millions que le trésor aurait à supporter 
sur cet article. 

En ce qui concerne les viandes fraîches ou salées, l’abaissement du 
droit aurait, au contraire, pour effet certain, d'augmenter le revenu, 
et cela dès les premières années. Nous conviendrons toutefois que ce 
revenu aurait bien de la peine à s'élever jamais très haut; aussi propo- 
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serions-nous purement et simplement la suppression de cet article, s'il 
n’était pas convenable qu’il y eût un certain rapport de traitement entre 
ces deux marchandises de même nature, les viandes et les bestiaux. 

Le droit sur la viande fraîche de boucherie est actuellement de 18 fr. 
les 100 kilogrammes : en 1845, il a produit 9,078 francs. Le droit sur la 
viande salée est, pour le porc, de 33 francs, et pour la viande de bou- 
cherie, de 30 francs; la recette a été, en 1845, pour le premier de ces 
articles, de 40,520 francs, et pour le second, de 3,477 francs. Ces trois 
articles réunis, en y ajoutant même la viande fraîche de gibier et de 
volaille, n’ont donc produit en tout au trésor qu'environ 53,000 francs; 
c'est dire assez que, sous le régime actuel, l'importation est presque 
nulle. Croira-t-on que, dans un pays tel que la France, qui compte une 
population de 36,000,000 d'ames, où la viande est si rare, où l'on se 
plaint sans cesse, et avec raison, que le peuple en consomme trop peu, 
l'importation pour notre usage de la viande de boucherie, tant fraîche 
quesalée, ne s'est pas élevée en tout, en 4845, à plus de 52,000 kilog.? 
Pour juger de toute l'insignifiance de celte importation, il suffit de la 
comparer à celle de la viande de gibier ou de volaille, consommation 
de luxe, qui a été plus de trois fois plus forte, puisqu'elle s’est élevée, 
dans la même année, à 179,860 kilogrammes. Un tel état de choses est 
à la fois un malheur et un scandale. L'importation de la viande salée de 
porc, bien qu'un peu plus élevée (121,467 kilogrammes en 1845) est 
encore insignifiante eu égard à nos besoins. Ce sont là des chiffres ri- 
dicules pour un pays tel que le nôtre. Ils témoignent d'une tension très 
violente dans le tarif: s’il faut le dire, ils accusent aussi dans ceux qui 
font les lois bien peu de souci pour les besoins des masses. Nous propo- 
serons de réduire les droits sur ces articles pour le moins des cinq 
sixièmes, et, afin d'éviter des complications inutiles dans le tarif, nous 
les ramènerons tous, sans distinction des espèces de viandes, au taux 
uniforme de 5 francs les 100 kilogrammes. Avec un tel droit, l'impor- 
tation s’élèverait à un chiffre respectable, c’est-à-dire dix, quinze ou 
vingt fois plus fort que le chiffre actuel, et ce serait encore trop peu. 
Les recettes de la douane augmenteraient donc plutôt qu’elles ne dimi- 
nueraient. Nous supposerons pour abréger, et en restant au-dessous 
des résultats probables, que la recette sur ces articles serait seulement 
doublée, ce qui ne ferait encore qu'un peu plus de 100,000 fr. par an. 

Sur les peaux brutes, les droits ne sont pas en général très élevés, 
mais l'assiette en est fort inégale, et le tarif est en outre trop compli- 
qué. Il distingue d'abord les peaux en deux classes, selon qu’elles sont 
fraîches ou sèches. Dans chacune de ces classes, il distingue encore les 
grandes peauxides petites, c'est-à-dire celles des bêtes à cornes de toutes 
les autres. Dans les'petites, il sépare les peaux de moutons ét de brebis 
des peaux d’agneaux, les unes et les autres des peaux de chevreaux. 
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Par rapport aux peaux de moutons ou d'agneaux, il admet une nou- 
velle distinction entre celles qui sont revêtues de leur laine et celles qui 
en sont dépouillées, puis entre celles qui pèsent plus d’un kilogramme 
et celles qui pèsent moins; enfin, pour combler la mesure, il établit, 
quant aux grandes peaux sèches, quatre droits différens, selon la pro- 
venance de la inarchandise ou le pavillon qui l’a portée; distinctions 
oiseuses, puériles, pour ne rien dire de plus, et qu'il faut se hâter de 
supprimer ! 

Sur les grandes peaux, tant fraîches que sèches, le droit est faible; 
il ne va pas à 2 pour 100 de la valeur; mais, sur les petites, il s'élève 
jusqu'à 10, 43, 14 pour 100 et plus. Pourquoi des différences si fortes? 
Quelle est la raison plausible qui les justifie ou les explique? Il est re- 
marquable que, parmi ces droits si divers, ce sont les plus faibles qui 
sont les plus productifs pour le trésor. IL est vrai qu'ils s'adressent à 
l'objet de consommation le plus considérable, les grandes peaux; mais 
il nous paraît hors de doute que les autres produiraient davantage s'ils 
étaient plus modérés. Comme, d’un autre côté, il est d’un grand intérêt 
pour le pays de favoriser l'importation des peaux brutes, qui alimen- 
tent plusieurs branches fort intéressantes de notre industrie, en mème 
temps qu'elles fournissent un précieux élément de fret à notre ma- 
rine (1), nous proposerons de ramener tous ces droits divers à un taux 
uniforme qui serait calculé sur celui auquel sont actuellement sujettes 
les grandes peaux. A ces conditions, nous croyons que la recette sur 
cet article, qui a été, en 1845, d'environ 800,000 francs, et beaucoup 
moindre en 1844 et en 1846, s'élèverait, dès la première année, à 
1,000,000 de francs. 

Les droits sont en général faibles sur les soies écrues : 5 francs les 
100 kilogrammes pour les soies gréges, et 10 francs pour les soies mou- 
linées, ce qui est peu comparativement à la valeur; mieux vaudrait 
encore qu'ils fussent entièrement supprimés. Cependant on a taxé trop 
fortement certaines variétés de ce produit, et particulièrement les soies 
teintes. Nous ne pourrions que répéter ici ce que nous avons déjà dit 
au sujet des laines teintes; il faut entre ces droits divers, dans l'intérêt 
de l’industrie même aussi bien que dans l'intérêt du trésor, une juste 
proportion, et cette proportion n'existe pas. Aussi l'importation des va- 
riétés plus grevées que les autres est-elle presque nulle. En rétablis- 
sant la proportion des droits, on mettrait cette importation dans un 


(1) Les grandes peaux nous viennent'en majeure partie de Rio de la Plata, du Brésil 
et des Etats-Unis, c'est-à-dire par mer, et il est à remarquer que c’est le pavillon fran- 
çais qui a effectué la plus grande partie des transports. Sur les grandes peaux sèches en 
particulier, sa part a été, en 1845, de 10,597,000 fr. (valeur officielle), contre 1,254,000 fr. 
pour le pavillon étranger. Quant aux peaux de mouton, dont l'Angleterre est le principal 
pays de provenance, la part du pavillon français, sans être aussi forte, a été pourtant 
supérieure à celle du pavillon étranger. 
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juste rapport avec celle des soies brutes, sans qu’elle puisse toutefois 
devenir jamais très considérable. Alors le produit sur cet article, qui 
a été, en 1845, de 285,000 francs, s'élèverait sans peine à 500,000. 

Les graisses se divisent en quatre espèces, savoir : graisses de che- 
val et d'ours, graisses de bœuf et de mouton ou suif, graisse de porc 
ou saindoux, et enfin plusieurs autres espèces non dénommées, dans les- 
quelles sont comprises les dégras de peaux. Le droit était, en 1844, de 
10 francs les 100 kil. pour les suifs et saindoux, de 19 francs pour les 
graisses de cheval et d'ours, et de 40, 48 et 50 fr., selon les provenan- 
ces, pour les dégras de peaux. Sous ce régime, le montant des droits 
perçus s'était élevé, en 1844, à environ 1,600,000 fr. Depuis ce temps, 
en vertu de la loi du 9 juin 1845, le droit sur les suifs et saindoux a 
été porté à 15 fr. au lieu de 10. La diminution des recettes ne s’est pas 
fait attendre. L'importation, qui avait été de 9,300,000 fr. (valeur offi- 
cielle } en 1844, et de 7,100,000, en moyenne, pour les cinq années an- 
térieures, est tombée, en 1845, à 5,400,000 francs, et la recette de la 
douane, de 1,600,000 fr. à 1,367,000. Elle n'a même été guère que de 
1,200,000 fr. en 1846. Il va sans dire que les graisses de chevalet d'ours, 
sujettes à des droits beaucoup plus forts, ne procurent en général que 
des recettes insignifiantes. On pourrait ramener tous ces droits divers 
au taux uniforme de 8 francs les 400 kilogrammes. Cette mesure offri- 
rait, avec plusieurs autres avantages, celui de favoriser les utiles rela- 
tions que nous entretenons avec la Russie du nord, et elle rétablirait 
promptement dans les recettes de la douane le niveau de 1844, si même 
elle ne le dépassait pas. C'est donc 1,600,000 fr. qu'il faut compter sur 
cet article. 

Sur les fromages, parliculièrement sur les fromages durs, le droit, 
qui est de 15 francs les 100 kil., est trop fort : on pourrait le réduire à 
8 fr., en laissant subsister sur les fromages de pâte molle, si on le ju- 
geait utile, le droit actuel de 6 fr. les 100 kil. La recette sur cet article, 
qui a été, en 1845, de 630,000 fr., chiffre inférieur à la moyenne quin- 
quennale, tomberait peut-être alors à 500,000 fr. 

Si nous récapitulons maintenant ces résultats, voici ce que nous trou- 
verons sur l'ensemble du chapitre des produits et dépouilles d'animaux, 
réduit, comme on l’a vu, à six articles principaux : 


Recettes présumées. 


Laines brutes, peignées, lavées et teintes. . .  7,000,000 fr. 
Viandes fraiches ou salées. . . . . . .. RL 100,000 
Pose ne, sans ils sat tx «+. _41,000,000 
Pattes s se dt st ati se 500,000 
CTALRSDS hs 6 Le ts ré ee ts 1,600,000 
PRMIMAGES. + à . à à à es + 6 ce 0 500,000 
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La recette de 1845, sur l’ensemble du chapitre, ayant été de 
44,700,000 fr. (4), la perte pour le trésor serait ici de 4 millions. 
Pêches. — Le chapitre des produits de la pêche, tant d'eau douce que 
d’eau salée, comprend de 20 à 30 articles. Il pourrait être comme les 
autres grandement simplifié. Il ne serait pas difficile non plus d'aug- 
menter, s’il était nécessaire, le produit des droits perçus, qui n’a été, 
en 1845, que de 253,000 fr.; mais remuer celte matière, ce serait sou- 
lever des questions de navigation maritime qui nous écarteraient de 
notre sujet. Nous laisserons donc ce chapitre intact, en exprimant seu- 
lement l'espoir de le voir remanier plus tard, quand on voudra s'occu- 
per sérieusement des intérêts de notre marine marchande. Des-lors, la 
recelte de 1845 peut être maintenue sans altération dans nos calculs, 
Substances médicales. — Voici, au contraire, un chapitre que nous 
voudrions voir supprimer immédiatement tout entier. Parmi les vingt- 
quatre ou vingt-cinq articles dont il se compose, il n’y en a aucun dont 
l'existence dans le tarif puisse s'expliquer par des raisons seulement 
spécieuses. Est-ce par hasard dans l'intérêt du trésor qu'on les y a fait 
figurer? Sur la moitié de ces articles, les recettes sont nulles, par 
exemple, sur les vipères, les cloportes, la civette, les râpures d'ivoire, 
les queues de rat musqué, les bézoards, les yeux d'écrevisse, la moelle 
et les vessies de cerf, le sang de bœuf desséché, les os de corne de 
cerf, les pieds d'élan, etc. Pour les autres, qui ont produit quelque 
chose, comme les cantharides, le musc et ses variétés, le castoreum, 
les cornes de cerf et de snack, les râpures de cornes de cerf, les épon- 
ges communes ou fines, les antales et l'ambre gris, le montant total 
des droits perçus n'a été, en 1845, que de 123,000 fr., et en 1844, de 
moins de 120,000 fr. Est-ce bien la peine de charger la loi de pres- 
criptions fâcheuses pour arriver à un pareil chiffre de recette? On com- 
prend, du reste, rien qu'à voir l'énuméralion de ces articles, que nulle 
industrie nationale n’est intéressée au maintien des droits qui les frap- 
pent. S'il est vrai, comme le tarif le suppose, qu'on puisse les considé- 
rer tous comme des substances médicales, c'est une raison de plus pour 
les en affranchir. Nous supprimerons donc entièrement ce chapitre. 
C'est une diminution de 120,000 fr. en moyenne sur le revenu public. 
Matières dures à tailler. — Le chapitre suivant, dernier de la section 
et qui comprend les matières animales dures à tailler, ne se justifie 
guère mieux dans son ensemble et ses détails. Les articles qu’on y voit 
figurer, et dont chacun est divisé en plusieurs espèces, sont : les dents 
d’eléphant, la nacre de perle, les écailles de tortue, les os et sabots de 
bétail, les cornes de bétail, etc. Ils ont donné ensemble 462,000 francs 
en 1845, et seulement 154,000 francs en 1844, revenu bien peu impor- 


(1) Elle est tombée à 11,500,000 fr. en 1846. 
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tant, auquel l’état devrait avoir encore le bon esprit de renoncer. Il n'y 
a pas une de ces matières, d'ailleurs, dont l'importation eu franchise 
doive porter le moindre ombrage aux intérêts existans, et toutes sont 
au contraire d’un fort utile emploi pour plusieurs industries intéres- 
santes, telles que la tabletterie, la bimbeloterie, la joaillerie, etc., dans 
lesquelles la France n’occupe pas assurément le dernier rang. Ce serait 
un nouveau sacrifice pour le trésor d'environ 160,000 francs par an. 
Ainsi se termine notre revue de la première section, relative aux 
matières animales. Voici l'exposé sommaire des résultats obtenus. Le 
nombre des articles, qui s'élève, dans le tarif actuel et dans les tableaux 
de la douane, à 200 et plus, se réduit dans notre plan, bien que nous 
ayons maintenu sans altération le chapitre relatif aux produits de la 
pêche, à 42 ou 43. Les différences quant aux recettes se produisent de 
la manière suivante : 


Recettes actuelles. Recettes présumées. 





1345 
Animaux vivans. .........  2,692,198 fr. 2,789,000 fr. 
Produits et dépouilles d'animaux. 14,704,743 10,700,000 
RSR nr Ha iére 252,724 252,000 
Substances médicales. . . . . .. 122,702 » 
Matières dures à tailler. . . . .. 161,737 » 
M 17,934,034 fr. 13,741,000 fr. 


C'est une différence en moins de 4,200,000 francs sur tout l’ensemble 
de la section. Nous aurons bien encore, dans la suite de cet examen, 
des diminutions semblables à constater; mais ces diminutions, on le 


verra plus tard, seront amplement compensées par des augmenta- 
tions. 


CHARLES COQUELIN. 











L’AFRIQUE 


SOUS 


LE GOUVERNEMENT RÉPUBLICAIN. 


Dans les premiers jours du mois de novembre 1846, je débarquais 
à Alger; trois autres députés s'y trouvèrent en même temps que moi. 
Après avoir passé quelques jours dans la capitale de nos possessions, 
je partis pour l'intérieur avec mes collègues. M. le maréchal Bugeaud, 
alors gouverneur-général, avait voulu nous servir de guide; nous tra- 
versâmes avec lui le Sahel montueux et pittoresque qui entoure Alger, 
la plaine célèbre de la Mitidja, les premières chaînes de l'Atlas, la 
grande vallée du Chéliff;, nous visitâämes les villes de Blida, Médéa, 
Miliana, Orléansville, Tenès, Mostaganem, et je terminai mon voyage 
par une courte excursion à Oran. Jamais rien d'aussi étrange et d'aussi 
nouveau n'avait frappé mes regards; les Arabes, les colons, l'armée, 
ces trois grandes fractions de la population algérienne, comparais- 
saient chaque jour devant nous; la nature africaine, si pleine de mys- 
tères et de contrastes, fournissait aussi un aliment inépuisable à notre 
attentive curiosité; à chaque pas, des questions nouvelles s'élevaient. Je 
ne me lassais pas de regarder, d'interroger, craignant {oujours de con- 
clure trop vite, et toujours tenu en suspens par la variété et l'immensité 
du problème. 
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Depuis ce temps, je n'ai cessé d'observer, d'étudier encore, et je 
n'étais arrivé qu’à me convaincre de plus en plus des difficultés d’une 
solution systématique, quand est survenue la révolution de février. Ce 
coup de tonnerre, qui retentira si long-temps en Europe, a transformé 
la question d'Afrique comme toutes les autres. Dès ce moment, à mon 
sens, la France n’a plus le choix entre les différens systèmes; la grande 
voix de la nécessité s'est élevée et a tout décidé. Si la monarchie était 
restée debout, il était déjà douteux que la France, tranquille chez elle, 
pût continuer l'œuvre colossale qu'elle avait entreprise, la prompte 
fondation d'un empire européen sur ces plages barbares; elle y avait 
déjà englouti un milliard qui avait laissé une large brèche dans ses 
finances; pouvait-elle en jeter encore un second, peut-être un troi- 
sième, pour achever son travail? J'en doutais hier; aujourd'hui, je ne 
doute plus. La république a commencé par suspendre une partie de 
ses paiemens; il faut qu’elle liquide ses affaires, et l'Afrique est, de 
toutes les charges de la monarchie, celle qui imposait le plus de sacri- 
fices sans compensation : c'est une des premières à réformer. 

Faudra-t-il donc évacuer l'Afrique? Non, sans doute; mais il faudra 
de toute nécessité restreindre considérablement les dépenses qu'elle 
nous coûte. Si une conséquence de la révolution me paraît évidente, 
c'est celle-là. On a beaucoup parlé des gaspillages financiers de la mo- 
narchie; quand on entrera de sang-froid dans l'examen des faits, on 
verra que ces prétendus gaspillages avaient tous pour but la grandeur 
et la prospérité de la France. S'il est cependant une dépense qui ait 
passé les bornes, qui mérite jusqu'à un certain point les reproches d’im- 
prévoyance faits au dernier gouvernement, c'est l'Afrique; sérieuse- 
ment, la mère-patrie ne comptait pas assez quand il s'agissait de cet en- 
fant prodigue, dont la jeunesse ardente et pittoresque amusait ses loisirs 
et flattait son orgueil. Le plus clair de notre substance a passé en repré- 
sentations militaires et coloniales. Rien n’élait plus brillant sans doute, 
plus curieux; l'avenir même, je n’en doute pas, eût fini par payer les 
témérités du présent; mais cet avenir était bien éloigné, et ce qui ne 
l'était pas, c'était le fardeau qui pesait sur nos finances. 

Je ne veux pas dire par là, bien s'en faut, que le milliard absorbé 
en dix-sept ans ait été complétement perdu. De véritables prodiges 
ont été accomplis, surtout depuis 1840. La guerre a été menée par le 
maréchal Bugeaud avec une vigueur qui a frappé d'une stupéfac- 
tion profonde les races les plus belliqueuses du monde entier; après 
les travaux de la guerre sont venus ceux de la paix; des villes euro- 
péennes sont sorties de terre comme par enchantement, des routes se 
sont ouvertes, des ponts se sont construits, une population entrepre- 
nante est venue s'implanter au milieu des tribus les plus hostiles, de- 
puis la côle jusqu'au désert; plus de vingt mille maisons ont été bâties 
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pour loger cette population nouvelle, et représentent déjà un capital 
de plusieurs centaines de millions; les indigènes eux-mêmes, étonnés 
s de tant de richesses et d'activité, se laissent entraîner par l'exemple, et 
: abandonnent peu à peu leurs habitudes pour se bâtir des villages. Si ces 
résultats, bien grands en eux-mêmes, paraissent encore insuffisans, c’est 
que l’entreprise élait immense et sans limites. Supposez qu'au lieu de 
à se répartir sur un pays aussi grand que les deux tiers de la France, tous 
ces efforts eussent été condensés sur un territoire comme la Corse, ils 
exciteraient l'admiration du monde entier. 
Pour l'immensité de l'Afrique, il est bien évident que l'œuvre, loin 
d'être finie, est à peine commencée. C’est à ce moment qu'arrive la 
nécessité des économies; elle ne saurait arriver plus mal à propos. La 
crise financière est terrible en France; que ne doit-elle pas être dans 
un pays qui n'avait encore qu'une faible production et qui vivait sur- 
tout par le budget! Comment pourra-t-il supporter une réduction quel- 
conque dans les dépenses, quand il avait déjà peine à marcher avec un 
subside annuel de 120 millions? Ajoutez à ces dangers certains la pos- 
sibilité d'une attaque par mer de la part des Anglais, celle d'un soulè- 
vement nouveau de la part des Arabes, et vous comprendrez la gravité 
de la situation. 

Je crois cependant qu'il n’est pas impossible de tenir tête à ces diffi- | 
cultés, mais à condition qu'on donnera à l'Algérie elle-même une plus | 
large part que par le passé dans le gouvernement de ses destinées, | 
C'était déjà chose convenable et utile avant la révolution; aujourd'hui 
c'est devenu indispensable. La population civile réclame depuis long- 
temps des institutions plus libérales, le moment est venu de les lui ac- 
corder sans marchander. Toutes les idées d’assimilation progressive, 

de transition ménagée, ne sont plus de saison. La France a moins 

d'hommes et d'argent à donner à l'Afrique, elle lui doit en échange | 
L plus de liberté. Si quelque chose peut sauver l'Afrique aujourd'hui, 
. comme la France elle-même, c'est la liberté. Quand les liens de l'an- 
cienne société se brisent, quand l'impulsion et la protection ne viennent | 
plus du pouvoir central, il n’y a que le libre effort de tous, l'union de 
toutes les volontés et de toutes les intelligences, qui puisse assurer en- 
core le salut de chacun. | 

Le gouvernement provisoire a reconnu cette vérité quand il a donné | 
à l'Algérie quatre représentans à l'assemblée nationale; la colonie va | 
être admise ainsi pour la première fois à prendre part à son gouverne- | 
ment. Ce premier pas est considérable; il n’est pas suffisant. La repré- | 
sentation africaine va jouer un bien faible rôle dans cette assemblée de 
neuf cents membres appelée à résoudre pour la France elle-même les 
plus grands problèmes de l'organisation politique et sociale. Sous le 
dernier gouvernement, l'Afrique pouvait se considérer avec raison 
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comme la plus pressante des questions pour le pays; aujourd'hui, 
qu'est-ce que l'avenir de l'Afrique, si intéressant qu'il soit, en présence 
de tant de discussions brûlantes qui vont décider de l'avenir de l'hu- 
manité tout entière? Une partie de la population demande l'assimilation 
pure et simple de l'Algérie à la France, mais sait-on seulement ce que 
sera demain l’organisation de la France? L'Algérie se rend-elle encore 
bien compte de ce qu’elle demande, et ne comprend-elle pas que la 
France et elle-même ont bien changé depuis deux mois? 

Je ne vois encore là que des demi-mesures, qui ne porteraient qu'un 
remède apparent au mal et qui ne répondraient pas à la vérité. La vé- 
rité, disons-le franchement, est que la France a maintenant autre chose 
à faire, et qu’elle ne peut plus s'occuper de sa colonie avec le même 
soin; l'enfant désormais doit apprendre à marcher de lui-même et à se 
passer autant que possible de secours. 

Le plus simple serait de faire de l'Algérie une sorte d'état particulier, 
annexe de la France, se gouvernant et s'administrant lui-même, sous 
la surveillance d'un gouverneur-général nommé par la mère-patrie, 
et à l'aide d'un subside en hommes et en argent qui lui serait annuel- 
lement accorde pour subvenir à ses premiers besoins. Cette organisa- 
tion aurait quelque analogie avec celle des principales colonies an- 
glaises, notamment du Canada. Elle satisferait pleinement au désir bien 
naturel d'indépendance que manifeste la population algérienne, et elle 
débarrasserait la France d'une préoccupation toute spéciale, qui n'est 
plus en rapport avec sa situation actuelle. Dans ce système, les lois se- 
raient faites par un conseil colonial électif siégeant à Alger, l'adminis- 
tration serait conduite par des conseils provinciaux également électifs 
dans les provinces et par des conseils municipaux dans les villes, la 
meére-patrie ne se réserverait que le commandement de l'armée et le 
droit de sanction. 

Sans doute ce serait là un grand changement, un bouleversement 
total dans les conditions actuelles de la colonie; mais il ne faut pas 
qu'on s'y méprenne, nous sommes au temps des grands changemens. 
Bs arriveront, quoi qu'on fasse. La France change, l'Europe se trans- 
forme, l'Algérie doit changer aussi. Puisqu'il est bien évidemment im- 
possible de continuer le passé, mieux vaut aller résolûment au-devant 
de l'avenir. L'Algérie avait hier les avantages el les inconvéniens d’une 
colonie : la métropole lui donnait une armée puissante, un trésor iné- 
puisable; mais en même temps elle lui enlevait toute initiative, toute 
action sur elle-même, elle l'emprisonnait dans les mille lenteurs d’une 
administration centralisée, elle la fatiguait de ses continuelles incerti- 
tudes, résultat inévitable de son éloignement. Aujourd'hui tout doit se 
simplifier. Si l'armée diminue, si le trésor se ferme à demi, que le 
pays soit du moins plus maître de lui-même, qu'il se gouverne, qu'il 
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s’'administre à son gré; nul ne connaît mieux que la population algé- 
rienne les difficultés qui l'entourent et les ressources dont elle peut 
disposer. 
Si le self government est bon pour nous, il doit être bon aussi pour 
notre colonie. La population européenne de l'Afrique se compose au- 
jourd'hui de 110,000 ames. Si jamais population dut sentir le besoin 
d’une forte assurance mutuelle, c’est celle-là, car elle est en présence 
de dangers de toute sorte. La nécessité donne de l'invention et du cou- 
rage, et cette population essentiellement aventureuse a prouvé qu'elle 
ne manquait ni de l’une ni de l’autre de ces deux qualités. Sans doute 
il serait à désirer qu’elle fût plus ancienne, plus nombreuse, plus for- 
tement assise; mais enfin, telle qu'elle est, elle peut tenir : elle a des 
familles, des intérêts à défendre; elle peut espérer se fortifier, quand 
elle pourra faire tout ce qu’elle croira utile et efficace. 
La moitié seulement est d'origine française; mais qu'importe ? Qui- 
conque s’est fixé dans la France africaine est Français-Africain. Je pense 
que le premier acte d'un parlement local serait de supprimer toute 
distinction entre les étrangers et les Français d'origine. Cette distinc- 
tion devrait déjà disparaître dans les élections, comme elle a disparu 
4 dans la milice. Ce n’est pas quand la mère-patrie donne des facilités 
nouvelles à la naturalisation, ce n’est pas quand les nationalités autre- 
fois ennemies tendent à se fondre dans la fraternité universelle, que 
l'Algérie, cet état en formation, qui a besoin de ne repousser aucun 
élément, pourra maintenir les barrières jalouses du passé. Place égale 

pour tous à ce soleil de l'Afrique quidoitéclairer un monde nouveau, suf- 

frage universel, droits et devoirs communs; là, plus qu'ailleurs, tous 

les hommes sont égaux, car il n'y a point de passé, point de distinc- 
tions anciennes; chacun a un même but, un égal intérêt à garder sa 
tête sur ses épaules et à fonder un établissement durable pour soi et 
ses enfans. 

Ce qu'il faut faire pour les colons, il faut le faire aussi dans une cer- 
taine mesure pour les indigènes, qui sont bien autrement nombreux 
que les colons. Il n’est pas vrai qu’il y ait antagonisme nécessaire entre 
les Arabes et les Européens en Afrique; je crois, au contraire, que les 
intérêts bien entendus des deux populations leur commandent de s'unir. 
Cette association, pour être sérieuse, n'a pas besoin d'être une fusion, 
comme on le dit quelquefois; non, la fusion n’est possible qu’à la lon- 
gue, après bien des années, des siècles peut-être. Les deux populations 
sont profondément distinctes par leurs mœurs et par leurs croyances, 
elles doivent rester distinctes; mais, tout en vivant séparément et dif- 
féremment, elles peuvent s'entr'aider au lieu de se combattre, comme 
s'unissent dans l'ordre physique des élémens divers qui se rapprochent 6 
par leurs différences mêmes. Quand on regarde superficiellement aux & 
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choses humaines, les oppositions et les luttes se montrent tout d’abord; 
quand on y regarde de plus près, l'harmonie se révèle. 

Aussi bien ce qui empêchait encore l'union des deux races est préci- 
sément ce que la nécessité des économies doit faire disparaître, la co- 
lonisation. On entend beaucoup dire depuis quelques années qu’il n’y 
a qu'un moyen pour la France d'alléger les sacrifices que lui impose 
l'Afrique, la colonisation, et on entend tout uniment par ce mot la 
promple transplantation d'une population européenne agricole sur 
toute la surface du pays. Considérée ainsi, la colonisation est et a tou- 
jours été une chimère ruineuse, bonne uniquement à éterniser la guerre 
avec les Arabes, et à rendre toute paix sérieuse, toute fondation stable, 
impossible pour long-temps. J'avais déjà cette opinion sous la monar- 
chie, quand les millions pour l'Afrique se donnaient sans compter, 
mais j'hésitais à la produire en présence de l'engouement général, 
j'attendais; aujourd'hui, il n'est plus permis d'hésiter et d'attendre. 

Pour faire quelque chose d'un peu sérieux en colonisation, il fau- 
drait établir sur le sol un million de cultivateurs européens pour le 
moins, ou environ deux cent cinquante mille familles. Certes, ce ne se- 
rait encore là que le strict nécessaire, car qu'est-ce qu'un total de deux 
cent cinquante mille chefs de famille pour mettre en valeur un pays 
aussi vaste? Pour que l'Afrique fût peuplée comme la France, même 
en Ja réduisant aux limites du Tell, elle devrait avoir quinze millions 
d'habitans; avec le quinzième de ce chiffre, elle ne serait encore qu'un 
désert émaillé çà et là de quelques oasis. Et cependant que de difficul- 
tés pour fonder cette première et fragile assise de la colonisation à ve- 
nir! Quiconque à étudié de près la question, sans intérêt personnel, sans 
entraînement d'imagination, regarde ces difficultés comme insurmon- 
tables, car l'expérience est là pour le prouver. 

On a essayé jusqu'à présent de la colonisation sous toutes les formes, 
colonisation civile aux frais de l'état, colonisation militaire, colonisa- 
tion libre; aucune n'a réussi. Aucune, en effet, ne pouvait réussir, 
parce que la colonisation pèche par la base. Que ce soient l'état ou les 
particuliers qui fassent les frais, l'établissement d'une famille agricole 
européenne en Afrique coûte trop cher. L'opération se résout toujours 
par une perte. Même en France, le défrichement des terres incultes est 
une entreprise coûteuse, d'un résultat souvent douteux; les capitaux 
ne s'y portent que rarement et toujours avec crainte; en Afrique, le 
défrichement se complique de difficultés particulières, qui le rendent 
à coup sûr onéreux pour les Européens. 

On a fait plusieurs fois le compte des déboursés nécessaires; il est 
effrayant. IL faut d'abord que le cultivateur européen mis en possession 
d'une concession de dix à vingt hectares bâtisse une maison pour lui et 


sa famille, une étable pour son bétail, un hangar pour ses récoltes; il 
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faut ensuite qu'il se meuble dans un pays où tout est hors de prix, qu'il 
se procure des bestiaux, des instrumens aratoires, des semences; il faut 
qu'il defriche, et, pour peu que son sol ait du palmier nain, ce n'est 
pas chose facile, car la charrue est impuissante, il faut la pioche, et tel 
hectare a exigé, pour être défriché, plus de cent journées de travail. Il 
faut qu'il laboure et qu'il sème à propos, et ce n’est pas là non plus une 
petite affaire, car toutes les conditions climatériques sont changées, 
toutes les habitudes du cultivateur normand ou même provençal sont 
en défaut; il faut qu'il vive, lui, sa famille et son bétail, en attendant 
que sa récolte vienne, c'est-à-dire pendant trois ans, car la construc- 
tion de sa maison, le défrichement, les âtonnemens de tout genre lui 
prennent bien au moins ce temps; il faut enfin qu'il récolte, et ce n'est 
pas toujours sûr, car la sécheresse, les inondations, les sauterelles, les 
fléaux de tout genre, lui enlèvent trop souvent le fruit de ses labeurs; 
et quand, après lant de peines et de sacrifices, il cherche à vendre une 
partie de son blé, il rencontre la concurrence du cultivateur arabe, 
qui, ayant infiniment moins de dépenses à faire, peut donner le blé à 
meilleur marché. 

Et je n'ai pas encore parlé du plus grand, du plus redoutable des 
ennemis qui attendent le colon européen sur cette terre inhospitaliere, 
l'insalubrité. Dans les villes, on peut aujourd'hui se soustraire assez 
sûrement aux dangers du climat; dans les campagnes, c'est impossible, 
La fièvre est là qui défend le sol avec plus d'acharnement que l'Arabe 
lui-même, la fièvre qui brise l'ame, qui abat les forces, et qui, lors- 
qu'elle emporte le père de famille, laisse la veuve et les orphelins sans 
ressources, sans amis, sans parens, loin du sol natal. Je n'ai rien dit 
de la nostalgie, cette autre maladie que produit l'isolement, que le 
découragement aggrave, et qui a fait aussi bien des victimes. Enfin, je 
n'ai rien dit de cette crainte de l'Arabe qui trouble à tout instant l'a- 
griculteur, de l'Arabe, maraudeur infatigable qui veille toutes les 
nuits pour le vol, et qui peut à tout moment apparaitre en incendiaire 
et en assassin ! 

On a cru échapper à ces objections fondamentales en substituant, 
dans ces derniers temps, les grandes concessions aux petites; mais on 
n'a fait que déplacer la question, on ne l'a pas résolue. De deux choses 
l'une, ou le grand concessionnaire voudra sérieusement placer sur sa 
concession un certain nombre de familles européennes, et la difficulté 
se reproduira plus grande encore pour lui que pour ces familles elles- 
mêmes, car, si elles ne peuvent pas vivre de leur travail en ne devant 
rien à personne, elles pourront encore moins donner un bénéfice quel- 
conque à l'entrepreneur; ou le grand concessionnaire fera cultiver par 
des indigènes, ce qui arrive en effet et ce qui doit nécessairement ar- 
river dans le plus grand nombre des cas, et alors le but même de la 
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colonisation, qui est l'importation d'une population européenne, est 
manqué. Le principe des grandes concessions n’est en réalité qu'un 
abandon tacite de la colonisation, aujourd'hui surtout que les capitaux, 
plus rares que jamais en Europe, se porteront encore moins sur l'A- 
frique qu’ils ne l'ont fait jusqu'ici. 

Est-ce à dire par là que la terre d'Afrique soit tout-à-fait rebelle à 
la culture européenne? Non certes. Qu'autour des villes on fasse des 
jardios, on plante des arbres fruitiers, on cultive dans un certain rayon 
l'olivier, le mürier et le tabac, peut-être mème la vigne ou la coche- 
nille, c'est bien. Que sur d’autres points, où se trouvent réunis des 
moyens extraordinaires, des bras inactifs, pres des postes militaires en 
un mot, on établisse de grandes fermes à l'européenne, des baras, des 
pépinières, comme on l'a déjà fait, je le comprends encore. Enfin que, 
dans l'intérieur des terres, quelques hommes résolus tentent d'initier 
la population indigène à des procédés perfectionnés, et entreprennent 
en grand, par un système de culture demi-européen, demi-arabe, l'é- 
lève des bestiaux et des chevaux, la production de la laine et des cé- 
réales, le succes de pareilles tentatives, quoique plus douteux, est en- 
core possible; mais il y a bien loin de ces cultures limitées, qui peuvent 
employer tout au plus quelques milliers d'Européens, à la colonisation 
proprement dite. 

Hn'y a plus d'ailleurs à discuter sur la colonisation. Elle tombe 
d'elle-même, et les événemens qui se passent en Europe lui porteront 
le dernier coup. J'entends parler de transporter en Afrique le trop 
plein de la population française; l'argent manquera pour ces beaux 
projets. Le meilleur système de colonisation était sans contredit celui 
du maréchal Bugeaud, qui prenait des hommes choisis, acclimatés, et 
qui les soutenait pendant plusieurs années de toute la puissance d'un 
budget de 159 millions et de tous les bras d'une armée de cent mille 
hommes. Ce système a été abandonné comme ruineux; il est moins 
que jamais réalisable aujourd'hui, faute de ressources. Pour mon 
compte, je doute fort que celui-là même eût réussi, car les difficultés 
me paraissaient plus fortes encore que les moyens d'exécution; mais, 
encore un coup, il n'a plus de chances, et avec lui tout s'évanouit. 

Je vais plus loin, et je dis que la colonisation n'est pas à regretter. 
Qu'était-ce en effet que la pensée intime de la colonisation? C'était de 
près ou de loin l’extermination de la race indigène. On voulait, disait- 
on, pouvoir se passer des Arabes pour vivre; en pays conquis, on sait 
ce que cela veut dire. Tout colon de bonne foi, un peu poussé dans ses 
retranchemens, ne manquait pas d'arriver à cette conclusion, l'impos- 
sibilité pour les deux races de vivre côte à côte sur le même sol. Quand 
même la pensée de l'extermination n’eût pas été dans les esprits, elle 
était une conséquence naturelle des faits. Avec la colonisation, on enle- 
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vait peu à peu aux Arabes leurs moyens d'existence, on les forçait à 
une guerre sans fin qui n'eût pas été moins onéreuse et moins sanglante 
pour nous que pour eux, et qui eût abouti nécessairement à leur des- 
truction. 

Pour coloniser, il faut commencer par prendre les terres des Arabes. 
Ils en ont beaucoup, dit-on, dont ils ne font rien : qu'est-ce que cela 
fait? Se regardent-ils moins comme possesseurs du territoire occupé de 
tout temps par leurs aïeux? En ont-ils moins des méthodes de culture, 
arriérées sans doute, fort imparfaites, mais héréditaires, enracinées 
dans leurs habitudes, et peut-être plus conformes aux nécessités locales 
qu'on ne croit, qui leur rendent d'immenses jachères indispensables? 
On a longuement discuté sur le droit de propriété chez les Arabes, et 
je reconnais qu'en adoptant toutes les traditions de confiscation des 
Turcs, on peut arriver à s’attribuer des droits sur beaucoup de terres; 
mais, si les tribus n'avaient plus la propriété de certaines parties du 
sol, elles en avaient conservé l'usage à de certaines conditions; une race 
étrangère ne les occupait pas sous leurs yeux. Qu'une tribu soit proprié- 
taire, usufruitière ou simplement fermière du sol, lui prendre ses terres 
pour les donner à d'autres, c'est toujours, à divers degrés, la dépossé- 
der. Qu'on accorde des indemnités ou non, ce premier pas ne peut déjà 
s'accomplir sans violence. 

Passons au second. Voilà un territoire qui était exploité précédem- 
ment tout entier par une tribu, et qui est maintenant partagé en deux 
moitiés, l'une réservée aux Arabes, l’autre concédée à des Européens. 
Dès ce moment, les deux races sont en présence à toute heure, une 
lutte d'intérêts et d'amour-propre s'établit entre elles. De part et d'au- 
tre, les mœurs et les habitudes sont antipathiques, les souvenirs hostiles; 
on se méprise et on se hait mutuellement. Dans les deux camps, car ce 
sont bien des camps, on cultive les mêmes produits; on est donc plus 
qu'ennemi, on est concurrent. Le colon a peur de l’Arabe; l'Arabe, à 
son tour, voit d'un œil de convoitise le bétail et les récoltes du colon. 
Si l'instinct du vol se réveille chez l'un, l'autre a bien vite cet instinct 
d'oppression qui naît de la conquête; la guerre éclate par un assassinat 
isolé et se poursuit par une double razzia, tout est à recommencer; 
seulement, si l'on veut que le village européen jouisse de quelque re- 
pos, il a fallu exterminer ou déporter la tribu. 

C'eût été là, qu'on n’en doute pas, l’histoire de la colonisation. La 
Providence, en rendant les campagnes de l'Afrique à peu près inbabi- 
tables pour les Européens, a détourné de nous cette fatalité de spolia- 
tion et de meurtre. Nous devons l'en remercier. Que de sang et d'ar- 
gent nous aurons épargné ! Quelle responsabilité devant l'histoire nous 
aurons évitée ! Au lieu de chercher à nous passer des Arabes, travaillons 
au contraire à ce qu'ils ne puissent se passer de nous; au lieu de violer 
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leurs droits, donnons-leur l'exemple du respect pour la propriété et 
de la fidélité des transactions; au lieu de séparer leurs intérêts des nô- 
tres, tâchons au contraire de les rapprocher, de les confondre. Cette 
politique n'est pas seulement plus libérale, plus humaine, plus digne 
d’un peuple civilisé, elle est encore plus habile et plus sûre. 

Laissons les campagnes aux indigènes; c'est leur lot. L’Arabe et le 
Kabyle sont les paysans de l'Afrique; eux seuls peuvent soutenir la 
lutte contre cette forte nature qui est leur mère, et dont la rudesse 
leur est connue. Où peut vivre et prospérer un indigène, un Français 
périrait cent fois. Une poignée de blé, une datte, quelquefois même un 
fruit âpre et sauvage cueilli dans le désert et inconnu des Européens, 
suffisent à sa nourriture; un sale et méchant burnous lui sert de vête- 
ment été comme hiver, une tente grossière le satisfait comme abri. 
Qu'il puisse seulement se construire une cabane, il est heureux; cette 
pauvre hutte, dont un Européen ne voudrait pas pour son bétail, 
comble tous ses désirs. Ce qui est pour lui un progrès inestimable serait 
pour tout autre une intolérable extrémité. Habitué à souffrir, il ne com- 
prend pas d’autre existence que la sienne, et il a contre les maux de la 
vie les deux grandes armes de l'Orient : les rèves de la superstition et la 
croyance à la fatalité. 

La population indigène se compose de deux à trois millions d'indi- 
vidus. Ce sont là sans doute des travailleurs à leur manière, mais ce 
sont des travailleurs, pour la plupart du moins. Dès qu’on a pu péné- 
trer dans les détails de leur organisation commerciale et agricole, 
on ne l'a pas trouvée aussi barbare qu'on s'y attendait. L'Algérie, 
on le sait, se partage en deux larges bandes, le Tell et le Sahara; 
l'Arabe du Tell est sédentaire et agriculteur, il produit surtout des cé- 
réales; l'Arabe du Sahara est nomade et pasteur, il élève des trou- 
peaux. À des époques déterminées, de grandes foires s’établissent sur 
les limites du Tell et du Sahara, et les deux populations s’y rendent 
pour échanger leurs produits. Un autre échange s'établit par les mêmes 
voies entre les villes des oasis de l'intérieur, qui produisent des étoffes 
et des dattes, et les deux grandes populations rurales. Ces formes com- 
merciales, si primitives qu’elles soient, attestent un régulier mouve- 
ment d'échanges qui suppose une assez grande production. 

Leur agriculture, pour être imparfaite, n’est pas sans résultats. Non 
seulement l'Algérie produisait autrefois assez de blé pour se nourrir, 
mais elle en fournissait encore à l'exportation; elle exportait aussi quel- 
ques autres denrées comme la laine, l'huile, la cire, les peaux, etc. 
Le Kabyle surtout est un producteur intelligent et actif, et les villages 
de la grande Kabylie ressemblent beaucoup, pour l’aisance qui y règne, 
pour les cultures qui les environnent, à des villages d'Europe. La guerre 
a interrompu en beaucoup de points le travail, beaucoup de bestiaux 
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ont péri, mais il faut si peu de chose aux indigènes pour vivre qu'ils 
auront bien vite du superflu. Si l'armée est considérablement réduite, 
si la population civile ne s'accroît que très lentement, deux faits qui 
me paraissent inévitables, je ne doute pas que la production indigène ne 
soit dès aujourd’hui en état de nourrir toute la population algérienne, 
et que l'exportation ne puisse recommencer. 

Du temps des Turcs, les débouchés manquaient à l'Algérie; ces dé- 
bouchés lui sont maintenant assurés, d'abord par la population euro- 
péenne qui est venue s'établir sur son sol et qui consomme beaucoup, 
ensuite par les communications régulières organisées entre tous les 
points de son territoire et l'Europe. Dès que l'exhaussement extraor- 
dinaire du prix de toutes les denrées en Afrique, dû à des circon- 
stances exceptionnelles, comme la guerre, l'augmentation rapide 
de l'armée et de la population civile, l'imperfection des moyens de 
transport, aura fait place au taux naturel, l'Europe pourra avoir 
beaucoup de demandes à faire à l'Afrique. La population indigène, 
excitée à produire, produira davantage et mieux; quelle que soit l'iner- 
tie naturelle de cette population, la soif du gain est toute-puissante 
chez elle et peut la pousser à bien des efforts. On a beaucoup parlé du 
fanatisme de l'Arabe; son plus grand fanatisme est celui de l'argent. 

Je ne sache pas d'ailleurs de plus puissante garantie de paix que 
celte satisfaction donnée aux Arabes. Un commerce lucratif vaut mieux 
pour les contenir qu'une armée. Déjà 11s reconnaissent la supériorité de 
nos armes, déjà aussi ils disent hautement que notre administration est 
très supérieure à celle des Turcs, que nous sommes plus justes, plus 
humains, moins oppresseurs et moins avides; les plus intelligens 
d'entre eux vont jusqu'à avouer que nous pouvons leur être nécessaires 
pour maintenir l'ordre, pour empêcher ces guerres éternelles de tribu 
à tribu, ces pillages réciproques, ces brigandages héréditaires, qui ont 
mis leur pays dans l'état où il est: ils sont très frappés, plus frappés 
qu'ils ne le disent, des routes que nous ouvrons et dont ils profitent, des 
vaisseaux nombreux qui remplissent nos ports, des maisons que nous 
bâtissons, des richesses de tout genre que nous montrons à leurs yeux 
et dont ils n'avaient aucune idée; prouvez-leur que ces puissans moyens 
d'action ne seront pas employés à les déposséder, que nous travaillerons 
au contraire pour leur bien en même temps que pour le nôtre, et ils 
accepteront plus volontiers notre autorité. 

Mais, dira-t-on, ce n'est pas apparemment pour enrichir les Arabes 
que nous avons jusqu'ici tant lutté et tant dépensé en Afrique, il faut 
bien aussi qu'il en revienne quelque chose à la France et aux Français. 
Je réponds, en premier lieu, qu'il n’est pas indifférent pour la France 
que les Arabes soient riches et heureux, les indigènes de l'Algérie sont 
maintenant des sujets français; leurs richesses, quand ils en auront, 
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profiteront à la France, leur franche adhésion fera une partie de sa 
force. Quelle que soit la supériorité du travailleur européen sur le tra- 
vailleur arabe, nous aurions beaucoup de peine, quoi que nous fas- 
sions, à transporter promplement en Afrique assez de bras pour égaler 
la puissance productive de ceux qui s’y trouvent déjà; de plus, nous 
pouvons à tout moment avoir besoin de nos forces armées, et, si nous 
sommes plus sûrs d’être tranquilles du côté de l'Atlas, nous serons plus 
libres en Europe. Soit au point de vue économique, soit au point 
de vue militaire, il nous importe beaucoup de développer la prospérité 
de la population indigène et de l'unir avec nous. 

Je réponds en second lieu que, loin d'y perdre, les Européens éta- 
blis en Afrique y gagneront. Je sais que, malheureusement, les cadres 
d'une société tout-à-fait européenne s'étaient formés, et qu'on a 
compté jusqu'ici sur un accroissement illimité de population civile; 
mais, à mon sens, c'était là une illusion. Déjà, malgré tous les sacrifices 
faits par le dernier gouvernement, la population civile ne s'augmentait 
plus depuis deux ans; sur quelques points même, elle tendait à dé- 
croître. On dit que c'était la faute de l'ancienne administration ; nous 
allons voir. Sous l'empire des institutions nouvelles, la population s’ac- 
croîtra, si elle doit s'accroître. Pour mon compte, je suis prêt à passer 
condamnation, et je ne demande pas mieux que de me tromper. Jusqu'ici 
cependant , la population civile ne s'est grossie que tant que se sont 
élevées les dépenses annuelles faites par la France: dès que ces dépenses 
ont cessé de monter, le mouvement de l'émigration s'est arrêté aussi. 
Est-ce quand le budget de l'Afrique va nécessairement descendre qu'on 
peut espérer un progrès nouveau? 

Je crois donc que, pour le moment, l'Afrique française contient au- 
tant de population européenne qu'elle ne peut utilement recevoir et oc- 
cuper. Toute tentative pour en augmenter rapidement le nombre, 
qu'elle soit faite par le gouvernement ou par les colons eux-mêmes, 
échouera, à moins de sacrifices énormes, il faut en prendre son parti. 
Tout ce qu'on peut raisonnablement espérer, c'est que cette population 
prenne une assiette plus fixe, qu'elle se distribue plus également, sur- 
tout qu'elle se rende un compte plus exact de ce qu'elle a de mieux 
à faire dans l'intérêt général du pays et dans son propre intérêt. Je 
compte beaucoup, pour que ces résultats soient aiteints, sur l'effet des 
institutions libres, soit qu'on adopte l'assimilation pure et simple, soit 
qu'on fasse de l'Afrique un état annexe et à demi indépendant. Les 
habitans de l'Afrique ne sauront véritablement à quoi s'en tenir que 
lorsqu'ils auront essayé eux-mêmes de tous les moyens d'appeler de 
nouveaux colons; en pareil cas, rien ne tient lieu de l'expérience. 

Qu'on essaie tout ce qu'on voudra, on ne tardera pas à se convaincre 
que les choses ne peuvent pasaller autrement qu’elles n’ontété jusqu'ici, 
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et que la place des Européens en Afrique est dans les villes. Là seule- 
ment se trouvent à la fois la sûreté et la salubrité, les deux conditions 
premières de tout établissement; là seulement se conservent ces avan- 
tages de la vie en commun, qui peuvent compenser l'éloignement du 
sol natal et transporter les habitudes de l'Europe au milieu de la bar- 
barie; là seulement sont des sources de profits assez certaines et assez 
abondantes pour décider les gens à courir les chances d’un déplace- 
ment hasardeux. Les Européens ne peuvent réussir que par le com- 
merce, par l'industrie, en un mot par ce qui manque aux Arabes. 
Qu'ont-ils fait jusqu'ici avec succès? Ils ont construit des maisons et des 
auberges, ils ont entrepris des services de transport, ils ont ouvert des 
boutiques de toute sorte, ils ont importé tous les métiers des pays civi- 
lisés, ils ont commencé à exploiter des mines et des carrières, etc. Voilà 
leur rôle, il est limité sans doute, et cent mille individus peuvent y 
suffire pour toute l'Afrique; mais il est bon, vraiment utile et profi- 
table à tous. 

Les Européens qui possèdent en ce moment des terres en Afrique, 
soit par acquisition, soit par concession, vont nécessairement se trou- 
ver lésés dès que cette vérité sera reconnue. Ces Européens sont peu 
nombreux, ils ont en général dépensé très peu d'argent sur leurs pro- 
priétés, mais leurs intérêts n’en sont pas moins respectables. Il ne faut 
rien moins que la rigoureuse loi de la nécessité pour expliquer l'aban- 
don inévitable où vont être laissés ces propriétaires. Qu'ils jettent les 
yeux sur la mere-patrie, et ils y verront tous les intérêts en souffrance 
aussi bien que les leurs. Je ne crois pas d’ailleurs que tout soit absolu- 
ment perdu pour eux: je suppose que {outes ces ordonnances régle- 
mentaires, {ous ces cahiers des charges, tous ces moyens artificiels qui 
avaient été imaginés pour lâter le développement agricole, et qui im- 
poseraient désormais des sacrifices sans compensation, seront annulés. 
Ce sera l'affaire du conseil colonial, s'il v en a un, ou de l'assemblée 
nationale, si l'Algérie n’est émancipée qu'à demi. Maîtres absolus de 
leurs propriétés, les possesseurs de terres aviseront aux moyens d'en 
tirer parti; ceux d’entre eux qui sont dans des conditions favorables et 
qui ont déjà enfoui des capitaux dans le sol verront s'ils peuvent conti- 
nuer leur exploitation. L'emploi intelligent des indigènes comme va- 
lets de ferme peut aider à résoudre le problème, qui est déjà sur quel- 
ques points en partie résolu. D'autres, qui ne veulent ou ne peuvent 
pas faire de frais, pourront louer à des métayers arabes. 

Avant la conquête, la plaine de la Mitidja, par exemple, était divisée 
en grandes fermes ou haouchs, appartenant pour la plupart à des Maures 
habitant Alger. Ces fermes étaient louées à des Arabes qui cultivaient 
tant bien que mal. Grace à ce mode d'exploitation, quelque grossier 
qu'il fût, la Mitidja nourrissait Alger. Depuis la conquête, tout a changé 
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de face. La Mitidja a été presque entièrement achetée par des Euro- 
péens, la culture indigène a disparu, la culture européenne ne s’est 
développée que faiblement, et Alger a dû se nourrir avec des grains 
qui lui venaient de la mer Noire. Les choses ne peuvent pas rester 
long-temps ainsi. 11 faut, si l'on ne peut pas mieux faire, que la Mitidja 
revienne en partie à son état primitif. Sans doute, il serait préférable 
que cette plaine de cent mille hectares fût couverte de fermes euro- 
péennes; mais cela ne se peut pas, pour le moment du moins. A défaut 
de fermes européennes, qu’on relève les ruines des haouchs indigènes, 
ce sera toujours mieux que rien. La Mitidja a, de plus qu’autrefois, de 
belles routes, deux villes toutes neuves, des villages, quelques canaux 
d'assainissement, quelques plantations, un haras et un petit nombre de 
fermes à l’européenne, où d’intrépides colons se sont obstinés à rester. 
Avec ces élémens et les débris de son ancienne population arabe, la Mi- 
tidja peut encore donner des produits qui représentent, pour la plu- 
part des propriétaires, l'intérêt de l'argent qu'ils y ont véritablement 
dépensé. Avec le temps ces produits s’accroitront. 

Je comprends donc la mise en valeur de l'Afrique comme une associa- 
tion où les Arabes apportent le sol, les bras, les bestiaux, et les Eu- 
ropéens les instrumens de travail et les débouchés. Dans beaucoup de 
cas, les Européens doivent se faire les moniteurs des Arabes, et leur 
apprendre quel parti ils peuvent tirer de leurs ressources. Sous ce rap- 
port, je l'ai déjà dit, quelques grands établissemens agricoles peuvent 
être utiles comme modèles : le gouvernement en fera les principaux 
frais, l'intérêt privé y joindra des magnaneries, des pressoirs à huile et 
à vin, des moulins; mais c’est surtout par le commerce et l’industrie des 
villes qu'on activera l'exploitation du pays. Si peu que consomme un 
Arabe, il a toujours quelques besoins; ces besoins s’accroîtront par le 
voisinage des Européens et par la révélation de mille petites commo- 
dités qu’ils apportent avec eux. Déjà, en mettant le pied sous la tente 
ou la gourbi, on y trouve çà et là quelques ustensiles nouveaux dont on 
commence à se servir même au désert; à mesure qu'ils auront de nou- 
veaux besoins, les Arabes chercheront de nouveaux moyens de les sa- 
tisfaire; ils produiront un peu plus de laine, de blé ou de tabac; ils soi- 
gneront mieux leur cheval ou leur bœuf pour le vendre plus cher au 
marché voisin, et ainsi marcheront de front, suscitées l’une par l’autre, 
l'agriculture indigène et l’industrie européenne. 

Même pour les villes, il en est quelques-unes où il est inutile de cher- 
cher à dominer. On compte en Afrique trois espèces de villes, celles 
où la population indigène est encore en grande majorité, celles où la 
population indigène et la population européenne se balancent à peu 
près, celles où la population européenne est la plus forte; on peut les 
désigner sous le nom de villes indigènes, villes mixtes et villes euro- 
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péennes, quoique ces mots n'aient pas une signification absolue, puis- 
qu'il y a à peu près partout un mélange d'indigènes et d'Européens 
dont les proportions seules varient. 

Les villes indigènes sont Constantine, qui compte 20,000 indigènes 
contre 2,000 Européens; Tlemcen, qui comple 8,000 indigènes contre 
1,000 Européens; Mascara, qui compte 3,000 indigènes contre 1,200 Eu- 
ropéens; Médéa, qui compte également 3,000 indigènes contre 1,200 Eu- 
ropéens. Ces villes arabes, à l'exception de Médéa, doivent rester jusqu'à 
un certain point ce qu'elles sont; il n’est pas à désirer que la population 
européenne s'y accroisse notablement. Tout ce qui évite le contact im- 
médiat, le frottement de deux races, est favorable au maintien de la 
paix, et par suite au progrès de la civilisation. Les Européens, groupés 
dans un quartier séparé et autour de la garnison, feront bien de livrer 
la ville aux indigènes, qui ont l'habitude d'y vivre à leur guise. Cette 
population est en grande partie flottante; elle est divisée en corpora- 
tions d'états qui diffèrent suivant les races : les Kabvles sont boulan- 
gers, maçons, jardiniers et bouchers; les Mosabites sont baigneurs et 
conducteurs d'ânes,; les Biskris sont portefaix et manœuvres; les nègres 
sont domestiques. Le reste de la population flottante vient vendre et 
acheter. C'est, comme on voit, toute une organisation locale qui fonc- 
tionne depuis des siècles et qu'il faut se garder de détruire. 

Pour les villes mixtes, c'est différent, et celles-ci sont les plus nom- 
breuses; les principales sont : Alger, qui compte 50,000 Européens 
contre 25,000 indigènes; Oran, qui compte 20,000 Européens contre 
8,000 indigènes; Bône, qui compte 6,000 Européens contre 4,000 indi- 
gènes; Mostaganem, qui compte 4,000 Européens contre 3,000 indi- 
gènes; Blidah, qui compte 3,000 Européens contre 3,000 indigènes; Mi- 
liana, qui compte 1,200 Européens contre autant d'indigènes; Koléa et 
Cherchel, qui comptent chacun un millier d'Européens contre autant 
d'indigènes, etc. L'avenir de quelques-unes de ces villes est incertain; 
à Miliana, à Koléa, à Cherchel, à Blidah, à Mostaganem, il y a encore 
lutte entre les deux populations. Dans les grandes villes, la question est 
tranchée; Alger et Oran sont de plus en plus des villes européennes. Il 
est bien désirable que l'élément européen finisse de même par l'em- 
porter dans toutes les autres, et que la supériorité du nombre y coupe 
court à toute chance de collision. Dans tous les cas, il importe de se 
bien rendre compte des moyens d'existence de la population indigène 
dans ces villes; si elle a de quoi vivre en restant, qu'elle reste; sinon, 
qu'on prenne toutes les mesures nécessaires pour lui faciliter un autre 
établissement. 

Les villes européennes proprement dites sont : Philippeville, qui 
compte 5,000 Européens contre un millier d'indigènes; Bouffarik, qui 
compte 2,000 Européens contre une centaine d'indigènes; Tenès, qui 
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compte également 2,000 Européens sans aucun mélange d'indigènes, etc. 
Par une disposition particulière qui aurait dû être imitée ailleurs, la 
ville européenne a été construite à Tenès à une demi-lieue de la ville 
indigène. 

On voit que, dans les villes d'Afrique, le plus fort est déjà fait. 
A l'exception de Constantine, de Tlemcen et de Mascara, où il n’est pas 
nécessaire qu'ils soient les plus nombreux pour rester les maîtres, les 
Européens sont en majorité dans tontes les villes ou sur le point de 
l'être; ils forment les deux tiers de la population à Alger, à Oran, à 
Bône; ils sont presque seuls à Philippeville, à Tenès, à Bouffarik; en- 
core quelques efforts, et ils domineront définitivement à Mostaganem, 
à Miliana, à Blida, à Koléa, à Cherchel, à Médéa même. D’autres villes 
que je n’ai point encore nommées, parce qu'elles n’ont jusqu'ici que 
peu d'importance, Bougie, Dellis, La Calle, Gigelli, Arsew et Nemours 
sur la côte, Guelma, Sétif, El-Arouch, Orléansville, Saint-Denis, Mis- 
serghin, et les villes naissantes d’Aumale et de Sidi-bel-Abbès dans l’in- 
térieur, et jusque sur la frontière du désert, Batna, Boghar, Teniet- 
el-Had, appellent des habitans. Bougie compte déjà 600 Européens, 
Arsew 900, Nemours 400, Guelma 800, Sétif 700, Orléansville 700, Au- 
male 500, Misserghin 700; à Batna même et à Boghar, il y a près de 
300 Européens, et à Teniet-el-Had près de 200. 

Chacune de ces villes a sa raison d'être : les unes, comme Alger, 
Oran, Bougie, Bône, sont des ports qui mettent le reste du monde en 
communication avec l'Afrique; les autres, comme Orleansville, Miliana, 
Médéa, Aumale, sont à la fois des stations militaires et des entrepôts 
de commerce pour l'intérieur; Tenès espère dans ses mines, Blida dans 
ses jardins et ses chutes d’eau, qui peuvent donner naissance à de nom- 
breuses usines; Bouffarik est le marché de la Mitidja, Batna et Boghar 
sont des comptoirs avancés où les produits du centre de l'Afrique vien- 
nent s'échanger contre ceux de l'Europe. Ce sont là des causes d’exis- 
tence essentielles et fondamentales; toutes ces villes sont sûres de vivre; 
en s'attachant à elles, les émigrans lient leur sort à ce qu’il y a de plus 
solide et de plus résistant sur la terre d'Afrique. 

Ce principe de la séparation des deux populations, l'une habitant les 
campagnes, et l’autre les villes, une fois admis, la distinction actuelle- 
ment établie entre les territoires civils et les territoires mixtes tombe 
nécessairement. Cette distinction s'appliquerait beaucoup mieux aux 
personnes qu'aux territoires; en quelques lieux qu'ils se trouvent, les 
Européens doivent vivre sous un régime civil, et les Arabes sous un 
régime particulier. J'ai dit quel devrait être, selon moi, le régime eu- 
ropéen : c'est celui de la liberté locale la plus étendue. Quant aux 
Arabes, leur organisation actuelle est bonne, et n'a besoin que de dé- 
veloppement. Il est facile d'encourager parmi eux l'usage de quelques 
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formes représentatives qui leur sont naturelles; de tout temps, ils se 
sont réunis pour délibérer sur leurs affaires; en régularisant ces réu- 
nions, sous la direction des bureaux arabes, on obtiendrait, j'en suis sûr, 
les conséquences les plus heureuses pour l'avenir du pays. 

L'Arabe du peuple a bien plus que le paysan français le sentiment 
de l'intérêt commun. Il ne porte pas ses regards beaucoup au-delà de 
sa tribu, mais tout ce qui touche sa tribu l'intéresse. Il comprend très 
bien l'utilité d’un travail public sur son territoire, comme la construc- 
tion d’un pont, d’un barrage, d'un puits, et on l'a vu plusieurs fois em- 
pressé à y contribuer. Il a d'ailleurs des chefs héréditaires, guerriers 
et religieux, dont il révère l'autorité et qui exercent sur lui une in- 
fluence décisive. De leur côté, les chefs ont l'habitude de la discussion, 
du vote en commun. L'organisation traditionnelle des tribus arabes 
est une féodalité délibérante; toutes les institutions hbres de l'Europe 
n'ont pas d'autre origine. Rien ne serait plus aisé que de convoquer à 
Alger, si l’on voulait, un parlement arabe: je ne crois pas que ce soit 
à propos, de quelque temps du moins, mais on pourra provoquer sou- 
vent des réunions locales plus ou moins nombreuses, pour toutes les 
questions d'impôt, de travaux publics, d'administration arabe en géné- 
ral, et je ne doute pas qu'on ne s’en trouve bien. 

On a déjà confié aux Arabes la garde d'une partie du pays. Chaque 
tribu est tenue de faire chez elle la police des routes, et la plupart 
s’en acquittént à merveille. En même temps, les bureaux arabes ont à 
leur solde une troupe indigène, connue sous le nom de mahkzen, dont 
les services leur sont fort utiles. Ce n'est pas, à proprement parler, 
l'ancien mahkzen des Turcs, institution puissante sans doute, mais bar- 
bare et dont le principal effet était de maintenir la division parmi les 
tribus; c’est une imitation intelligente et appropriée à notre civilisation 
de ce grand moyen de gouvernement. Les chefs arabes qui comman- 
dent pour nous ont à leur tour des cavaliers (khiïela) et des fantassins 
(askar) que nous entretenons pour leur servir de garde, sans parler des 
goums ou contingens qu'ils sont obligés de tenir sur pied. Cette organi- 
sation est admirable, elle fait le plus grand honneur à M. le maréchal 
Bugeaud, qui l’a empruntée à Abd-el-Kader; il suffirait de lui donner un 
peu plus d’essor pour constituer une force armée arabe considérable 
et dévouée. 

Je suis moins frappé des avantages que peuvent présenter ce qu'on 
appelle les corps indigènes réguliers, les bataillons de tirailleurs et les 
spahis. L'organisation de ces corps repose sur un faux principe, la fu- 
sion; avec un Arabe, quelque soin qu'on prenne, on ne fera jamais un 
bon soldat européen. Il vaut mieux qu’il nous serve à sa manière, en 
conservant la plus grande part de sa liberté. Les bataillons indigènes 
et les trois régimens des spahis coûtent d’ailleurs fort cher, comme 
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tout ce qui n’est pas naturel. On pourrait, sans inconvénient, les sup- 
primer pour reporter ailleurs une partie de la dépense : ils figuraient 
au budget de 1849 pour 1 million et demi. En revanche, on ne portait 
qu'un million pour les auxiliaires irréguliers, tels que le mahkzen, les 
khiélas et les askhars, et 600,000 francs pour les chefs indigènes; ce 
sont ces deux derniers crédits que je voudrais voir accroître. Avec 2 
ou 3 millions de plus, on pourrait tripler le makhzen, qui est aujour- 
d'hui de moins de 3,000 hommes, augmenter dans une même propor- 
tion les khiélas et les askars, et fournir aux chefs indigènes nommés par 
nous le moyen de s'attacher plus fortement leurs goums. L'organisation 
arabe serait alors parfaite, et nous aurions étouffé les insurrections 
dans leur principe. 

Il y a en effet, dans la société arabe, telle qu’elle est constituée, un 
certain nombre d'hommes, semblables aux hommes d'armes du moyen- 
âge, qui n'ont d'autre moyen d'existence que la vie militaire. Ces 
hommes, qui sont peut-être maintenant au nombre de 25,000 pour 
toute l'Afrique, car la guerre en a fait périr beaucoup, il faut les avoir 
pour soi ou contre soi, les solder ou les combattre. Le plus économique 
est de les solder, ils ne sont pas bien exigeans. Avec 15 francs par mois, 
on satisfait parfaitement un cavalier arabe; pour 1,800,000 francs par 
an, on peut en solder 10,000. Dès que ce phénomène inoui pour eux 
d’une solde régulière, exactement payée tous les mois, se réalise, on 
peut compter sur leur dévouement absolu. La fidélité de ceux que nous 
avons employés jusqu'ici ne s’est jamais démentie dans les guerres les 
plus acharnées. En temps de paix, ce sont d’excellens gendarmes, tou- 
jours prêts à monter à cheval; en temps de guerre, ce sont des auxiliaires 
ardens, les premiers à tomber sur leurs frères pour avoir une plus 
grosse part de butin. 

En même temps, il faut que les chefs arabes aient de quoi faire 
grande figure sans accabler d'exactions leurs administrés. Pour que les 
indigènes s’attachent sérieusement à nous, il importe que toutes les 
exactions soient réprimées; mais ce ne doit pas être aux dépens des 
chefs. Un grand seigneur arabe a de grandes charges; il est obligé de 
vivre avec une opulence toute barbare; il doit sans cesse loger et hé- 
berger ses nombreux cliens. En les aidant, en les provoquant à dé- 
velopper dans leurs tribus l’agriculture et le commerce, nous aug- 
menterons leurs revenus, par suite leurs dépenses; il n’est pas mal d'y 
joindre de gros traitemens, qui nous assurent encore davantage leur 
concours. Encore un coup, tout cela ne peut pas être bien cher, car ils 
ne sont pas nombreux; avec quatre ou cinq millions par an, on peut 
suffire largement à toutes les dépenses arabes, chefs et soldats, et as- 
surer partout la paix et la police. 

J'arrive à la conclusion que tout ce qui précède a dû faire pressentir : 
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c'est que, si l'on adoptait ces idées, on pourrait immédiatement ré- 
duire des trois quarts l'armée que nous entretenons aujourd'hui en 
Afrique. Avec 7 ou 8,000 hommes par province, tenant garnison dans 
les villes pendant l'extrême hiver et pendant l'extrême été, et pouvant 
faire dans la belle saison des promenades militaires dans le pays, 
avec les milices locales telles qu’elles sont aujourd'hui pour garder 
les villes en l'absence des troupes, il n’y aurait rien à craindre de sé- 
rieux. Quel intérêt auraient les Arabes à nous faire la guerre? Aucun, 
puisque nous renoncerions à leur prendre leurs terres et à faire con- 
currence à leurs produits, puisque nous aurions à notre solde la partie 
remuante de leur population et leurs chefs les plus illustres, puis- 
que nous éviterions avec soin tout contact qui pût les gèner dans leurs 
habitudes ou dans leurs croyances, puisqu'enfin ils ne nous connai- 
traient que par nos bienfaits. Nous n’aurions affaire qu'aux fanatiques 
incorrigibles, dont le nombre est aujourd'hui bien diminué, depuis la 
mort misérable de presque tous les schériffs soulevés contre nous, de- 
puis la soumission de Bou-Maza, de Ben-Salem et d'Abd-el-Kader. Pour 
ceux-là, nous serions toujours en état de les réduire. 

Les grandes familles arabes compromises à notre service sont main- 
tenant en majorité. Leur dévouement nous est assuré sous peine de 
mort, car elles seraient les premières victimes d'une insurrection. Les 
prêtres et les docteurs les plus influens ont accepté des traitemens de 
notre main. On a pénétré dans tous les détails de la société indigène, 
on en connaît et on peut en faire mouvoir au besoin tous les ressorts. 
En même temps, on a étudié la topographie du pays, qui était complé- 
tement inconnue il y a dix ans. Si l’on a soin de conserver en Afrique le 
plus grand nombre possible d'officiers et de soldats ayant déjà servi dans 
le pays, il y aura bien peu de passages dans les montagnes, bien peu 
de sites favorables à un campement, qui ne soient d'avance familiers 
à nos troupes. Le désert lui-même a perdu le prestige effrayant de l'in- 
connu; on sait comment il faut y pénétrer et s'y nourrir, quelles en 
sont les principales étapes, à quelles époques de l’année on peut l'a- 
border avec succès. De distance en distance, on trouve des magasins, 
des casernes, des hôpitaux construits depuis peu d'années; on rencontre 
des routes ébauchées, des camps abandonnés où il est facile de s'in- 
staller. 

Grace à ces progrès, 25,000 hommes de troupes appuyées sur un égal 
nombre de milices et sur autant d’auxiliaires indigènes suffirarent 
pour maintenir la force morale de l'autorité française et pour étouffer 
les échauffourées locales qu'on ne parviendra que bien tard à prévenir 
complétement. L'expérience a prouvé qu'une colonne de 4,000 Fran- 
çais, accompagnée ou non de contingens arabes, peut passer partout 
et venir à bout de toutes les résistances. Qu'une pareille colonne puisse 
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partir à tout moment de Constantine, de Médéa ou d'Oran, qu'elle 
aille de temps en temps visiter les tribus douteuses et châtier les moin- 
dres infractions à l’ordre, cela suffit. Cette substitution de colonnes 
expéditionnaires mobiles à l'éparpillement des forces usité avant lui 
est encore un des plus grands titres de gloire du maréchal Bugeaud. 
Lui seul a trouvé le secret de cette guerre. Lui seul aussi a trouvé le se- 
cret de la paix par l’organisation des Arabes. En toute chose, il n’y a 
qu'à profiter de ses exemples et de ses créations. S'il n’a pas trouvé le 
secret de la colonisation , c'est que ce secret était intronvable. 

Une pareille conclusion ne sera pas du goût de tout le monde en Afri- 
que, je le sais: les colons avaient rêvé tout autre chose. Je doute qu'on 
l'adopte du premier abord, mais la nécessité y ramènera. Aussi bien 
on ne s'en trouvera pas beaucoup plus mal, si l'on à de l'énergie. Ce 
qui disparaît, c'est la chimère; reste toujours la réalité, et la réalité 
peut suffire aux ambitions raisonnables. Si la colonie manque d'argent, 
et, quand le numéraire est si rare en France, il n’est pas probable qu'il 
soit abondant en Afrique, on apprendra à le remplacer par du papier. 
Maintenant que les colons vont être à peu près leurs maîtres, ils pour- 
ront fonder comme ils l'entendront leurs institutions de crédit. C’est 
avec du papier que les États-Unis naissans ont battu les Anglais et les 
sauvages, défriché leurs forêts, fondé leurs villes et jeté les bases de 
cette prospérité qui étonne aujourd’hui le monde. Le papier est peut- 
être destiné à jouer le même rôle en Afrique. Il y a déjà dans le pays 
une certaine masse de capitaux accumulés qui peuvent servir de gage; 
la puissance d'une résolution commune est bien grande aussi pour don- 
ner de la valeur à ce qui n’en a pas encore. L'avenir de l'Afrique, par 
l'association entre les Européens et les indigènes, par une application 
nouvelle du principe de fraternité proclamé en France, est certain; cela 
doit suffire. 

Au nombre des intérêts qui ont été jusqu'ici nuls en Afrique et qui 
peuvent prendre un grand essor sous le régime de la liberté, se trouve 
en premiere ligne l'intérêt maritime. Par une singularité bizarre, mais 
qui s'explique par des considérations d'intérêt métropolitain, l'Afrique 
n'avait pas de pavillon; on ne pouvait pas armer un bâtiment dans un 
port d'Afrique, il n'aurait été reçu nulle part. Aujourd'hui, je pense 
que les bâtimens armés en Afrique auront le droit de prendre le pa- 
villon français et devront être reçus partout comme bâtimens francais. 
Dans tous les cas, il faut que cette question soit décidée; que l'Algérie 
ait un pavillon particulier ou qu’elle prenne le pavillon français, il lui 
en faut un. La navigation peut être pour elle une occupation nouvelle 
et des plus lucratives. Les règlemens sur la matière seront sans doute 
conçus dans un esprit fort libéral et fort large, soit pour la propriété 
des navires, soit pour la formation des équipages. Pour mon compte, 
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j'accorderais volontiers que non-seulement les matelots maures, mais 
les matelots de toutes les nations, grecs, sardes, napolitains, fussent 
admis indistinctement à naviguer sur les bâtimens expédiés d'Afrique; 
je voudrais que toutes les marchandises nécessaires à la fabrication des 
navires fussent admises en Afrique en franchise de droits, et qu'il fût 
permis de nationaliser sans difficulté des bâtimens achetés à l'étranger 
ou appartenant à des étrangers; en un mot, je comprendrais qu'on es- 
sayât pour la navigation algérienne de ce régime de liberté qui a si 
merveilleusement développé la navigation américaine. Je ne doute pas 
qu'à ces conditions, l'Afrique ne parvint bientôt à faire elle-même ses 
propres transports maritimes et à prendre en outre sa part de la navi- 
gation universelle. Je pourrais indiquer bien d’autres choses à faire 
pour les colons en dehors de l'agriculture proprement dite, mais ils 
sauront bien les trouver eux-mêmes dès qu'ils seront libres. J'ai parlé 
de la navigation, parce que c’est l'intérêt le plus pressant, et qu'il s'y 
attache d'ailleurs une question de défense. Quant aux Arabes, je vais 
montrer, par un exemple de ce qui est déjà, ce qu'ils peuvent devenir 
sous un régime libéral et protecteur. 

Un soir, pendant notre voyage dans l'intérieur de l'Afrique, nous 
arrivèmes chez un chef arabe de la vallée du Chéliff, nommé Bou- 
Alem. Ce chef n'est pas un des plus importans, il n’a que le titre de 
bach-aga, qui est inférieur à celui de kkalifa; il est pourtant d'une fa- 
mille ancienne et respectée, et il passe pour riche. Bien avant d'arriver 
à son douar, nous vimes, de distance en distance, des laboureurs arabes 
guidant leur charrue. Ces charrues sont tout-à-fait élémentaires, elles 
ne font que gratter la terre en quelque sorte; l’une était tirée par une 
paire de maigres bœufs, l'autre par une vache attelée avec un âne, une 
autre par un âne tout seul. Le laboureur avait choisi un sol aussi uni 
que possible; quand il rencontrait une broussaille, une touffe de pal- 
miers nains, il tournait autour sans s'en inquiéter autrement; le blé 
avait été semé d'avance, le trait de charrue n'avait pour but que de le 
recouvrir. Cette méthode de travail eût paru bien misérable à un la- 
boureur de la Brie ou de la Flandre; mais, si ces laboureurs étaient ne- 
gligens, ils étaient nombreux. Depuis quelques jours, nous ne traver- 
sions que des déserts sans culture, et ce spectacle d'activité nous offrit 
un contraste consolant. 

En approchant de la demeure de Bou-Alem, nous vimes dans les 
prairies qui bordaient le Chéliff des troupeaux de chevaux, des moutons 
en très grand nombre, des centaines de bœufs, de jeunes chameaux. 
Lui-même vint au-devant de nous avec un groupe de deux à trois cents 
cavaliers; son fils, enfant de douze à quinze ans, montait un cheval ma- 
gnifique né sur ses terres et portait à sa ceinture une paire de pistolets 
d'un grand prix. Quand les cavaliers eurent fait la fantasia autour de 
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nous en tirant des coups de fusil en l'air et en poussant de grands cris, 
nous partimes tous au galop et nous arrivämes comme la foudre au lieu 
indiqué pour le campement. Là des nègres vinrent nous tenir l’étrier 
pour nous aider à descendre de cheval; des tentes avaient été préparées, 
d’autres s’élevèrent; le petit corps d'armée français qui nous accompa- 
gnait, infanterie et cavalerie, s'installa pour passer la nuit au bivouac, 
une grande partie du goum en fit autant, et les uns et les autres com- 
mencèrent un souper homérique servi aux frais de Bou-Alem. 

Pour le maréchal et ceux qui l'accompagnaient, ils furent invités à 
se rendre à la maison de Bou-Alem. A l'exemple de plusieurs autres 
chefs arabes, notre hôte avait fait venir un entrepreneur et des maçons 
français de Miliana, et s'était fait bâtir une maison dont il était très fier. 
Elle était située à l'abri d'un pli de terrain et avait l'aspect d’une petite 
maison bourgeoise d'Europe. L'intérieur était assezarabe:; les pièces, pein- 
tes de couleurs bariolées, avaient pour tous meubles des tapis. Bou-Alem 
et les autres chefs s’assirent par terre sur les tapis et se mirent à fumer; 
nous dûmes les imiter. Une serinette invisible, que tournait sans doute 
une des femmes dans un appartement voisin, jouait des airs en notre 
honneur. On apporta le café dans de petites tasses de porcelaine avec des 
soucoupes de filigrane. Au bout de quelques instans, Bou-Alem se leva 
et nous montra ses trésors : de très belles pipes, des sabres magni- 
fiques, des fusils ornés à l'orientale de riches ciselures; je remarquai 
surlout une coupe d'argent suspendue à une chaîne du même métal 
pour puiser de l’eau et boire sans descendre de cheval. Puis on ser- 
vit la diffa avec tout le faste arabe, des plats énormes de couscoussou, 
des moutons rôtis tout entiers, des volailles fortement assaisonnées, etc. 

Cesoir-là, Bou-Alem eut à nourrir cinq à six cents hommes et deux 
ou trois cents chevaux. Je demandai quels étaient ses revenus. On me 
dit qu'il possédait beaucoup de terres et qu'il avait de riches récoltes; il 
percevait, en outre, des droits sur un marché considérable d’Arabes qui 
se tenait dans son voisinage; on ajouta qu'il était fort entreprenant 
comme capitaliste; il avait eu, entre autres idées, l'intention de faire 
bâtir des maisons à Miliana pour les louer à des Européens. L'élève des 
chevaux promet de lui donner dans l'avenir de grands bénéfices, car 
les chevaux de la vallée du Chéliff sont renommés, et il s'en occupe 
avec intelligence. Calculateur habile, tous ces intérêts nous répondent 
de sa fidélité, Qui ne reconnaît là le véritable type du grand propriétaire 
algérien? 

LÉONCE DE LAVERGNE. 
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LES JAROCHOS. 


Scènes de la vie mexicaine. 
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Si nulle part au Mexique le soleil n’éclaire une végétation plus riche 
que dans la vallée de Jalapa, nulle part aussi l'influence d'une atmo- 
sphère pluvieuse ne se fait plus constamment sentir. Un dais de vapeurs 
grisâtres s'étend presque toujours depuis le sommet du Cofre de Perote 
jusqu’à l'extrémité opposée de l'horizon. Une pluie fine tombe de cette 
coupole humide, des flocons de brume roulent sur les toits des mai- 
sons, les rues sont désertes, et Jalapa expie cruellement, pendant la 
plus grande partie de l'année, les magnificences de son éternelle ver- 
dure; mais quand le soleil a déchiré ce voile de nuages, quand le ciel 
marie de nouveau son limpide azur à la verdure des collines, Jalapa 
redevient la ville enchantée qu'un horizon lointain promet au voya- 
geur. Ses rues escarpées, qui ont repris leur physionomie riante, pré- 
sentent à chaque pas une décoration toujours nouvelle : l'œil s'arrête 
tantôt sur les maisons blanches et rouges qui surgissent parmi les 
massifs de goyaviers, de liquidambars et de palmiers, tantôt sur les 
montagnes qui abritent la ville, sur les rochers qui disparaissent sous 
une draperie de convolvulus, sur les mille cascades qui s’échappent de 


leurs flancs et sur les sentiers qui se perdent entre une double haie de 
daturas, de chèvrefeuilles et de jasmins. 
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Le soir venu, l'ombre couvre le paysage, mais d’un voile transpa- 
rent qui adoucit les contours sans les effacer. La nuit même à Jalapa 
n'a rien à envier au jour. C'est alors seulement que la ville commence 
à vivre. Dans les maisons basses des pays chauds, le rez-de-chaussée 
est, à l'approche de la nuit, un lieu de rendez-vous pour la famille. 
C'est le soir, à Jalapa comme dans plusieurs autres villes du Mexique, 
que le passant peut surprendre dans tout son charme l'existence domes- 
tique des habitans. Chaque fenêtre ouverte répand dans la rue silen- 
cieuse et obscure une joyeuse traînée de bruit et de lumière. Par les 
nuits lièdes de ce beau climat, l'étranger peut prendre ainsi sa part des 
fêtes de chaque soir; il peut voir les Jalapeñas déployant sans affectation 
leur désinvolture proverbiale (1), depuis le moment où ces fêtes com- 
mencent jusqu’à celui où les fleurs des coiffures se fanent, où la harpe 
cesse de se faire entendre et où les fenêtres se referment derrière les 
grillages des balcons. 

Soit que l'on quitte Jalapa pour se diriger vers Mexico à travers les 
brouillards glacés de la zone froide, ou que l'on gagne Vera-Cruz sous 
le poids d'une chaleur de plus en plus étouffante, c'est toujours à re- 
gret que l'on abandonne cette tiède vallée. J'avais remis mon départ de 
jour en jour, et près de deux semaines s'étaient écoulées comme un 
songe depuis le soir où, me laissant devancer par le convoi d'argent 
apres la mort subite du capitaine don Blas (2), j'étais entré seul à Jalapa. 
Mes ressources pécuniaires étaient à bout, il fallait partir. Je me mis en 
route, emmenant avec moi mon valet Cecilio et un autre compagnon 
de voyage que je n'ai pas encore mentionné, une chienne épagneule 
répondant au nom anglais de Love, que Cecilio avait transformé en un 
nom espagnol d’une signification toute différente, Lova (3). Cette chienne 
me suivait dans toutes mes promenades, et mon cheval Storm, qui 
l'avait prise en affection, ne galopait jamais si gaiement que lorsqu'il 
la sentait bondir entre ses jambes ou mordre son poitrail fumant. 

Nous eûmes bientôt laissé derrière nous les collines fertiles de Ja- 
lapa, ses champs d'orangers, de bananiers et de goyaviers, et nous ne 
tardâmes point à dépasser Lencero. C'est le nom qu'a laissé un soldat 
de Cortez à un petit endroit où il avait établi une venta et où s'élèvent 
encore quelques-unes de ces cabanes à claire-voie appelées jacales (4). 


(1) Les femmes de Jalapa passent à juste titre pour les plus belles et les plus gracieuses 
de la république; on cite leur goût prédominant pour les plaisirs, les fleurs et la mu- 
sique. 

(2) Voyez la livraison du 1er mars 1848. 

(3) Love, en anglais amour; lova, en espagnol louve. 

(4) Ces cabanes sont construites en bambous espacés de manière à laisser circuler par- 
tout l'air et la lumière. — Voyez sur la venta de Lencero l'Histoire de la Conquête du 
Mexique, par Bernal Dias del Castillo, l'un des compagnons de Cortez, témoin oculaire 
de tous les événemens de la conquête, 
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Un souvenir plus récent recommande encore Lencero à la curiosité du 
voyageur. Près de ce hameau, sur le sommet d’une colline d'où l'œil 
embrasse les dentelures lointaines de la Cordilière et, par les jours se- 
reins, une échappée de la mer, s'élève une petite maison peinte en 
rouge, ornée d'un péristyle modeste et surmontée d'un mirador (bel- 
védère) en vitres. Cette agréable retraite est la maison de campagne 
du général Santa-Anna. A quelque distance de Lencero, nous traver- 
sâmes les gorges de Cerro-Gordo, et une rumeur sourde comme celle 
de la mer qui brise sur des rochers nous annonça la proximité de la 
rivière de l’Antigua. Sept arches audacieusement jetées d'un flanc à 
l'autre du précipice dont la rivière forme le fond, des montagnes tran- 
chées, des abîmes comblés, révèlent encore aujourd'hui, en ce lieu 
nommé Puente-Nacional, la grandeur des anciens maîtres du Mexique. 

Vera-Cruz n'est qu'à quarante-huit kilomètres de Puente-Nacional, 
et depuis notre départ de Jalapa la chaleur s'était graduellement aug- 
mentée. Storm aspirait avec délices le vent brûlant qui rasait les herbes, 
et lui rappelait la brise enflammée des déserts, C'était la première fois, 
depuis cinq ans, qu'il se baignait dans les rayons d'un soleil semblable 
à celui de sa querencia lointaine, et sa joie se traduisait par de sauvages 
hennissemens. Love, au contraire, la langue pendante, les flancs hale- 
tans, cherchait vainement quelques gouttes de rosée au milieu d'une 
végétation flétrie. 

Fatigué d'une marche qui s'était prolongée bien au-delà de mes pré- 
visions, j'avais fait halte un instant, Je comptais reprendre bientôt ma 
roule et arriver le soir même à Vera-Cruz, quitte à laisser Cecilio me 
rejoindre le lendemain, si son cheval ne pouvait suivre le mien; mais 
le sort en avait décidé autrement. Cecilio, resté en arrière, me rejoi- 
gnit au moment où je me remettais en route. La sueur découlait de 
ses joues empourprées; une inquiétude inusitée se lisait sur son visage, 
d'ordinaire si placide. Il mit son cheval au niveau du mien. Je fus dou- 
blement surpris : c'était la première fois que Cecilio se permettait à 
mon égard un pareil manque de respect, et l'effort que venait de faire 
sa monture était pour moi sans précédens. 

— Seigneur maître, me dit Cecilio, si les renseignemens que j'ai 
pris sur la route ne sont pas trompeurs, nous entrons ici dans le do- 
maine de la fièvre jaune; je crains fort, je l'avoue, pour une existence 
à laquelle j'ai la faiblesse de tenir; avec le bon plaisir de votre sei- 
gneurie, je n'irai donc pas plus loin. 

— En effet, lui dis-je, la fièvre jaune commence dans ces parages; 
elle affectionne en outre les gens joufflus de ton espèce; qu'à cela ne 
tienne, tu connais le chemin d'ici à Mexico; puisse le cheval que je te 
donne en récompense de tes bons services {y faire arriver à bon port! 

Malheureusement il y avait entre le maître et le valet une question 
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de gages arriérés que le don d’un cheval fourbu, hors de service, ne 
tranchait pas précisément en faveur de Cecilio. Ce dernier me le 
donna délicatement à entendre, et voulut être payé séance tenante. Je 
dus alors recourir à un argument que je croyais sans réplique. 

— Tu sais pourquoi j'ai quitté Jalapa; or, comme je ne puis trouver 
dans ces solitudes quelque maison de commerce qui veuille accepter 
une traite de moi sur Vera-Cruz, je t'engage à prendre encore ton mal 
en patience jusque-là. 

Cecilio ne répondit pas, mais son attitude me prouva qu’il ne se tenait 
pas pour battu. En effet, au bout d'une demi-heure environ de marche 
silencieuse, il revint à la charge. 

— Si votre seigneurie voulait m'emmener en Europe, reprit-il, le 
vif désir que j'ai de visiter des pays si curieux me ferait au moins sup- 
porter la perspective de la fièvre jaune. Qui ne risque rien ne passe pas 
la mer, comme dit le proverbe. 

J'objectai à Cecilio qu'un pareil voyage était chose fort coûteuse, 
que, parmi les étrangers qui s'expatriaient pour venir au Mexique, on 
comptait fort peu de millionnaires, et que la plupart s'en retournaient 
les mains nettes comme ils étaient venus. — Tel, ajoutai-je sans autre 
allusion, qui fait au Mexique une certaine figure n’est pas, hélas! pro- 
phète dans son pays. 

Cecilio comprit à demi-mot et se résigna de nouveau. Nous reprîmes 
notre route, mais cette fois il marchait obstinément sur mes talons. 
Tout d'un coup il poussa une exclamation joyeuse. 

— Qu'est-ce? demandai-je. 

— J'ai trouvé un accommodement merveilleux. 

— Ab! voyons cet accommodement. A cd: 

— Je propose à votre seigneurie, reprit-il gravement, de jouer son 
bon cheval Storm contre les gages qui me sont ae ‘impossibi- 
lité de me les solder ici même et vu la ferme résolution où je suis de 
ne pas aller plus loin, votre seigneurie ne peut refuser une propo- 
sition si conciliante. Si votre seigneurie gagne, je la tiens quitte de 
tout, et il me restera l'honneur de l'avoir servie gratis; si votre sei- 
gneurie perd, il lui restera le cheval orange et la grace de Dieu. 

Je fus d’abord sur le point de rejeter hautement une proposition si 
extraordinaire; mais bientôt l’idée me parut si extravagante, que j'ac- 
ceptai d'emblée. Nous mimes pied à terre. Selon un usage assez ré- 
pandu au Mexique, Cecilio ne voyageait jamais sans être muni d'un 
jeu de cartes; le maître et le valet s’assirent face à face sur le revers 
du chemin et à l'ombre d’un bouquet d'arbres. Love s’étendit hale- 
tant sur le sable, tandis que Storm, impatient du repos, creusait la 
terre de son sabot ferré. A la vue du noble animal qui peut-être allait 
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cesser de m'’appartenir, je regrettai un instant ma témérité, mais il 
n’était plus temps. Cecilio me passa les cartes. 

— Votre seigneurie me fera l'honneur de tailler, dit-il en redou- 
blant de gravité cérémonieuse. 

Je frémis en pensant à ma veine habituelle, et je pris le paquet de 
cartes d’une main mal assurée. Pour ne pas prolonger une position 
aussi bizarre, je fixai la partie à trois a/burs (1). Cinq minutes allaient 
donc trancher la question. J'amenai deux cartes. Cecilio en choisit 
une, je pris l’autre; puis, après en avoir successivement retourné une 
demi-douzaine, je gagnai le premier albur. Cecilio ne sourcilla pas; 
quant à moi, j'espérai un instant que le hasard allait se tromper une 
fois dans ma vie en ma faveur, mais je perdis le second coup. Restait 
le troisième albur, la partie décisive. 

Absorbés comme nous l'étions, nous n'avions pas fait attention à 
deux cavaliers qui s’avançaient de notre côté. Je ne les aperçus, pour 
ma part, qu'au moment où ils étaient presque sur nous. Alors le bruit 
de leurs voix me fit lever la tête, et un coup d'œil suffit pour me mon- 
trer dans l’un des survenans le type parfait du Jarocho (2). H portait 
dans toute sa pureté le costume particulier à cette classe d'hommes : 
un chapeau de paille aux ailes larges et retroussées par derrière, un 
mouchoir à carreaux rouges et jaunes qui sortait du chapeau comme 
une résille et de ses plis flottans protégeait le col et les épaules contre 
les ardeurs du soleil, une chemise de toile fine à jabot de batiste 
sans veste par-dessus, un caleçcon de velours de coton bleu ouvert sur 
le genou et pendant en pointe jusqu'à mi-jambe. Sous une ceinture 
de crèpe de Chine écarlate qui serrait les hanches était suspendu un 
machrte (sabre droit) à poignée de corne, sans garde et sans coquille, 
dont la late Het tranchante étincelait au soleil. Les pieds, sans 
chaussures; #féfbrfaient que le bout de l'orteil sur l’étrier de bois. Le 
Jarocho, la tèféfndolemment penchée sur une épaule, gardait à cheval 
l'attitude particulière à ceux de sa caste, dont il avait la tournure dé- 
gagée et le maintien chevaleresque. Sa peau était d'une couleur foncée 
qui tenait le milieu entre le teint du nègre et celle de l’Indien. Enfin 
sa barbe touffue décelait l'origine orientale de sa race. Il était plus dif- 
ficile de préciser la condition de l’autre cavalier, vêtu d’une veste d’in- 
dienne, d’un pantalon blanc, de brodequins de cuir de Cordoue, et 
qu’un riche chapeau de paille de Jipijapa (3) garantissait des rayons du 
soleil. Sa figure, passablement rébarbative, pouvait convenir aussi bien 


(1) On nomme ainsi chaque partie du jeu appelé monte. 

(2) On appelle Jarochos les paysans du littoral et de la campagne de Vera-Cruz. 

(3) Ces chapeaux, qui prennent leur nom du lieu où ils se font, valent souvent de 
trois à quatre onces d’or, ou 240 et 320 francs. 
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à un négociant ou à un maquignon qu’à un voleur de grand chemin, 
et le cheval de luxe qu'il montait pouvait confirmer cette triple sup- 
position. 

Deux joueurs, en quelque endroit qu'ils se trouvent, sont toujours un 
agréable spectacle pour les Mexicains de toutes les classes, et, à mon 
grand déplaisir, les deux cavaliers firent mine de s'arrêter devant 
nous. Je restai immobile mes cartes à la main, et assez confus d’être 
surpris dans une occupation si étrangère à mes habitudes. Cependant, 
comme il n’y avait pas d’enjeu visible, je me flattais de garder les ap- 
parences du passe-temps le plus innocent; mais j'avais affaire à des 
juges experts en matière de faiblesse humaine. 

— Joueriez-vous par hasard ce beau cheval bai-brun? me demanda, 
en me saluant, le cavalier à la veste d’indiennie , et en accompagnant 
son salut d'un regard perçant. 

— Précisément, répondis-je. 

— En ce cas, vous jouez gros jeu, mon maître, reprit le cavalier, et 
si, comme je le crois, ce cheval est le vôtre, je vous souhaite une 
chance favorable; mais serait-il indiscret d'assister à votre partie? 

— Je préférerais la finir comme je l'ai commencée; j'ai toujours re- 
marqué que je joue avec plus de bonheur quand je n'ai pas de témoins. 

Le cavalier trouva mes scrupules de joueur trop respectables pour 
ne pas se conformer à mes désirs, et, se tournant vers son compa- 
gnon : 

— Aussi bien, dit-il à celui-ci, le temps nous presse; c'est ici que nous 
devons nous séparer; comptez que, si j'en ai le loisir, j'irai demain vous 
rejoindre au fandango (1) de Manantial, quoiqu'à dire vrai, si certains 
indices ne m'’abusent, le vent du nord ne doive pas tarder à souffler. 

— À demain donc, si c’est possible, répondit le Jarocho, et les deux 
cavaliers se séparèrent, le premier suivant le chemn direct, et le ca- 
valier à la veste d’indienne prenant un sentier sur la gauche. 

— Que diable le vent du nord peut-il avoir à faire avec le fandango 
d'un petit village? demandai-je machinalement à Cecilio. 

— Le cavalier à la jaquette d'indienne craint peut-être de s’enrhu- 
mer, reprit Cecilio d'un air de fatuité satisfaite. 

Après cette ingénieuse explication, nous reprimes notre partie, un 
instant interrompue. Je retournai de nouveau deux cartes. L'une d'elles 
était la sota de bastos (2) : ce fut celle que choisit Cecilio. Cette fois, d'une 
main tremblante, je fis successivement glisser les cartes l'une sur 
l'autre; mon cœur battait, peut-être allais-je perdre un compagnon de 
cinq ans! Cecilio essuyait la sueur qui inondait son front. Tout à coup 


(1) Nom d’une danse qui par extension désigne les fêtes des villages de la côte de Vera- 
Cru. 
(2) Valet de trèfle. 
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il poussa une exclamation qui retentit jusqu’au fond de mon ame : je 
venais de découvrir le valet de cœur. 

— Vous avez perdu, monsieur, s’écria-t-il. 

A ces mots, prononcés en bon français, je regardai Cecilio avec une 
muette surprise. Quant à lui, s’approchant fièrement de Storm, il se 
disposa à l’enfourcher. 

— Halte-là! drôle, je n'ai pas joué la selle, m'écriai-je en l'arrêtant, 
et je lui ordonnai d'ôter la selle de Storm pour la mettre sur le dos du 
cheval orange. Cecilio exécuta l'ordre qui devait être le dernier qu'il 
recevait de son ancien maître, et je le regardai faire dans un doulou- 
reux silence. La double opération terminée, Cecilio monta sur le cheval 
qui n’était plus le mien. Je maudis alors ma folie, mais trop tard. Par 
fierté, cependant, je ne laissai rien percer du remords cuisant que j'é- 
prouvais, et je demandai à Cecilio, pour dissimuler mon chagrin, com- 
ment il se faisait qu'il parlât français sans que je l’eusse su jusqu'a- 
lors. 

— Je n'ai pas été cinq ans, reprit-il, derrière la chaise de votre sei- 
gneurie, lorsqu'elle dinait avec ses compatriotes, sans apprendre sa 
langue; mais, quant à le laisser paraître, je m'en serais bien gardé : 
votre seigneurie, dès-lors, aurait eu pour moi une foule de secrets. 

Évidemment Cecilio était de la famille de ces valets rusés qui jouent 
un si grand rôle dans les romans picaresques de l'Espagne. Plus d’une 
fois il m'avait rappelé le personnage d’Ambrosio de Lamela dans Gi 
Blas. Sa physionomie ne m'avait pas trompé. Cependant, malgré l'im- 
pudence qu’il dévoilait pour la première fois, il semblait, au moment 
de me quitter, sous le coup d'une préoccupation pénible. Ilétait naturel, 
en effet, qu'il éprouvât quelque regret de se séparer ainsi d’un maître 
qui n'avait eu que des bontés pour lui. Ému par cette pensée, je re- 
trouvai au fond du cœur une étincelle de l'affection que je lui avais 
vouée. 

— Cecilio, mon ami, lui dis-je, ce cheval que tu m'as gagné, je te 
l'aurais sans doute donné dans quelques jours; est-ce de m'en dépouil- 
ler qui cause ton affliction ? 

Cecilio poussa un profond soupir. 


— En effet, dit-il, je regrette de voir votre belle selle sur un si vi- 
lain cheval, et j'ai honte de ne pouvoir harnacher convenablement 
celui que je vous ai gagné. A ce propos, puisque votre seigneurie est en 
veine, lui agréerait-il de jouer aussi la selle ? 

C'en était trop. Outré de cette dernière ingratitude : — Prends garde, 
lui dis-je, en faisant mine d’armer mon pistolet, que je ne reprenne 
de force un cheval qu’un drôle comme toi n’est pas digne de monter. 

Cecilio ne répondit à cette menace qu’en piquant des deux et en sif- 
flant la chienne épagneule, qui jusque-là avait regardé avec un air d’in- 
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quiétude cette brusque séparation du maître et du cheval. Je la sifflai 
de mon côté. Ainsi mise en demeure d'établir pour la première fois 
une ligne de démarcation entre les deux affections dominantes de sa 
vie, la pauvre bête hésita. Elle rejoignit Storm d'une course rapide et 
revint bientôt vers moi les yeux humides et supplians. Les mouvemens 
convulsifs de son corps trahissaient son angoisse, et décelaient le com- 
bat qui se livrait en elle. Ses membres tremblèrent un instant, puis, 
poussant trois hurlemens douloureux, elle disparut loin de moi, dans 
la poussière que soulevait le galop de son compagnon bien-aimé : je 
restai seul. Le cœur partagé entre la rage et la douleur, je fus tenté un 
moment de me venger de ma déconvenue sur le malheureux cheval 
que le sort me laissait, mais ce ne fut qu'un court instant de faiblesse. 
J'avais appris, dans les traverses mullipliées d'une vie d'aventures, la 
difficile vertu de la résignation: les phases diverses de cet épisode sen- 
timental s'étaient accomplies en outre sous l'empire de circonstances 
si bouffonnes, que je finis par me jeter sur l'herbe en poussant un fol 
éclat de rire. 


IL. 


Ma déconvenue avait changé mon itinéraire; il ne m'était plus pos- 
sible de gagner ce jour-là Vera-Cruz, monté comme je l'étais; je résolus 
de passer la nuit à Manantial, petit village que je supposais à une lieue 
de là tout au plus. J'avais dès-lors du temps devant moi, et je ne pou- 
vais mieux l'employer qu'à faire la sieste, à l'ombre des arbres, dans 
la verte solitude où je me trouvais. C'était une des parties les plus pitto- 
resques des forêts qui s'étendent depuis Puente-Nacional jusqu'à Ver- 
gara. Au milieu de ces fourrés épais, d'étroits sentiers tracés par la ha- 
che courent dans diverses directions sous une voûte impénétrable; à 
côté de ces sentiers, une végétation luxuriante entrave partout les pas 
de l'homme , et livre à peine un passage aux bêtes fauves. De longues 
lianes se tordent, s’entrelacent et s'étreignent entre les troncs rappro- 
chés des arbres. Au milieu des lataniers qui inclinent jusqu'à terre 
leurs palmes gigantesques et luisantes, le cocotier balance, sur son 
tronc élevé, ses larges éventails, et livre au souffle de la brise son 
collier de fruits verts; l'arbre à soie laisse échapper les flocons blancs 
de ses gousses entr'ouvertes. Sous l'ombre opaque que versent tous 
ces feuillages pressés, les arums étalent leurs coupes vernissées, et 
au-dessus comme au-dessous de ce dôme épais les gobéas suspendent 
les guirlandes multicolores de leurs campanules. Tel est l'aspect de ces 
bois, aspect que varient toutefois les diverses phases du jour. A l'heure 
de midi, cette végétation puissante se courbe sous les feux du soleil 
depuis les cimes les plus orgueilleuses du palmier jusqu'à l'humble 
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mousse qui en tapisse les racines. Une brise brûlante pénètre sous les 
fourrés et semble y arrèler le cours de la vie : les bêles fauves, les oi- 
seaux, les insectes, les plantes, tout se tait, tout dort sous ce souffle 
enflammé; mais quand le soleil ne dore plus que la pointe des arbres, 
quand les vapeurs se dégagent lentement de la terre pour retomber 
plus tard en rosée, ces forêts silencieuses ont un moment de vie pro- 
digieux. Les perroquets, confondus dans le feuillage, font entendre un 
ramage assourdissant, les oiseaux retrouvent leur voix. Des myriades 
d'insectes bruissent sous les herbes, de sourds craquemens s'échappent 
des profondeurs jusqu'alors muettes, les plantes semblent secouer leur 
léthargique sommeil, et les palmiers darder leurs pointes plus aiguës. 
Une dernière transformation de la forêt commence avec la nuit : tous 
les ramages cessent l’un après l'autre, les tons de la verdure se confon- 
dent, une teinte transparente s'étend sur tous les objets. Le silence qui 
succède peu à peu aux bruils assourdissans de la soirée n'est plus celui 
des heures ardentes du jour. La nuit a ses mystérieuses harmonies, 
comme le crépuscule ses voix sonores. Le vent du soir frémit à travers 
les lianes tendues comme sur les cordes d'une harpe éolienne; les 
feuilles sèches frissonnent sous les anneaux d'un reptile; le cenzontle, 
le roi des oiseaux chanteurs d'Amérique, répète l'un apres l'autre tous 
les bruits de la solitude, et le cuitlacoche (1), qui se balance sur une 
liane au-dessus des cascades, semble, en sifflant, s'enivrer du mur- 
mure des eaux. 

J'avais subi, sans pouvoir y échapper, l'influence énervante de la 
chaleur, et je m'étais endormi sans nul souci de mon cheval. C'était 
une proie que le moindre voleur eût dédaignée, et je dois du reste re- 
connaître que, dans les parages où je me trouvais, la probité des babi- 
tans n'a jamais souffert d'atteinte. Il faisait encore grand jour quand je 
me réveillai, pourtant la brise commençait à tempérer déjà les feux de 
l'atmosphère. Deja aussi, au-dessus des arbres qui m'avaient abrité, 
des essaims de perroquets avaient commencé leur tapage, et cette mu- 
sique infernale etait de nature à ébranler douloureusement les nerfs 
les moins délicats. L'impatience me prit, et, enfourchant avec une 
sourde rage la triste monture qui remplaçait mon excellent Storm, je 
m'élançai dans le sentier tracé qui devait me conduire à Manantial. 

Au bout d'une demi-heure d'une marche lente et pénible, toujours 
poursuivi par la musique irritante des perroquets, j'aperçus un cavalier 
qui cheminait devant moi. Ce cavalier, vêtu comme l'un de ceux qui 
avaient un instant interrompu notre partie, semblait aussi agacé que je 


(1) Le cenzontle et le cuitlacoche sont les deux types principaux de la classe des 
oiseaux moqueurs. Le cenzontle sait imiter tour à tour le sifflement du merle, le miau- 
lement du chat sauvage, le cri de l'aigle et du faucon, le hurlement du coyote, le gé- 
missement de la chouette et du hibou. 
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l'étais moi-même. Penché sur un côté de sa selle à la façon des Jaro- 
chos, il avançait lentement sous les détours ombreux de la route, ges- 
ticulant, levant le poing vers la voûte du ciel avec tous les symptômes 
d’une colère concentrée. Enchanté que le hasard m'envoyât un compa- 
gnon d’infortune, je crus devoir lui apporter le tribut de mes consola- 
tions : j'y réussis au-delà de mon espoir. A peine, à force de coups d'é- 
perons, eus-je pu mettre mon cheval au niveau du sien, qu'une hilarité 
subite remplaça l'irrilation à laquelle le Jarocho semblait en proie. 

— Est-ce de moi, par hasard, que vous riez ainsi? lui demandai-je 
assez brusquement, car, mal disposé comme je l’étais, j'avais trouvé 
cette démonstration de gaieté plus qu'inconvenante. 

— De vous, non, seigneur cavalier, répondit le Jarocho; mais vous 
m'excuserez si, à l'aspect de votre cheval, je fais trève à mes habitudes 
ordinaires de courtoisie. 

— Pourtant mon cheval n’est guère plus laid que l'andante (1) que 
vous montez, ce me semble, repris-je fort choqué de cette réponse. 

— C'est possible, mais enfin il est plus laid : c'est une satisfaction que 
je n'aurais jamais espéré trouver, et dont je profite, ne vous déplaise. 

Le cavalier se remit à rire de plus belle, et avec tant d'abandon que, 
la contagion me gagnant, je mêlai mes éclats de rire aux siens. Ef- 
frayés de ce bruit insolite, les perroquets criards se turent un instant 
au plus haut des arbres. Cependant, ce premier accès passé, nous con- 
tinuâmes de front notre route, sans échanger d’autres paroles. Les per- 
roquets avaient recommencé leur vacarme, et mes oreilles déchirées 
ainsi que mon amour-propre froissé me faisaient désirer la reprise de 
notre entretien, dût-il même dégénérer en querelle, comme une di- 
version nécessaire. Je pris le parti de me venger d'abord sur les oiseaux 
maudits que leur plumage confondait avec la verdure des arbres, et je 
dirai au hasard l'un de mes pistolets sur les branches entrelacées au- 
dessus de nos têtes, J'eus la satisfaction fort inespérée de voir un des 
perroquets tomber en se débattant à nos pieds. Le Jarocho me regarda 
d'un air d'étonnement inquiet. 

— L'aviez-vous visé, par hasard? me demanda-t-il. 

— Sans doute, lui répondis-je brusquement, et ceci doit vous prouver 
qu'il y a quelquefois du danger à railler les gens avant de les connaître. 

A ces mots, le Jarocho arrèêta son cheval, et, se campant assez fière- 
ment le poing sur la hanche, tandis que de l’autre main il enfonçait 
son chapeau de paille sur sa tête, il s'écria : 

— Vigajte, ñor deconocio (2), je suis d'une caste et d'un pays où la pa- 


(1) Synonyme local de cheval. 

(2) En bon espagnol, Oiga usted, señor desconocido (écoutez, seigneur inconnu). Ce 
peu de mots suffira pour donner une idée des altérations que subit la langue espagnole 
dans la bouche des Jarochos. 
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role est courte et la main prompte. Je n'ai pas eu l'intention de vous 
offenser; mais, si c'est une querelle que vous me cherchez, vous avez 
trouvé votre homme: malgré la disparité de nos armes, j'essaierai de 
faire de mon mieux. 

Et fidèle à l'habitude de ses pareils, qui ne manquent jamais d’ap- 
peler la poésie au secours de leur valeur, il se mit à chanter d’une voix 
plus éclatante qu'harmonieuse le couplet suivant : 


A ese mi competidor 

Dile que Ilevo cortante 

Que si tiene jierro y valor 
Que se me pare delante (1). 


Puis il dégagea sa lame affilée de l'anneau de cuir qui lui tenait lieu 
de fourreau et mit flamberge au vent. 

Une rencontre au milieu des solitudes américaines, avec les oiseaux 
des bois pour uniques témoins, avait certes son côté chevaleresque; 
mais les chevaux que nous montions l'un et l’autre juraient si fort, par 
leur encolure décharnée et leur allure pacifique, avec nos dispositions 
belliqueuses, qu'au moment même de croiser le fer, nous ne pûmes 
en nous loisant, garder notre sérieux. Le fou rire qui s'était déjà une 
fois emparé de nous nous reprit de plus belle. Je fus le premier cepen- 
dant à retrouver mon sang-froid, et je me hâtai de dire au Jarocho 
qu'après sa protestation contre toute pensée d’offense à mon égard un 
duel entre nous n'avait plus de motif sérieux et ne pouvait s'expliquer 
que par des prétentions guerrières fort peu compatibles avec notre 
chétif équipement. Le Jarocho me tendit la main. 

— Je suis fort aise de vous voir satisfait, reprit-il, car aussi bien j'ai 
une autre querelle à vider, et j'eusse manqué à un grave devoir en me 
battant avec vous avant d'avoir terminé l'affaire que je laisse en sus- 
pens. 

Nous reprimes notre marche après avoir échangé ces explications. 
Alors, pour donner une autre direction à l'entretien, me rappelant les 
dernières paroles des deux cavaliers qui s'étaient séparés à l'embran- 
chement des deux chemins : 

— Vous avez, à ce que j'ai oui dire, un fandango demain à Manan- 
tial? demandai-je à mon compagnon. 

— Oui, et au diable soit-il! J'avais promis à ña (2) Sacramenta un 
nœud de rubans rouges, et je reviens sans en avoir pu trouver le plus 
petit bout dans les environs. Tout à l'heure, quand vous m'avez rejoint, 


(1) « Si je trouve un compétiteur, — je sais manier mon épée; — s’il a du fer ou du 


cœur, — il verra qu'elle est bien trempée. » Ces assonances peuvent traduire fidèlement 
l'espagnol. 


(2) Na, abréviation de doña, usitée dans cette partie du Mexique. 
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je maudissais ma mauvaise étoile. Peut-être venez-vous aussi à Ma- 
nantial pour assister au fandango? 

— Oui, lui dis-je, mais c'est le hasard seul qui m'amène de ce côté, 
car je comptais, sans un contre-temps imprévu, coucher ce soir à 
Vera-Cruz. 

— Vous ne vous repentirez pas, je l'espère, de ce contre-temps; il y 
aura une foule pressée comme de la fumée, des alburs par monceaux (1). 
Mais où descendrez-vous à Manantial? il n’y a pas d’auberge. 

— Chez vous, parbleu! repris-je, puisque vous paraissez désirer que 
j'assiste à votre fandango. 

Le Jarocho s'inclina en signe d’assentiment et se mit à me faire aus- 
sitôt une brillante énumération des plaisirs qui m'attendaient le len- 
demain. Mon hôte parlait encore quand déjà nous approchions de Ma- 
nantial. La nuit était venue. Sous un ciel étincelant d'étoiles, au milieu 
d’épais massifs de verdure, quelques feux épars annonçaient de loin le 
village. Nous atteignimes bientôt une petite clairière sur laquelle 
étaient disséminées quelques cabanes en bambous avec leurs toits de 
feuilles de palmiers : c'était Manantial. Aux sons monotones d'une man- 
doline, des femmes vêtues de robes blanches, des hommes au costume 
pittoresque préludaient en dansant aux divertissemens du lendemain, 
et de jeunes mères endormaient au bruit des chansons leurs enfans 
suspendus dans des hamacs de fil d’aloës. Nous entrâmes dans le cercle 
formé autour des danseurs. Des acclamations de bienvenue m'apprirent 
bientôt le nom de mon nouvel hôte. 

—Ah! voilà Caro (2), s'écrièrent plusieurs voix comme à l'aspect 
d'une personne depuis long-temps attendue. Quelques hommes qui ne 
prenaient point part à la danse s'avancèrent amicalement vers mon 
compagnon; mais le Jarocho ne sembla répondre qu'indifféremment à 
ce bon accueil. Le froncement de ses sourcils indiquait une émotion pé- 
niblement contenue. Ses veux étaient fixés sur le groupe des danseuses, 
et la direction de ses regards ne tarda pas à me désigner l'objet d'une 
si vive préoccupation. C'était une jeune et gracieuse fille qui semblait 
plutôt glisser que marcher sur le gazon. Un diadème de cucuyos (3) 
scintillait sur la tresse noire de ses cheveux. Mêlées aux fleurs odo- 
rantes du suchil (4), qui paraient sa noire chevelure, ces lueurs bleuâ- 
tres couronnaient son front d'une mystérieuse et charmante auréole. 


(1) Ces hyperboles, toutes locales, reviennent fréquemment dans la conversation des 
Jarochos. 


(2) Calro ou plutôt Calros, pour Carlos. 
(3) Vers luisans. C'est une coiffure étrange que les femmes de Mexico n'ont pas dé- 
daigné parfois d'emprunter aux Jarochas. 


(4) Arbre sauvage commun dans les parties chaudes du Mexique, et dont les fleurs 
sont recherchées pour leur parfum. 








429 REVUE DES DEUX MONDES. 


Aux rayons de la lune, dont les pâles clartés argentaient le visage, les 
épaules nues et la robe blanche de Sacramenta, on l'eût prise pour une 
de ces fées nocturnes qui dansent au milieu des clairières, quand tout 
dort dans les forêts. 

Le regard indifférent et presque dédaigneux que la jeune fille laissa 
tomber de côté sur le Jarocho, l'expression de colère jalouse qui se lisait 
clairement sur les traits de ce dernier, m'eurent bientôt révélé un de 
ces drames douloureux, une de ces luttes de la coquetterie et de l'amour 
qu'on retrouve partout sous le ciel. Calros ne paraissait pas cependant 
un de ces hommes accoutumés à voir dédaigner leurs hommages. Un air 
de distinction marquée faisait valoir la mâle beauté de sa physionomie, 
Le Jarocho attendit patiemment que la danse fût finie, et, fendant les 
groupes formés devant nous, il s'avança vers la jeune fille sans plus 
s'occuper de moi que si je n’avais eu, en fait d'hospitalité, que l'em- 
barras du choix. Arrivé près d'elle, il mit pied à terre. J'étais trop éloi- 
gné poursaisir ses paroles; néanmoins, grace aux clartés qui, s'échappant 
d'une cabane voisine, tombaient à flots sur Calros et Sacramenta, je 
pus observer une pantomime suffisamment significative. Je ne doutai 
pas que Calros ne s'excusât au sujet du ruban rouge qu'il n'avait pu 
se procurer; mais il était clair pour moi qu'il plaidait sa cause avec un 
succès des plus médiocres. Un sourire moqueur se dessinait sur la 
figure de la jeune fille; ses grands veux noirs semblaient exprimer une 
ironie si impitoyable, que le pauvre garçon parut complétement dé- 
courage. Le Jarocho l'écouta en caressant la poignée de corne de son 
machete, tandis qu'un nuage plus sombre encore couvrait de nouveau 
sa figure; puis, rappelant sans doute son orgueil, un instant dompté, il 
fit deux pas en arrière, et mit le pied à l'étrier pour s'éloigner. Ce- 
pendant, avant de se remettre en selle, il jeta sur la jeune fille un der- 
nier regard, mais un regard irrité. Sacramenta y répondit en secouant 
la tèle par un mouvement tout empreint d'une grace provoquante; 
une des fleurs de suchil qui ornaient sa chevelure se détacha et vint 
rouler sur l'herbe pres d'elle. Le Jarocho regarda avec indécision cette 
pelite fleur qui s'était flétrie sur le front de celle qu'il aimait. La jeune 
fille parut d'abord ne pas prendre garde à l'hésitation de Calros; puis, 
tandis que ses deux mains assujétissaient de nouveau sa coiffure odo- 
ranle, par un geste d'une coquetterie qu'eût enviée une femme de nos 
salons, elle montra du bout de son petit pied chaussé de satin bleu la 
fleur qui gisait sur l'herbe. Une joie ineffable vint rayonner sur la 
figure du Jarocho, qui se baissa vivement, ramassa tout heureux ce 
frèle gage d'espérance, et, s'élançant sur sa selle, se perdit bientôt dans 
l'ombre. 

Il était évident que, dans l'excès de son bonheur, Calros ne pensait 
plus à moi. C'était naturel; mais il était naturel aussi que je ne voulusse 
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point passer la nuit à la belle étoile. Je me mis donc à la poursuite de 
l'hôte qui m’échappait. 

— Hé! seigneur don Calros, lui criai-je de loin, vous oubliez, ce 
me semble, l'hospitalité que vous m'aviez si gracieusement offerte. 

— Pardon, seigneur cavalier, me dit-il en s’arrêtant, mais vous ne 
croiriez peut-être pas qu'il m'arrive parfois d’être distrait ? 

— J'en suis convaincu, lui dis-je, et ne vous en veux nullement d’a- 
voir oublié un étranger rencontré par hasard, et dont une impérieuse 
nécessité peut seule excuser l'indiscrétion. 

— Dans notre pays, l'étranger est partout chez lui; mais l’hospita- 
lité que je vous donnerai ne sera pas gratuite, car vous pourrez me la 
payer par un service ou par un conseil dont j'ai besoin. 

— Volontiers, répondis-je, si c'est en mon pouvoir. 

Nous nous acheminâmes vers la cabane du Jarocho, située à l’extré- 
mité du village. C'était un jacal, comme la plus grande partie des 
maisons de Manantial. Un petit enclos, dans lequel erraient quelques 
chèvres, était attenant à l'habitation. Des bananiers chargés de leurs ré- 
gimes savoureux étendaient sur le modeste jardin leurs larges feuilles 
balancées au souffle de la brise. La cabane même se divisait en trois 
pièces séparées par des nattes de jonc. Dans l’une de ces pièces, une 
vieille femme préparait le repas du soir devant un brasier dont les 
lueurs rougeûtres éclairaient seules la demeure du Jarocho. Cette 
femme était la mère de Calros. Pendant que nous dessellions nos che- 
vaux, mon compagnon lui avait expliqué en quelques mots les circon- 
stances de notre rencontre, et j'étais à peine introduit en qualité d'hôte, 
que le souper se trouva servi; il était frugalement composé de riz au 
lait, de bananes frites et de ces haricots rouges de Tierra-Caliente, qui 
jouissent dans tout le Mexique d’une réputation proverhiale. Le repas 
achevé, la vieille mère du Jarocho se retira en me souhaitant un pai- 
sible sommeil. Calros et moi, nous restâmes nonchalamment étendus 
sur nos couvertures près de la porte, restée ouverte, et nous laissèmes 
errer nos regards sur les savanes ombragées qui s'étendaient à perte de 
vue autour de l'habitation. 

On veille tard dans les pays chauds : l'atmosphère embrasée que la 
brise de nuit ne tempère pas toujours, les piqüres des moustiques qui 
bourdonnent incessamment, écartent long-temps le sommeil. Près de 
nous, le vent du soir agitait seul les herbes de la savane, dont le fré- 
missement se mêlait aux murmures d’un ruisseau voisin; mais plus 
loin les sons aigus des vihuelas (1), mêlés à des éciats de rires féminins, 
annonçaient que la veillée se prolongeait aussi. Le Jarocho gardait le 
silence, et, de mon côté, je me laissais aller à cette indolente contem- 


(1) Espèce de petites guitares appelées aussi javanas. 
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plation qui est la vie de la zone tropicale. La voix du Jarocho me fit 
enfin souvenir que le moment était venu de payer l'hospitalité dont 
j'étais l'objet. 

— Voyez-vous, me dit-il, cette brume blanche qui amortit le feu des 
étoiles? Ces vapeurs sont celles qui, à la fin des jours les plus chauds, 
s'élèvent des lacs, des ruisseaux et des chutes d'eau. Croyez-vous qu'il 
soit possible qu'à la voix de certaines créatures mortelles comme nous, 
cette brume uniforme, impalpable, étendue comme un voile transpa- 
rent, se condense, se réunisse et nous offre l'image des amis qu'on a 
perdus ou des ennemis qu'on a tués ? 

— J'en doute, lui répondis-je étonné de ce préambule, et je croyais 
que ces superstitions appartenaient seulement à nos tristes pays sep- 
tentrionaux, où les ames cependant ne devraient guère être tentées de 
revenir après la mort. 

— Ici, reprit Calros d'un ton solennel, les esprits ne redoutent pas le 
séjour des vivans, ils aiment à hanter les bois et à se balancer sur les 
lianes fleuries; mais je vous vois sourire. Parlons d'autre chose. Avez- 
vous vu ce soir ña Sacramenta ? 

— Cette belle jeune fille au diadème de cucuyos et à la couronne de 
suchil ? 

— Elle-même; elle est bien belle, n'est-ce pas? Il y a six mois envi- 
ron, dans un fandango auquel, par hasard, je n’assistais pas, une que- 
relle s'engagea à son sujet. Il s'ensuivit mort d'homme; le meurtrier 
joua des éperons et se sauva. L'homme tué était mon parent : je fus 
désigné, selon l'usage, pour venger sa mort. Je ne puis pas dire que 
j'en fus fort affligé, car il aimait ña Sacramenta, et ceux qui l'aiment 
sont mes ennemis; j'acceptai néanmoins le devoir que m'imposait le 
point d'honneur. S'il n’eût fallu simplement que demander, l'épée à la 
main, compte du sang versé, je me serais hâté de m'acquitter de ce de- 
voir, mais il fallait découvrir la trace soigneusement cachée du meur- 
trier et visiter pour cela tous les villages du littoral. Je compris alors 
que j'aimais Sacramenta plus que la vie, plus que l'honneur peut-être, 
et j'éloignais de jour en jour l'instant de me mettre en campagne. On 
peut connaître à des indices certains l'ouragan qui va souffler, on peut 
suivre pas à pas la piste invisible du jaguar, la trace d'un homme qui 
se cache; mais nul ne peut lire dans le cœur d’une femme. Vingt fois 
j'ai cru être aimé de Sacramenta, et vingt fois ses dédains ont fait entrer 
le doute dans mon ame; je n'osais donc pas m'éloigner sans savoir si 
elle se réjouirait de mon absence, ou si elle ferait des vœux pour mon 
retour. Aujourd'hui même encore l'incertitude me torture, et cepen- 
dant un je ne sais quoi me dit d'espérer. Ce matin j'aurais pu partir, cer- 
tain de voir mes vœux dédaignés; ce soir, j'oserais presque me flatter 
d'un fol espoir. 
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— Une simple fleur de suchil qu’on porte sur le cœur opère donc 
souvent bien des miracles? interrompis-je. 

— Quoi! s'écria le Jarocho, auriez-vous le don de voir ce que nul 
n'a vu? 

— Je n'ai vu que ce que chacun a pu voir comme moi; mais quand 
une femme donne à celui dont elle est aimée une fleur qu'elle a por- 
tée, elle sait que cette fleur doit dire à son amant d'espérer. 

— Plaise à Dieu! s'écria vivement le Jarocho; pourtant, ajouta-t-il en 
soupirant, ce n’est pas le premier gage que j'aie ainsi reçu, et qui me 
dit que le lendemain ne viendra pas cette fois encore dissiper les illu- 
sions de la veille? Depuis le jour où ña Sacramenta est venue s'établir à 
Manantial, il y a de cela un an, ma vie s’est écoulée ainsi dans des alter- 
natives de joie et de tristesse; cependant le mort n’est pas encore vengé. 
J'ai tâché de l'oublier; malheureusement d’autres y pensaient pour moi. 
Le défunt avait une vieille mère qui chaque jour me rappelait de quelle 
besogne j'étais chargé. 11 y a huit jours, je la rencontrai. Je voulus l'é- 
viter, car elle passe pour un peu sorcière, mais elle vint à moi et me 
dit : Les morts ont plus de mémoire que les vivans! Je lui demandai ce 
qu'elle voulait dire, quoique je le susse bien.— Vous le saurez ce soir, 
me répondit-elle. Le soir, en effet, continua Calros d'une voix altérée, 
j'étais comme aujourd'hui, seigneur cavalier, sur le seuil de cette porte, 
rêvant à des projets insensés, écoutant la voix des arbres et du vent; 
une brume blanche voilait le ciel comme à présent; tout à coup un 
nuage s'interposa entre mes yeux et les étoiles, ce nuage prit une forme 
humaine, c'était celle du défunt! Je le vis distinctement, debout de- 
vant moi; je fermai les veux; quand je les rouvris, le nuage avait dis- 
paru. Vous comprenez maintenant pourquoi, seigneur cavalier, je vous 
ai demandé, à vous qui en votre qualité d'Européen devez être un sa- 
vant, si les créatures humaines pouvaient évoquer les morts. 

Les idées superstitieuses n'ont guère cours au Mexique; toutefois la 
race des Jarochos semble en avoir gardé le monopole. Les sorciers, les 
revenans, les talismans, les maléfices, jouent un grand rôle dans leurs 
traditions locales. II me fut impossible de persuader à mon hôte que, 
dans la solitude, les imaginations ardentes se forgent mille chimères, 
et n'échappent pas toujours à de véritables hallucinations. Calros se- 
couait la tête d’un air incrédule. Mes doutes sur la puissance évocatrice 
des sorciers ne réussirent qu'à modifier légèrement ses croyances. 

— Je veux bien, me dit-il, que l'ombre de mon parent n’ait point été 
évoquée par un pouvoir humain; mais alors c'est Dieu même qui me 
l'a envoyée. Aussi mon parti est-il pris : je ne resterai pas à Manantial 
un jour au-delà de celui qui nous éclairera demain. Cependant c’est 
un rude effort que je fais en m'éloignant, car, à présent plus que ja- 
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mais, j'aurais voulu rester dans ce village, qui m'est moins cher parce 
que j'y suis né qu'à cause de celle qui l'habite. 

— N'y aurait-il pas quelque moyen de concilier votre devoir avec votre 
amour? 

— ll y en aurait bien un qui consisterait à trouver un ami dévoué à 
qui je déléguerais mes pouvoirs; un hôte fait partie de la famille, et, 
en cette qualité, seigneur cavalier, vous pourriez me remplacer, vous 
mettre en quête du meurtrier que je poursuis, et qui ne saurait vous 
refuser la revanche que vous lui demanderiez les armes à la main. 

— Ce serait, en effet, une mission bien glorieuse, mais je craindrais 
beaucoup de me trouver au-dessous d'une pareille tâche, répondis-je 
modestement; tout ce que je pourrais vous promettre serait de vous 
accompagner dans vos recherches et de vous aider au besoin. 

— C'est une offre que je ne refuse pas, répondit Calros; nous parti- 
rons donc après-demain matin. 

Ce point délicat une fois réglé à notre mutuelle satisfaction, et sur- 
tout à la mienne, nous songeâmes à passer la nuit le plus commodé- 
ment possible. Nous nous étendimes sous le hangar qui servait de 
péristyle à la cabane. Une brise fraiche commençait à dissiper la cha- 
leur du jour, les cigales se taisaient sous l'herbe, et, dans les savanes, 
les troupeaux aspiraient, en mugissant, la fraicheur de la nuit. Bercé 
par le murmure des feuilles, je prêtai quelque temps l'oreille aux bruits 
nocturnes des bois, et je ne tardai pas à m'endormir. Bientôt des songes 
confus représenterent à ma mémoire tous les événemens de la jour- 
née, et je finis par rêver que je rapportais à doña Sacramenta la tête 
du meurtrier que j'avais vaillamment tué en combat singulier. 


IL. 


De toutes les castes de la famille mexicaine, il n’en est point peut- 
être de plus curieuse à étudier que celle des Jarochos. J'ai dit qu'on 
désignait sous ce nom les paysans du littoral de Vera-Cruz. Leur cos- 
tume ne ressemble en rien à celui des autres habitans des campagnes, 
et présente quelque analogie avec le costume andalou. L'opinion gé- 
nérale est qu'ils descendent directement des gitanos d’Andalousie, et 
leurs goûts d'indépendance, leur prédilection marquée pour les bois et 
les lieux déserts, leurs idées superstitieuses, leurs penchans cruels, 
confirment de tous points cette supposition. Comme leur costume, leur 
dialecte n’appartient qu’à eux : étrange assemblage des termes les plus 
choisis du plus pur castillan et des locutions populaires les plus tri- 
viales défigurés par une prononciation vicieuse, ce dialecte ne peut être 
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compris, même de ceux qui savent l'espagnol, sans des études toutes 
particulières. Bien que portés par leur esprit querelleur vers les ha- 
sards de la mer et des combats, les Jarochos sont trop jaloux de leur 
indépendance pour se soumettre volontiers à la discipline d’un camp 
ou d'un vaisseau. C'est encore ce besoin effréné d'indépendance qui 
leur fait mépriser l'existence modeste et sédentaire du laboureur. La 
vie errante du pâtre ou du maquignon est celle qu'ils préfèrent, et le 
machete joue un rôle essentiel dans tous leurs délassemens. Le Jarocho 
se priverait du plus indispensable vêtement plutôt que du sabre droit, 
affilé, luisant, qu'il porte à sa ceinture, toujours sans fourreau, et dont 
il prend plus de soin que de sa propre personne. Ce sabre est plus sou- 
vent d’ailleurs dans la main du Jarocho que sur sa hanche. Un point 
d'honneur futile, le pari le plus insignifiant, tout est prétexte pour ces 
gitanos du Mexique à des jeux sanglans qui entraînent parfois une 
longue suite de combats implacables, quand, au lieu de se contenter 
du premier sang, un des deux antagonistes a donné à son adversaire 
un coup mortel. Quelques qualités rachètent pourtant les défauts de 
ces hommes indomptables. Le Jarocho est sobre, franc, loyal et hospi- 
talier envers les blancs (il appelle ainsi les gens d’une classe plus éle- 
vée }; il a le vol en horreur; il aime le sol où il est né; étranger à tout 
instinct cupide, il vit content de peu au milieu d’un pays fertile, où 
trois moissons couvrent chaque année les champs qu'il ensemence sans 
les cultiver. Le jeu, la musique, la danse, la poésie, car tout Jarocho 
est quelque peu improvisateur, se partagent avec l'amour presque tous 
les instans de cette existence heureuse et facile. L’extérieur du Jarocho 
porte d'ailleurs un cachet de distinction qui convient à de pareils goûts. 
L'habitant des campagnes de Vera-Cruz est en général robuste et bien 
fait. Il a la maigreur nerveuse des races d'élite, et la nature a jeté sur 
toute sa personne un prestige d'élégance en harmonie avec ce culte 
chevaleresque voué par le Jarocho à trois objets : son cheval, son épée 
et sa maîtresse, 

Sept ans avant l'époque de mon passage à Manantial et quelque temps 
après mon arrivée au Mexique, je m'étais déjà trouvé en contact mo- 
mentané avec cette classe d'hommes; mais, peu familiarisé avec la 
langue espagnole, je n'avais pu absolument rien comprendre au bizarre 
dialecte des Jarochos. Ma dernière mésaventure avait cela de bon, 
qu'elle me jetait de nouveau au milieu de cette caste exceptionnelle, 
après un séjour au Mexique qui m'avait suffisamment préparé à l'étu- 
dier. 

Le lendemain matin, quand je m'éveillai, au moment où le soleil 
commençait à verser une insupportable chaleur, mon hôte était déjà 
debout; la mise élégante et presque recherchée qui avait remplacé son 
costume de voyageur me rappela que le jour qui se levait était un jour 
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de fête pour Manantial. Une torsade de perles de Venise, rehaussée de 
distance en distance de petits miroirs, entourait la forme de son cha- 
peau; sa chemise de fine batiste était ornée de riches broderies; les bou- 
tons de sa calzonera de velours se composaient, à la ceinture, de pias- 
tres fortes, et, le long des jambes, de réaux et demi-réaux; ses pieds 
étaient chaussés de brodequins de cordouan, dont les tiges s’arrondis- 
saient au-dessus de la cheville en éventails brodés. Enfin, son cor- 
tante (1), fourbi avec plus de soin encore, étincelait suspendu à sa cein- 
ture de soie écarlate, et des houppes de soie de la même couleur en 
ornaient la poignée de corne. Dans cet équipage aussi galant que fière- 
ment porté, le Jarocho avait un air de raffiné dont j'augurai {rès bien 
pour ses affaires de cœur. 

Cependant, malgré le contentement intérieur qui rayonnait sur son 
visage, Calros relevait parfois d'un air soucieux les crocs de sa mous- 
tache. Une arrière-pensée pénible semblait mêler quelque amertume à 
sa joie. Je lui demandai la cause de sa préoccupation. 

— Ah! si vous vouliez, me répondit-il en soupirant, prendre sur vous 
la vengeance dont je suis chargé, je serais délivré d'un souci qui va 
m'obséder plus péniblement encore au milieu des plaisirs de ce jour. 

— Quoi! votre serment vous empêchera-t-il de boire, de chanter ou 
de jouer? 

— Non; il m'empêchera de me battre, et qu'est-ce qu'un fandango 
sans quelque bonne petite querelle qui en relève la saveur? Mais bah! 
on ne peut avoir tous les plaisirs à la fois. Je chanterai plus fort, je 
jouerai davantage, et je boirai d'autant pour me calmer. 

Je doutais fort de la vertu calmante des cartes et de l'eau-de-vie de 
Catalogne, mais j'affectai de croire pleinement à l'efficacité du remede, 
d'abord pour être agréable à mon hôte, ensuite pour le délourner de 
faire encore une fois, dans l'intérêt de sa vengeance, appel à ma bra- 
voure. 

Comme le Jarocho, Manantial avait aussi pris un costume de fête. Un 
mouvement inusité régnait dans tout le village. Sur le seuil des cabanes 
apparaissaient de temps à autre des femmes qui étalaient coquettement, 
aux feux du soleil, parmi des flots de mousseline et de dentelles, l'or et 
le corail, si chers aux beautés basanées des pays méridionaux. Sur la 
clairière, on disposait une espèce d’estrade destinée aux danseuses; on 
improvisait des boutiques d'eau fraiche, de tepache et d’eau-de-vie cata- 
lane; on dressait des tables de jeu; quelques heures encore, et les Jaro- 
chos des villages voisins allaient arriver de tous côtés. Le soleil versait 
à flots une éblouissante ardeur. L'ombre des palmiers, déjà moins per- 


(1) Cortante (coupant) est le synonyme local de machete, comme andante (allant) 
est le synonyme de cheval. 
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pendiculaire, marquait deux heures après midi. Des cavaliers arrivaient 
en foule, mettaient pied à terre et attachaient aux troncs des arbres, aux 
pilastres de bois des maisons, leurs montures aux flancs fumans. Ce fut 
bientôt un pêle-mêle confus d'hommes et de chevaux; les hennisse- 
mens, les cris, les éclats de rire et les préludes des guitares résonnaient 
de tous côtés. Des cercles se formaient suivant les goûts de chacun au- 
tour des tables de jeu, des ventorrillos (1) ou de l’estrade réservée aux 
danseuses. Ce fut près de ce dernier groupe que je m’établis en obser- 
vateur. C'était le centre où les passions les plus fougueuses allaient se 
développer dans toute leur effervescence. 

L'estrade, élevée à quelques pouces du sol, n’attendait plus que les 
danseuses, qui devaient seules y figurer, car par suite d’un usage bi- 
zarre, commun à tous les villages de la côte de Vera-Cruz, les hommes 
restent spectateurs des danses que les femmes exécutent entre elles. 
Un Jarocho s’assit par terre près de l’estrade, croisa les jambes et com- 
mença de râcler d'une main vigoureuse les cordes de sa mandoline. 
Huit ou dix danseuses s'empressèrent de répondre à cet appel, firent un 
tour sur le parquet et commencèrent à danser. Assez monotone d'abord, 
la danse s'anima peu à peu, à mesure que les femmes répondaient aux 
couplets que chantait le musicien par d'autres couplets. J'admirai l'agi- 
lité et la grace avec lesquelles plusieurs de ces femmes portaient, en 
dansant, un verre plein d'eau sur la tête sans en répandre une goutte, 
ou détachaient, sans faire usage de leurs mains, les nœuds compliqués 
formés autour de leurs pieds par une ceinture de soie (2). Toutefois, 
bien que ces prouesses chorégraphiques soulevassent de légitimes ap- 
plaudissemens, les passions des assistans semblaient encore sommeiller. 
Les rires, les reparties piquantes et les jurons avaient accompagné seuls 
jusqu'alors les libations d'eau-de-vie relevée d'écorces d'orange qui se 
faisaient à la ronde. La premiere danse, assez froidement accueillie, 
une fois terminée, la guitare préluda à un nouveau son (3) : c'était la 
danse appelée petenera. 

Cette fois encore, l'estrade fut bientôt remplie, et, parmi les femmes 
qui s'avançaient, je reconnus, à sa gracieuse tournure, à sa provo- 
quante beauté, doña Sacramenta, celle que mon hôte appelait, dans son 
langage fleuri, son ange humain bien-aimé (4). Un jupon de mousseline 
transparente ceignait ses hanches. Ses bras arrondis et dorés plutôt 
que hâlés par le soleil sortaient des broderies et des dentelles de sa 
chemise de batiste. Une gorgerette semblable à celle des Arlésiennes 


(1) On appelle ventorrillo, sur la côte de Vera-Cruz, une cantine où se débitent l’eau- 
de-vie, le tepache (liqueur fermentée de l'ananas) et d'autres boissons fortes. 

(2) On appelle cette danse bamba. 

(3) Terme local qui s'applique à toute espèce d’air de danse. 

(4) Querido angel humanal, expression consacrée et familière parmi les Jarochos. 
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couvrait, sans presque les cacher, les contours de ses épaules; ses pieds 
étaient chaussés de bas de soie à jour et de souliers de satin, la tresse 
de ses cheveux entourait de noirs replis un peigne d’écaille rehaussé 
d'or massif. Ses paupières, baïssées sous les regards de feu qui de 
toutes parts se dirigeaient sur la bien-aimée de Calros, dessinaient sur 
ses joues d’un blanc mat l'ombre de ses longs cils. Ce n’était plus la 
chaste et calme beauté que j'avais admirée la veille aux rayons de la 
lune; c'était, aux feux du soleil, la femme de la zone torride dans tout 
son enivrant éclat. 

Dés ce moment, à l'excitation produite par des libations multipliées, 
et qui grandissait à chaque moment sous l’ardeur dévorante du ciel, 
vint se joindre parmi les spectateurs une excitation d’une nature toute 
différente, et plus terrible encore. 

— Ah! disait à côté de moi un Jarocho dont les cheveux commen- 
çaient à grisonner, au dernier fandango de Malibran (1), Quilimaco a 
perdu une de ses oreilles, et Juan de Bios le bout du nez pour une belle 
qui ne valait pas une seule boucle des cheveux de celle-ci. 

— Patience, tio (2), répondit un autre, la belle Sacramenta doit avoir 
plus d'un attentif dans ce village, et je vous prédis qu'avant ce soir, 
elle aura fait danser le machete et la chamarra (3) de deux au moins 
d'entre nous. 

J'écoutais ce dialogue sans trop le comprendre; les événemens de- 
vaient mel'expliquer. Deux partis, deux groupes s'étaient spontanément 
formés autour de l’estrade des danseuses. Dans le premier, un Jarocho, 
aussi somptueusement vêtu que Calros, semblait, à en juger par son 
attitude arrogante, exercer un ascendant marqué. Au milieu du camp 
opposé, mon hôte paraissait aussi être entouré de ses adhérens. Il était 
facile de pressentir qu’à la fin de ce jour les assistans ne se sépareraient 
pas mécontens, comme il arrive après une fête qu'aucune querelle san- 
glante n’est venue troubler. Animés par l'espoir de quelque collision, 
les musiciens râclaient leur guitare avec un redoublement d'ardeur; 
un souffle de discorde planait dans l'air. Au moment où, après le tour 
d'usage, les danseuses commencèrent à se mettre en mouvement, les 
chanteurs entonnèrent d'une voix nasillarde ur-couplet dont les paroles 
n'avaient aucun rapport avec les circonstances présentes : c’étaient quel- 
ques proverbes vulgaires mis en vers, dépourvus presque de sens, mais 
remarquables par une obscénité que pouvait seule faire pardonner la 
naïveté de cette poésie sauvage. Je vins alors me placer près de mon 
hôte, dont l'œil suivait avec une attention jalouse tous les mouvemens 


(1) Petit village à trois lieues de Vera-Cruz. 

(2) Le mot tio (oncle) désigne en style familier, comme le mot pére en français, un 
homme âgé. 

(3) Ceinture. 
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de Sacramenta, et je remarquai que la danseuse ne lui accordait pas 
même un regard en retour de ses œillades passionnées. 

— Vous le voyez, me dit-il à voix basse; espérer hier, désespérer au- 
jeurd’hui, tel est mon sort; aussi nous partirons demain. 

Ces derniers mots trahissaient une douleur si poignante, que je mau- 
dis de bon cœur l'impitoyable coquetterie de celle qui se jouait ainsi de 
Yamour de Calros. 

— Ah! reprit-il, elle ne m'a pas pardonné ce maudit nœud de rubans 
rouges que je n'ai pu me procurer. 

En ce moment, son antagoniste s'avança vers l’estrade, et, se décou- 
vrant, il passa son chapeau à Sacramenta avec une courtoisie pleine 
d'aisance. Celle-ci le reçut le sourire aux levres et le mit sur sa tête, 
sans interrompre en rien les évolutions commandées par la danse. La 
figure de Calros resta impassible; il se contenta de faire à l'un de ses 
partisans un geste presque imperceptible. Celui-ci, s’avançant à son 
tour, présenta également son chapeau à la danseuse. La courtoisie exi- 
geait qu'en pareil cas la femme ne montrât de préférence pour aucun 
des deux hommes; elle continua donc de danser en tenant les deux cha- 
peaux à la main. L'avantage de voir son chapeau rester sur la tête de 
la danseuse devait appartenir au troisième galant qui saisirait l'occa- 
sion; comme je m'y attendais, ce fut Calros qui en profita. Les deux an- 
tagonistes échangérent aussitôt un regard de défi; puis, le premier en 
date, détachant sa ceinture de crèpe de Chine, vint la suspendre en 
écharpe aux épaules nues de Sacramenta, et la disposa de façon à for- 
mer à son côté une large rosette écarlate, 

Les guitares, râclées avec plus d'ardeur, semblaient résonner comme 
des clairons; les voix des chanteurs s’élevaient aussi. Tandis que les 
hommes échangeaient des regards de satisfaction évidente, les femmes 
chuchotaient entre elles, et semblaient envier les hommages rendus 
à Sacramenta. La jeune fille dansait toujours; son teint s'était coloré 
d'une vive rougeur qui prêtait plus d'éclat encore à ses yeux noirs. Ce- 
pendant une vague appréhension soulevait son sein. Heureuse et trem- 
blante à la fois, elle n'osait tourner ses regards vers celui pour qui son 
cœur ressentait une secrète inquiétude. Aussi, en dépit du masque im- 
passible que le décorum infligeait au visage de Calros, le tressaillement 
soudain de ses muscles trahissait-il toutes les tortures de la jalousie. 

— Courage! lui dis-je tout bas, n'avez-vous plus sur votre cœur la 
fleur du suchil ? 

Calros releva la tête, comme si ce souvenir lui rendait de la confiance; 
il détacha son machete, et alla le suspendre, près de l'écharpe écarlate, 
sur les épaules de Sacramenta. Ainsi s'accomplissait la prédiction dont 
javais en vain cherché d’abord à deviner le sens : Sacramenta dansait 
avec le machete et la chamarra de deux de ses prétendans. C'était un bi- 
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zarre coup d'œil que cette lame étincelant au soleil sur la mousseline 
de la robe près des épaules nues et au-dessus du sein palpitant de la 
jeune fille, dont les tresses se déroulèrent bientôt sous le poids de sa sin- 
gulière coiffure. La foule se taisait; il y avait parmi elle une anxiété 
semblable à celle qui règne dans un cirque de taureaux quand le sang 
a mouillé l'arène. Tout à coup une voix mâle, imposante, s'écria près 
de l'orchestre : Zomba (1)! Les chants cessèrent aussitôt, les cordes 
seules des instrumens vibrèrent aigrement; cette voix était celle du rival 
de Calros, qui chanta les vers suivans : 


De tu voluntad confo, 
Pero fiel te he de advertir 
Que si erej la vida mia, 

No me dej en que sentir, 
Si me quierej alma mia (2). 


Les adhérens du Jarocho répétèrent en chœur le dernier vers. Frap- 
pant alors avec force sur le bois de la guitare de l'un des musiciens, 
Calros s’écria d'une voix retentissante : Letra, et il reprit le dernier 
vers répété par le chœur comme début d'un nouveau couplet : 


Si me quierej, alma mia, 

No quieraj otro conmigo. 

Que si compartej tu amor, 

No quiero amor compartido. 
Hay en compaña un traidor (3). 


Ce fut au tour des amis de Calros de répéter en chœur : 
Hay en campaña un traidor. 


A mesure que le moment approchait où les passions contenues des 
deux rivaux allaient faire explosion, les figures, par une affectation de 
courtoisie chevaleresque, se couvraient d'un masque de tranquillité 
trompeuse. 

Rentré dans le groupe qui lui était dévoué, pendant le dernier cou- 
plet qu'avait chanté Calros, son rival s'avança de nouveau au-delà du 
cercle et reprit : 


Le diraj a ese tu amante, 
A ese mi competidor, 


(1) Exclamation usitée pour réclamer le silence au moment d'un toast. On y répond 
par une autre exclamation, Letra. 

(2) « J'ai confiance en ta tendresse, — mais je dois te le dire : — si tu es ma vie, — 
ne me donne pas de chagrin; — ne m'en donne pas si tu m'aimes, à mon ame! » 

(3) «Si tu m'aimes, à mon ame, — n'aime personne avec moi. — Que si tu partages 
ton amour, — je dédaigne un amour partagé! — Il y a un traître en campagne. » 
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Que si trae jierro y valor 
Que se me pare delante (1). 


Calros reprit avec un calme sourire en donnant la réplique : 


Que se me pare delante, 
Este traidor, falso amigo. 
Dile, mi vida, al tunante 
Que el valor anda conmigo (2). 


Soit qu'elle cédât à la fatigue d'une danse prolongée pendant toute 
la durée de cette pastorale héroïque, soit que l'émotion générale qui 
se manifesta au dernier couplet chanté par son adorateur l’accablât, 
Sacramenta cessa de danser et revint à sa place; les autres danseuses 
l'imitèrent. Instruits par l'expérience à ne pas attendre le commen- 
cement de la mêlée, dont leurs instrumens sont souvent les premières 
victimes, les musiciens se retirérent précipitamment à l'écart. Quel- 
ques prescriptions du cérémonial habituel restaient encore à rem- 
plir; les prétendans avaient à racheter les gages dont ils avaient paré 
la danseuse. L'usage fixe ce rachat à un demi-réal. Les deux rivaux 
s'avancèrent l'un après l’autre, et remplirent de pièces de monnaie 
d'argent les deux mains de Sacramenta. Tandis qu'elle recevait, au 
milieu du murmure flatteur excité par la prodigalité des deux Jaro- 
chos, une offrande à laquelle elle ne pouvait, sans grossièreté, se sous- 
traire, ses deux petites mains étendues tremblaient involontairement, 
etses lèvres pàlies essayaient, mais en vain, de sourire. Calros cherchait 
aussi vainement dans ses yeux un regard d'encouragement. Pâle et 
muette, embellie par une émotion qu'elle ne pouvait dissimuler, la 
jeune fille cachait toujours avec le même soin, sous ses longues pau- 
pières baissées vers la erre, la préférence qu'elle ressentait sans doute 
en secret pour l’un des deux rivaux. Le machete allait décider la ques- 
tion , et les plaisirs de la fête allaient être complets pour mon hôte en 
dépit de ses sages résolutions, quand une femme, fendant la foule, vint 
lui rappeler le serment qu'il allait violer. C'était la mère de celui dont 
il devait venger la mort. 

— Cest une honte, ñor don Calros, s'écria la vieille femme, d’ac- 
cepler ainsi au préjudice de votre parole une querelle sans motif, tan- 
dis qu'un de vos parens traîlreusement tué n’a pas encore été vengé. 


(1) «Tu lui diras, à ton amant, — à ce rival, — que, s’il a du fer et du cœur, — il se 
mette face à face avec moi. » 

(2) « Qu'il se mette face à face avec moi, — ce traître, ce faux ami. — Dis-lui, à ma 
vie, à ce vagabond — que la valeur marche avec moi. » On remarquera que j'ai conservé 
dans le texte de ces couplets l'orthographe particulière aux Jarochos. 
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Le Jarocho avait accueilli avec un aird’évidente contrariété cette in- 
tervention intempestive : aussi fit-il tous ses efforts pour conjurer l'inter- 
diction qui allait clouer son machete à son côté; mais la vieille, se bor- 
nant à rappeler l'engagement sacré pris par le Jarocho, opposait à toutes 
ses raisons une réponse invariable. 

— Eh! mon Dieu! ña Josefita, dit enfin Calros d'un air de bonho- 
mie, vous faites là beaucoup de bruit pour rien, et vous méconnaissez 
mes bonnes intentions, car c'est dans l'intérêt du défunt que j'agis 
ainsi; pour porter des coups plus sûrs à son meurtrier, n'est-il pas 
indispensable que je m'exerce la main? Et c'est vous qui vous y op- 
posez! 

— Et si un revers fait tomber cette main sur le sol, reprit la vieille 
avec un air de triomphe, qui vengera mon fils? 

— Ah! ceci est sans réplique, répondit Calros mis hors de garde par 
cet argument; mais c'est égal, les femmes embrouillent toujours les 
affaires. Alors, qu’on me remplace, continua-t-il d'un air de mauvaise 
humeur, si mon adversaire y consent toutefois. 

L’adversaire s’'inclina, et, le chapeau sur l'oreille, le poing sur le 
manche de son machete, la jambe droite en avant, il s'écria avec une 
majestueuse condescendance : 

— Qu'est-ce que je veux, moi, dans tout ceci? ne pas laisser dire que 
ceux de Manantial ont ouvert un fandango sans le fermer convena- 
blement, sans en faire à nos visiteurs les honneurs, comme cela se doit. 
Or, continua-t-il en clignant l'œil avec un redoublement de fatuité, si 
je ne puis me battre pour les doux yeux de ña Sacramenta, j'accepterai 
quiconque voudra jouer, au premier sang, une bouteille d'eau-de-vie 
de Catalogne. 

Des applaudissemens interrompirent l’orateur, qui, se balançant sur 
les hanches avec une superbe assurance, reprit tout aussitôt : 

— Je dois dire seulement qu'ayant, il n'y a pas une heure, laissé mon 
dernier réal sur l'as de cœur, je suis dans l'impossibilité de payer et 
dans l'obligation de vaincre. Qu'on me désigne ma victime. 

Cette péroraison fanfaronne, tout-à-fait digne d’un vrai Jarocho, 
porta l'enthousiasme à son comble parmi les assistans. Quant à l’ora- 
teur, laissant tomber sur Calros qui se rongeait les poings un regard 
de suprême impertinence, il se berçait doucement dans son triomphe. 

— Allons, don Calros, vous ne manquez pas sans doute d'amis qui 
voudront vous remplacer? reprit-il. 

‘Au premier mouvement d'enthousiasme avait succédé un profond 
silence. La perspective de payer de sa personne et surtout de sa bourse 
ne paraissait bien vivement sourire à aucun des assistans, et je n'étais 
pas sans une certaine appréhension moi-même que mon hôte n'en-re- 
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vint à son idée fixe de me prendre pour suppléant. Heureusement un 
incident inattendu vint sauver l'honneur de la population de Manan- 
tial. 

Par la route que j'avais suivie la veille, un étranger s'avançait vers 
les assistans au pas le plus rapide d'un cheval qui avait, comme tous 
ceux de Tierra-Caliente, le cou allongé et une allure des plus paci- 
fiques. Tous les yeux se fixèrent sur le nouveau venu, qui paraissait 
étranger au village, et dans lequel je reconnus seul le Jaroche qui avait 
interrompu ma partie avec Cecilio. Satisfait d'avoir arraché quelques 
courbettes à sa paisible monture, l'étranger mit pied à terre et l’attacha, 
sans proférer une parole, à l'un des pilastres de bois d’une maison voi- 
sine; puis, toujours silencieux, il revint près de l'estrade, tira son ma- 
chete, à la poignée duquel flottait un nœud de rubans rouges, s'en 
servit pour tracer un rond sur le sable, et le cloua par la pointe dans 
le centre de cette circonférence. 

Un silence profond accueillit cette étrange visite. Quant à moi, il me 
semblait assister, au milieu de ces mœurs chevaleresques, à quelque 
épisode d’un chant de l'Arioste. Cette épée enfoncée en terre était F'ar- 
rogant défi d'un seul homme à une population tout entière. L'antago- 
niste réclamé par le rival de Calros se présentait aussi à propos qu'il 
pouvait le désirer. Tous les yeux cherchèrent le rodomont mis en de- 
meure cette fois de justifier sa fanfaronnade; mais celui-ci, trouvant sans 
doute son nouvel adversaire trop redoutable, s'était éclipsé au moment 
où l'attention de tous les spectateurs était absorbée par cet imcident im- 
prévu. L'étranger, qui paraissait un de ces paladins dont un vœu en- 
chainait la langue, s'avança, aussi fièrement qu'il était arrivé, vers l’un 
des ventorrillos, et, frappant rudement avec une piastre forte sur les 
planches qui tremblèrent sous la commotion, se fit servir par geste un 
large verre d'eau-de-vie, donna la piastre en échange, puis porta le 
verre à sa bouche; mais, en homme qui dédaigne d’exciter son eourage 
à l'aide de spiritueux, il ne fit que tremper ses lèvres dans la liqueur 
et jeta le contenu du verre par-dessus son épaule. Dans les idées reçues 
parmi les Jarochos, on ne pouvait faire plus magnifiquement les choses. 
Certain alors d’avoir fait son entrée dans les règles, le nouveau venu 
promena sur tous les assistans un regard fier et tranquille. 11 atten- 
dait. 

Tous les habitans de Manantial regardaient l'étranger avec admira- 
tion, mais aucun ne semblait plus impatient que mon ami Calros de se 
mesurer avec ce brillant champion. C'était, on s'en souvient, faute d’un 
nœud écarlate qu'il avait eneouru, la veille, la disgrace de Saeramenta. 
Or, à la poignée du machete de l'inconnu flottaient des rubans du plus 
beau pourpre. Le combat qui se livra à cette vue dans Fame de Calros 
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ne fut pas de longue durée. Après quelques secondes de réflexion, il 
se pencha vers moi. 

— Vive Dieu! me dit-il à voix basse, au diable soit la vieille! Sacra- 
menta aura ces rubans écarlates. 

Puis, se levant vivement, il alla planter son machete à côté de celui 
de l'inconnu. Le défi était accepté. L'étranger porta courtoisement la 
main à son chapeau , et, après avoir un instant considéré l'adversaire 
qui répondait à son défi, il jeta un regard rapide sur le groupe des 
femmes, comme s’il cherchait celle à laquelle il voulait offrir l'hom- 
mage de sa valeur. Il eut bientôt distingué la belle Sacramenta, et, 
s'avançant vers elle avec une remarquable aisance : 

— Les fandangos de Medellin, dit-il, ont perdu tout leur attrait, de- 
puis que ña Sacramenta n'est plus là pour les embellir. Puis-je me 
flatter qu’elle ne les a pas oubliés, non plus qu'un de ses apasionados les 
plus fervens? 

Au moment où la jeune fille ouvrait la bouche pour répondre, 
Calros, dont la jalousie inquiète était en éveil, s'approcha à son tour de 
l'étranger, et prenant la parole : 

— Pardon, seigneur cavalier, dit-il; mais j'ai un goût particulier 
pour les rubans rouges : vous agréerait-il de faire de ceux qui ornent 
votre machete le prix du premier sang ? 

— Volontiers, répondit l'étranger; j'allais oser en offrir l'hommage 
à doña Sacramenta comme quelque chose de bien indigne, mais qui 
doit acquérir désormais un certain prix, puisque ce sera celui du sang 
versé pour elle. 

Après cette réponse accompagnée d’un gracieux sourire, il dta son 
chapeau qu'il tint à la main, et, la tête découverte, il alla reprendre 
son machete à l'endroit où il l'avait planté. Calros se découvrit égale- 
ment et prit le sien. Un combat de courtoisie s'engagea préalablement 
entre les deux champions dont aucun ne voulait se couvrir le premier : 
après bien des façons, les deux Jarochos terminèrent le débat en re- 
mettant le chapeau sur leur tête l’un et l’autre en même temps. Alors 
le plus âgé des assistans se chargea de choisir le terrain et de partager 
le soleil. Cela fait, les deux combattans se mirent en face l’un de l’autre; 
les hommes les entourèrent, et tous deux n'attendirent plus que le 
signal. Certes, si l'étranger était aussi adroit qu'il paraissait brave et 
bien appris, ce devait être un ennemi redoutable; j'étais inquiet pour 
Calros du résultat de cette rencontre, dont l'issue pouvait être fatale à 
sa réputation comme à ses affaires de cœur. Le signal fut donné au mi- 
lieu d’un silence si profond, qu'on entendait, malgré la foule, le faible 
souffle du vent bruire dans le feuillage. 

Les deux adversaires commencèrent par se porter mutuellement 
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des coups furieux qui faisaient craindre plutôt un combat à mort qu'une 
lutte au premier sang; mais chaque fois un bond soudain prévenait, 
aux applaudissemens de tous, le dénouement qu'on redoutait (1). Tan- 
tôt les fers coupaient l'air avec un sifflement lugubre, tantôt ils reten- 
tissaient frappés l'un contre l’autre avec un cliquetis aigu. Cependant 
il était évident que l'étranger en voulait plus à l'honneur de son anta- 
goniste qu’à sa vie; or, dans ces combats de gladiateurs, le point d'hon- 
neur consiste à sauvegarder la main; une main blessée est une tache 
ineffaçable pour la réputation du ferrailleur le plus renommé. La 
perte de la vie n’est rien auprès d'un pareil affront. Malheureusement 
pour Calros, les rubans rouges flottant à la poignée du machete de son 
adversaire garantissaient celui-ci plus sûrement que n'aurait fait une 
garde d'acier. C'était pour orner de ces rubans les noirs cheveux de Sa- 
cramenta que Calros exposait sa vie, c'était pour les garder sans souil- 
lure que le Jarocho se défendait. Les combattans avaient, en rompant 
alternativement, parcouru un espace de terrain considérable. La foule 
tumultueuse des spectateurs ondulait en tous sens suivant que les deux 
adversaires se déplaçaient eux-mêmes. Aucun d'eux n'était encore at- 
teint, quand le fer de l'étranger, relevant celui de Calros, glissa en 
sifflant le long de la lame. Une seconde de plus, et les doigts tranchés de 
mon hôte allaient laisser échapper le machete; mais une rude parade 
fit dévier à temps la dague menaçante, et le bras seul de Calros, atteint 
au-dessus du poignet, laissa jaillir un filet de sang. Au même instant, 
une tache rouge empourpra sur l'épaule la chemise de l'inconnu. Les 
deux fers s’abaisserent à la fois; le combat était terminé sans qu'il me 
fût possible de décider qui des deux champions avait été le prémier 
blessé; mais le coup d'œil rapide et exercé des témoins de ce duel avait 
déjà tranché la question. L'étranger n'essaya pas d'en appeler de leur 
jugement, et, détachant les nœuds de soie qui jusqu'alors avaient orné 
son machete, il les présenta sur la pointe de son arme à son adversaire; 
c'était s’avouer vaincu. Ce dernier acte de courtoisie acheva de lui’ga- 
gner tous les cœurs, et, malgré sa défaite, il partagea avec son rival 
tous les honneurs de la victoire. Un seul lui manqua, celui peut-être 
qu'il enviait le plus. Une pâleur mortelle avait couvert, pendant toute 
la durée du combat, les joues de Sacramenta, mais cette pâleur fit 
bientôt place à une vive rougeur, quand Calros s’avança vers elle. 
Tandis qu'elle recevait de lui les précieux rubans qu'il avait si vail- 
lamment gagnés, les mouvemens tumultueux de son sein, un doux et 


(1) Les Jarochos ne connaissent guère que les plus simples élémens de l'art de l'escrime, 


et s'en rapportent, pour parer et porter les coups, beaucoup plus à l'agilité du corps qu'à 
la science de l'attaque et de la défense, 
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radieux sourire, des regards qui ne se baissaient plus vers la terre, di- 
saient assez éloquemment à l'heureux Jarocho que sa bien-aimée at- 
tachait autant de prix à ce nœud écarlate qu'il en attachait lui-même 
à la fleur de suchil tombée la veille de sa chevelure. 

Ce dernier épisode avait passé à peu près inaperçu de tous. Les 
hommes entouraient l'étranger, qui, cette fois, les avait conviés à passer 
au ventorrillo; Calros ne tarda pas à les rejoindre, et les deux rivaux 
luttèrent encore de prodigalité au grand contentementdesinvités, qui 
savouraient l'eau-de-vie à longs traits et se félicitaient d’ayoir pendant 
huit jours un si brillant fandango à commenter. Pour moi, après avoir 
laissé pendant quelques instans l'étranger répondre aux questions des 
buveurs, j'allais à mon tour m'approcher de lui et me faire reconnai- 
tre quand l'attention générale fut brusquement détournée par un ca- 
valier qui arrivait à toute bride. Ce cavalier n'était autre que l'homme 
à qui l'étranger avait la veille donné devant moi rendez-vous à Ma- 
nantial. A la vue du sang qui tachait la chemise du rival de Calros, le 
survenant s'écria : — Il y a eu de l'agrément ici, à ce qu'il paraît, ami 
Julian ? 

— On passe son temps du mieux qu'on peut, ami Ventura, répondit 
l'étranger. 

— Eh bien! ne vous l’avais-je pas dit? reprit le cavalier en montrant 
le ciel, qui, depuis quelque temps chargé de nuages, présageait une 
tempête. Nous allons avoir de l'occupation sur la plage. Etes-vous d'hu- 
meur à m'accompagner? 

— Volontiers, répliqua l'étranger assez tristement, car je crains de 
n'avoir plus rien à espérer ici. 

Et remontant à cheval après avoir échangé avec tout le monde des 
serremens de main, les deux amis s'éloignèrent au galop. Ce fut le 
signal du départ pour tous les assistans. La brillante joute de Calros 
et de Julian avait dignement terminé la fête. 

Qu'étaient-ce que ce Julian et ce Ventura? Personne parmi les Jaro- 
chos qui m'entouraient ne semblait les connaître; mais je me réser- 
vais d'interroger Calros à cet égard. La nuit venue, couché près de 
mon hôte sous le péristyle de sa cabane, j'étais, en effet, au moment de 
le questionner sur les deux inconnus, quand un bruit de pas sous les- 
quels les herbes sèches criaient à peine vint nous interrompre. C'était 
encore la vieille Josefa. Soigneusement drapée, malgré la chaleur, dans 
son rebozo, qui ne laissait entrevoir que deux yeux étincelans sous un 
double bandeau de cheveux gris, Josefa m'offrait un type assez complet 
de ces sorcières qu'on retrouve encore au Mexique parmi tant d'autres 
débris du moyen-âge. 

— Je suis chargée d'un message pour vous, dit-elle à Calros; venez 
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avec moi, et une bouche qui vous est bien chère vous dira que vous 
pouvez partir quand vous voudrez, et que vous serez le bienvenu au 
retour, si votre mort ne laisse pas un cœur inconsolable. 

Le Jarocho se leva vivement et suivit la vieille femme. Une heure 
après, il était de retour. Il savait que les vœux les plus fervens allaient 
l'accompagner dans sa périlleuse entreprise, et son front était rayon- 
nant. 

— Il est néanmoins bien dur de quitter Sacramenta, ajouta-t-il; mais 
je n’ai plus de prétexte pour différer mon départ, et nous mous met- 
trons en route demain matin. 

— Soit; mais quelle route comptez-vous prendre? Savez-vous où 
s'est réfugié celui que nous allons poursuivre? 

— Nous suivrons la grève; la vieille Josefa m'assure que le pilote 
Ventura pourra me mettre sur la bonne voie : c'est à Boca-del-Rio, sur 
la plage, que nous le rencontrerons. 

Le nom de Ventura, prononcé par Calros, me fournissait un prétexte 
que ma curiosité saisit aussitôt : je demandai à mon hôte s'il connais- 
sait ce Ventura et surtout ce Julian, dont la conduite chevaleresque 
m'avait singulièrement intéressé; mais je n'obtins que des réponses 
vagues qui m'affermirent dans mon dessein d'accompagner Calros à 
Boca-del-Rio, où j'espérais retrouver les deux amis. 

Le lendemain matin, nous sellions nos chevaux avant le jour, et aux 
premières lueurs de l'aube nous quittions le village encore enseveli 
sous la brume matinale. 


GABRIEL FERRY. 








LES OUVRIERS. 


Une partie de ma vie s’est écoulée au milieu de travaux qui m'ont 
mis en contact immédiat avec les ouvriers, non ceux des ateliers où 
s'énervent trop souvent l'ame et le corps, mais ceux qui manient la 
bêche et la charrue, nivelent le sol, font éclater les rochers, fouillent 
les entrailles de la terre, mettent en œuvre le fer et le bois, ou trans- 
portent sur les routes, les fleuves et les mers, les fruits de l’agriculture 
et de l'industrie. Je pourrais même, aujourd'hui que le titre d'ouvrier 
est presque aussi recherché que l’étaient, il y a quelques mois, ceux de 
vicomte et de marquis, me mettre à le porter tout comme un autre; je 
suis, en effet, mineur tout au moins autant que Paul-Louis Courier 
était vigneron et que M. Albert est, dit-on, ouvrier mécanicien. Je plain- 
drais celui qui, s'étant associé aux labeurs, aux peines, aux plaisirs sim- 
ples, aux affections naïves de ces rudes travailleurs, ne se sentirait pas 
pénétré pour eux d'une profonde sympathie. Au premier rang de leurs 
qualités attachantes est la reclitude d'esprit avec laquelle ils savent ap- 
précier les objets habituels de leurs sollicitudes; la sérénité de leur juge- 
ment n'est troublée ni par les préoccupations de l'amour-propre, ni par 
les arrière-pensées de l'ambition, et, s'ils se trompent, la pression des 
forces tantôt vives, tantôt inertes de la nature, avec lesquelles ils sont 
directement aux prises, les ramène bien vite à la vérité. Si au contraire 
ils sortent de Ja sphère étroite dans laquelle ils se sentent forts et expé- 
rimentés, ils se défient d'eux-mêmes, deviennent faibles, vacillans, et 
leur confiance est facile à saisir et à égarer : accoutumés à ne faire que 
des choses qu'ils savent, ils s'imaginent qu'il en est de même de tout le 
monde, et croient ceux qui se mettent à leur tête sürs de la route où 
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ils les engagent. Ils les suivent donc; mais, lorsqu'’au lieu de la lumière 
et des biens qu’on leur promettait, ils se voient environnés de déceptions 
et deténèbres, ils se retournent violemment, heureux quand ils ne font 
pas repentir les imprudens ou les ambitieux qui les ont abusés. 

L'agitation qui s’entretient aujourd'hui, à l’occasion d'un nouveau 
système d'organisation du travail, parmi les ouvriers de Paris, de Lyon, 
et d'un petit nombre d’autres villes, coûte fort cher au pays et à eux- 
mêmes. L'industrie nationale ne sortira de cette épreuve que boîteuse 
et meurtrie; un grand mal est déjà fait, un plus grand se prépare. Mais 
ne saurait-on prévenir des perturbationssi clairement annoncées? Voilà 
la question du moment : les circonstances ne permettent pas d'y faire 
une réponse affirmative. La prévoyance et la réflexion sont rarement 
l'attribut des masses émues et livrées à elles-mêmes; elles courent où 
les pousse leur passion, non leur intérêt, tournant le plus souvent, 
dans leurs entraînemens aveugles, le dos au but qu'elles voudraient 
atteindre; elles ne s’éclairent que par une expérience cruellement ac- 
quise, et n’aperçoivent le précipice que lorsqu'il s'entr'ouvre sous leurs 
pas. Ne nous croyons pas en droit de les accuser : des faits récens prou- 
vent qu’elles ne sont pas les seules qui se trompent ainsi. Les véritables 
amis des ouvriers, ceux qui ne les flattent point, n'arrêteront donc pas 
dans sa marche une maladie qui vient de loin et n’est point encore 
entrée dans sa période décroissante; cette maladie ne passera que lors- 
que les phases naturelles en seront épuisées. Tout ce qu'il est possible 
de faire aujourd'hui, c'est d'atténuer la crise en détruisant quelques- 
unes des illusions qui l'enveniment. 

Si modeste que soit cette tâche, elle exigerait une voix plus écoutée 
que la mienne; aussi ne veux-je que citer à ceux qui sont en état de 
l'entreprendre un petit nombre de faits simples, mais se rapportant 
directement à la condition sociale des ouvriers et aux moyens de l’amé- 
liorer. Si ces faits sont exacts, si la multitude de faits analogues qui 
viendront se grouper autour montre qu'ils ne sont que l'échantillon 
d'une situation générale, il sera permis d'en conclure que dans toutes 
les industries agricoles, manufacturières, commerciales, l'organisation 
du travail est subordonnée à des lois qui dérivent de la nature même 
des choses et ne sont guère plus susceptibles d'être modifiées par les 
gouvernemens que ne le sont celles de l'hydrostatique; que la seule 
intervention profitable de l'autorité dans ces matières est celle qui 
consiste à protéger également et fermement la liberté de chacun; 
qu'enfin c’est beaucoup moins dans l'élévation forcée des salaires que 
dans la manière de vivre des ouvriers que doit se chercher l'améliora- 
tion de leur sort, 

Déjà le gros bon sens des ouvriers a de lui-même fait raison du sys- 
tème de l'égalité! des salaires entre la paresse et l’activité, l'ineptie et 

TOME XXII, 29 
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le talent, le désordre et la bonne conduite. Hls l'ont repoussé par senti- 
ment de justice encore plus que par prévision de ses effets économiques; 
et interpellé de dire s’il consentirait à se l’appliquer à lui-même, le plus 
éloquent, le plus puissant et le plus désintéressé de ses apôtres s’est 
écrié que oui! en ajournant toutefois à l'époque où le système serait 
universellement réalisé (1). Cette échéance n'a rien de compromettant, 
c'est à peu près celle que prenait Clément Marot pour le rembourse- 


ment de l'argent qu'il empruntait à François Ie" : il promettait de le 
lui rendre 


Quand on verrait tout le monde content. 


H est donc sans inconvénient d'attendre, pour rechercher les résultats 
pratiques de l'égalité des salaires, que quelques adeptes fervens se dé- 
cident à la prêcher par leurs exemples. 

Une seule chose est, jusqu'à présent, réalisée dans les projets du 
gouvernement provisoire sur les travailleurs : c’est l'accroissement du 
prix de la main-d'œuvre par la réduction de la durée de la journée de 
travail, et, comme cette mesure a rendu plus vives une foule d'exi- 
gences qu'on croyait peut-être conjurer, la cherté est, en fait, très su- 
périeure à ce qu'elle paraît. Ce n’est pas ici le lieu d'en examiner les 
conséquences par rapport aux entrepreneurs qu'elle ruine, aux tra- 
vaux utiles qu'elle diminue ou interdit, à la richesse nationale qu'elle 
affecte : considérons-les uniquement à l'égard des ouvriers. Le résul- 
tat inévitable de l'augmentation du prix de la main-d'œuvre, c'est 
l'augmentation du prix des choses produites, et si, par une intervention 
dont on n'avait pas l'idée avant l'année 1848, le gouvernement porte 
de 4 à 5 francs, par exemple, le prix du travail qu’accomplit dans sa 
journée un menuisier de Paris, il n'entend sans doute pas faire de cet 
avantage le privilége d’une ville ou d'une profession; toutes devront 
être traitées de la même manière : le laboureur, le meunier, le bou- 
langer, le vigneron, le jardinier, le boucher, qui nourrissent le me- 
nuisier; le tanneur et le cordonnier, qui le chaussent; le fileur, le tein- 
turier, le tisserand, le tailleur, la couturière, qui l'habillent; le forgeur, 
qui fabrique ses outils, et mille autres dont il est tributaire, auront 
aussi bien que lui droit à gagner plus en travaillant moins. Nourriture, 
habitation, vêtemens, outils, le menuisier paiera tout plus cher, et, à 


(1) « M. Louis BLaxc. — On a demandé si je consentais à m’appliquer la règle que je 
proclame. Voici ma réponse. Dans le système d'universelle association, dans le système 
complétement réalisé que j'appelle de tous mes vœux... oui! (Acclamations unanimes.) 
Et ce oui, je désire qu'il soit imprimé à deux cent mille exemplaires, pour que, si jamais 
je venais à le renier, chacun de vous pût, un exemplaire à la main, me démentir et me 
confondre. » (Nouvelles et bruyantes acclamations.) 

(Commission de gouvernement pour les travailleurs, séance du 3 avril 1848.) 
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moins qu'il ne découvre des objets de consommation dans lesquels il 
u'entre aucune main-d'œuvre, il trouvera, quand il fera son compte, 
que, s'il à 5 francs de ce qu'on lui payait auparavant 4, ces 5 franes 
n’en valent guère plus de 4 d'autrefois. H lui sera difficile de prendre 
au sérieux ce résultat de la révolution sociale. 

Peut-être même sera-t-il quelquefois embarrassé de l'heure par jour 
dont on lui fait cadeau. IL serait téméraired'espérer qu'ilen seratoujours 
fait un bon emploi : pour un homine qui ne craindra pas de se singu- 
lariser en la passant à l'étude ou dans son intérieur, cent se laisseront 
entrainer par les meneurs ordinaires des grands ateliers dans les ca- 
barets, les guinguettes et plus loin encore; rien n’est si cher pour les 

‘ouvriers que le loisir, et ce ne sont pas les heures de leur travail, mais 
celles de leurs distractions qui pèsent à leurs familles. 

Employez cette heure au perfectionnement de votre intelligence, dit 
le décret du gouvernement provisoire en date du 2 mars. Si, dans la 
pensée d’une majorité d'hommes de lettres et de journalistes, qui ont la 
conscience de l'utilité de leurs travaux, cela veut dire : Lisez des livres 
et des journaux du temps, cet emploi risquera de coûter un peu cher. 
Le prix de la main-d'œuvre finira, quoi qu'on fasse, par se régler sur 
h valeur reelle du produit du travail, et qu'est-ce alors que la suppres- 
sion d'une heure de travail par jour? Pour l'ouvrier toujours valide, 
régulièrement occupé, placé dans les meilleures conditions possibles, 
c'est trente jours de travail effectif de moins dans l’année, et trente- 
six jours en tenant compte des jours fériés; c'est l'année réduite à trois 
cent vingt-neuf jours pour la production, quand elle reste à trois cent 
soixante-cinq pour la consommation, pour les loyers à payer, pour l'in- 
térèt des capitaux engagés : c'est bien pis encore pour l'ouvrier valé- 
tudinaire ou assujetti par la nature de sa profession à des alternatives 
de loisir et d'activité, pour celui qui, par des causes telles que les ca- 
prices de la mode ou les intermittences d’une chute d’eau, est obligé 
tel jour, telle semaine, tel mois ou telle saison, de compenser la sta- 
gnation de telle autre période; celui-là ne manque assurément pas de 
loisirs pour la culture de son intelligence, mais l'interdiction de tra- 
vailler plus de dix heures, quand il travaille, est pour lui l'obligation 
de mourir de faim. 

Admettons l'hypothèse peu probable du maintien du prix de la jour- 
née malgré la diminution du travail : l'ouvrier ne perd rien, pour um 
temps du moins, et la mesure se résout en une augmentation du prix 
des choses, proportionnelle à la quantité de main-d'œuvre qui se rap- 
porteà chaque objet. Dans le prix d'une pièce de satin fabriquée à Lyon, la 
main-d'œuvre entre pour environ moitié; la part en est généralement 
plus forte dans celui des objets dont la matière première n’a pas la 
valeur de la soie. Quel que soit ce rapport, la cherté des produits en 
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diminuera évidemment la consommation; la fabrication et les salaires 
qu'elle distribue iront aussi se réduisant. Mais, en jetant les yeux tant 
sur les exportations de l'industrie française à l'étranger que sur les 
importations de l’industrie étrangère parmi nous, on aperçoit des effets 
bien autrement désastreux pour les ouvriers. 

En 1846, la dernière année pour laquelle soient rendus les comptes 
de l'administration des douanes, nous avons exporté pour 186 millions 
de nos produits naturels et pour 666,300,000 francs d'objets manu- 
facturés. On classe comme produits naturels ceux de l’agriculture et 
de la pêche, quoique la valeur presque entière de plusieurs d'entre eux 
soit due à ces ouvriers qui s'appellent des laboureurs et des matelots. 
Nous ne plaçons à l'étranger ces 852 millions de marchandises qu'à la 
condition de soutenir, par la modération de nos prix, la concurrence 
des marchandises étrangères qu'elles y rencontrent. Des cerveaux 
malades peuvent rêver l'abolition de la concurrence à l'intérieur; mais 
on a beau la considérer sous le point de vue le plus faux et le plus 
étroit, force est de l'accepter en dehors de la frontière, à moins qu'on 
ne renonce, comme en Icarie, au commerce extérieur. Élevons le prix 
de toutes nos marchandises par l'application du décret du 2 mars à 
toutes nos manufactures: elles ne luttent plus avec l'étranger à armes 
égales, et nous sommes exclus du marché du monde civilisé. 

Ce n’est pas tout : notre frontière n'est pas fermée aux produits étran- 
gers; dans cette même année 1846, nous en avons reçu pour 920 mil- 
lions, dont, il est vrai, 608 de matières nécessaires à l'industrie. Les 
principes de la fraternité universelle venant en aide aux doctrines du 
libre échange, l'accès de notre territoire deviendra de plus en plus fa- 
cile aux marchandises du dehors; elles viendront faire concurrence 
aux nôtres à la porte de nos propres manufactures, et si nos ouvriers, 
oubliant qu'en fait d'industrie le temps c’est de l'argent, n'ont pas la 
même capacité de travail que leurs rivaux, les effets d’une concurrence 
établie sur de pareilles bases sont faciles à prévoir. 

Ainsi, la limitation de la durée du travail journalier tend à réduire 
la production française dans toutes ses branches, 

Par la diminution de la consommation intérieure; 

Par la cherté des produits français sur les marchés étrangers; 

Par l'infériorité de prix des produits étrangers sur le marché fran- 
çais. 

Quand ce triple résultat sera atteint, quel sera le sort de nos ou- 
vriers ? 

Les ateliers les conserveront-ils tous en réduisant les salaires jour- 
naliers proportionnellement à la masse du travail? Ce sera l'égalité, 
mais l'égalité de misère. 

Maintiendra-t-on, au contraire, les salaires individuels en ne conser- 
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vant que le nombre d'ouvriers nécessaires à une tâche tous les jours 
plus étroite? Que fera-t-on alors des ouvriers devenus inutiles? 

Ce n’est point à nous, partisan de la liberté du travail, de répondre 
à ces questions. 

Supposons un instant qu'après une guerre contre l'Europe coalisée, 
plus malheureuse pour la France que celle qui finit à Waterloo, l'An- 
gleterre eût voulu consommer la ruine de notre industrie, et déli- 
vrer à jamais la sienne d'une concurrence importune : qu’eût-elle pu 
imaginer de plus sûr et de plus ingénieux qu'un traité par lequel il eût 
été interdit aux ouvriers français, sous peine de fortes amendes, de 
travailler autant d'heures par jour que les ouvriers anglais, libres de 
faire à cet égard ce que bon leur semblerait? Cette interdiction eût 
soulevé parmi nous de bien autres indignations que le traité d'Utrecht, 
qui prescrivait le comblement du port et la démolition des fortifications 
de Dunkerque, ou celui du droit de visite, dans lequel du moins était 
stipulée une exacte réciprocité. La France se serait révoltée d'un bout 
à l’autre contre cette oppression du travail, et ce n’eût pas été pour 
l'Angleterre un médiocre embarras que celui de nous maintenir dans 
une si odieuse servitude... Eh bien! nous ne sommes point vaincus. 
C'est de notre plein gré que nous constituons notre industrie en état 
permanent d'infériorité vis-à-vis de l’industrie britannique, que nous 
décrétons ce que Pitt et Castelreagh n’eussent jamais osé rêver, que 
nous allons au-delà de vœux qu'aucun district manufacturier d’Angle- 
terre ne se permettrait d'exprimer. Nous poussons plus loin la courtoi- 
sie : l'Angleterre recueillera le fruit de ces mesures, et nous en pre- 
nons tout l'embarras; notre administration, nos tribunaux veilleront à 
ce qu'aucun ouvrier français ne travaille assez pour l'inquiéter, et, 
afin qu'il ne manque rien à la mystification, c'est comme une victoire 
du peuple et aux applaudissemens de la foule que nous la consacrons. 

La presse anglaise s’est peu occupée de nos débats officiels sur l'orga- 
nisation du travail. Cela se conçoit. Quand nous faisons si bien ses 
affaires, elle aurait tort de nous distraire de l'accomplissement de notre 
œuvre. Quoi qu'il en soit, les vrais ouvriers ne seront pas long-temps 
dupes d'un mirage qui les conduit d’un tout autre côté que celui de la 
terre promise. Ils demanderont eux-mêmes l'abolition d'une mesure 
arrachée à l’inattention d’un gouvernement harcelé de tant de soins. 
Le remède aux plus grands de leurs maux est trop près d'eux pour qu'ils 
tardent beaucoup à l'apercevoir; le nom en est inscrit sur leur ban- 
nière. Ce remède, c’est la liberté, mais la liberté sincère, complète, 
absolue. De même que la sagesse, qui fut demandée à Dieu par Salo- 
mon, elle donne à ceux qui la font respecter dans leur personne et dans 
celle des autres la richesse etla puissance. Et qui ne sent que de toutes 
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les libertés, la première est celle du travail; que sans elle il n’y à ni 
indépendance personnelle, ni dignité humaine, ni affranchissement de 
la famille, et que rien ne lui serait plus mortel que le niveau abrutissant 
sous lequel quelques-uns prétendraient la courber? Cette liberté, malgré 
l'abolition de lois injustes qui leur défendaient des associations d’in- 
térèts permises aux patrons, les ouvriers n’en jouissent pas dans sa plé- 
nitude : ils en sont privés par des règles oppressives de compagnonnage 
qu'ils établissent entre eux, ils en sont privés quand des meneurs tur- 
bulens viennent les enlever de force à leurs ateliers pour leur faire faire 
des manifestations dont on ne leur dit pas même le but; ils en sont 
privés quand des agitateurs les entrainent à leur suite, se donnent, à 
leur insu, pour leurs mandataires, et signifient, en leur nom, au gou- 
vernement provisoire des volontés sur lesquelles on ne les a pas con- 
sultés; mais ils en jouissent et se montrent capables de la conquérir 
tout entière lorsqu'ils se refusent à se laisser embrigader en troupeau 
électoral. 

Cette liberté est encore précieuse pour eux par les garanties sur les- 
quelles elle asseoit la sécurité des capitaux et leur multiplication par le 
crédit. Quant aux salaires, sous quelque forme qu'ils se perçoivent, 
élévation du prix de la journée, de la façon, ou associalion dans les bé- 
néfices, il n'est pas plus possible de les élever arbitrairement que de 
doubler l'intérêt du capital : l'une et l'autre de ces exagérations en- 
traîne également la langueur ou la ruine de l’industrie qui la subit. Si, 
pour ne pas sortir du présent, on vérifiait, sur les livres de cent manu- 
factures à prendre au hasard, les effets de la suppression de l'heure de 
travail par jour, en voyant que, dans les neuf dixièmes, sa valeur l'em- 
porte de beaucoup sur la totalité des bénéfices annuels, on calculerait 
combien pourraient survivre. 


Nous ne chercherions pas impunément à braver cette loi de la Provi- 
dence qui ne permet aux nations de s'enrichir que par l'intelligence et le 
travail. Suit-il de là qu'il n'y ait aucune amélioration à introduire dans 
la condition des ouvriers? La confiance que cette condition est susceptible 
de s'améliorer sans discontinuité, jusqu'au point où l'ouvrier devient 
maitre de se reposer en laissant sa famille dans une position très supé- 
rieure à celle qu'il a reçue de ses pères, se fonde, au contraire, sur des 
expériences nombreuses; mais ce résultat ne peut s’atteindre que par la 
puissance de l'ordre, de l'économie, de la régularité de la vie. Cette 
puissance se manifeste d'une manière saillante dans des faits officiels que 
nous avons continuellement sous les yeux : un soldat est mieux nourri, 
mieux vêtu, mieux couché, mieux soigné dans ses maladies que ne l'est 
en général un ouvrier ou un laboureur; le soldat d'infanterie coûte, 
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tout compris, sauf le casernement, 330 fr. par an; le cavalier 376 fr.; 
J'artilleur #13 fr.; le gendarme, placé dans des conditions différentes, 
entretient sa famille avec décence, élève ses enfans et reçoit 808 fr. (4). 
Si le soldat avait la solde de l’ouvrier, le cumul de ses économies l’au- 
rait bientôt enrichi. C’est donc dans la manière de vivre de l’ouvrier 
qu'il faut introduire la réforme et porter une nouvelle organisation. La 
solution du problème est là et point ailleurs. 

Pour trouver la confirmation pratique de cette vérité, il n’est pas né- 
æessaire de chercher des exemples ailleurs que dans les ateliers mêmes 
de l'industrie. 

En 1898, si je ne me trompe, de très vives réclamations s’élevèrent 
sur l'insuffisance des salaires dans les manufactures de drap de Lou- 
miers; une enquête officieuse fut faite, et elle révéla les souffrances les 
plus poignantes; on fut en particulier frappé de la malpropreté, du dé- 
vüment et de l'insalubrité des habitations des ouvriers; leur état était 
de résumé de toutes les misères de leurs hôtes. Cependant, au milieu 
de réduits infects, on remarquait des demeures modestes, mais aérées, 
bien tenues, respirant le calme et l'aisance; c’étaient celles des contre- 
maîtres. On crut d'abord trouver dans cette circonstance la preuve de la 
justice des plaintes des simples ouvriers et de la nécessité d'augmenter 
des salaires; mais, en faisant le relevé des comptes individuels, on fut 
surpris de reconnaître que les ouvriers, généralement payés à la tâche, 
gagnaient, dans leur année, de 11 à 1,200 francs, tandis que les contre- 
maîtres, payés au mois, n'en gagnaient la plupart que 900. Les causes 
de la différence étaient faciles à saisir : les contre-maîtres, choisis parmi 
les meilleurs sujets, assujettis par la manière même dont ils étaient sa- 
lariés à une certaine prévoyance, obligés de se respecter eux-mêmes 
pour être obéis de leurs subordonnés, contractaient des habitudes 
d'ordre dont ils recueillaient les fruits; les ouvriers les plus malheu- 
reux, vivant au jour le jour, abusant d’un profit accidentel, sans pré- 
cautions contre un malheur, dissipaient en désordres le produit de leur 
travail. Dove c’é miseria c’é vizio, dit un proverbe italien. La nature du 
mal indiquait celle du remède. 

L'horlogerie est à Besançon une industrie ancienne et honorable- 
ment exercée. On s’y plaignait beaucoup, en 1833, du tort que faisait 
à nos ateliers la concurrence de ceux de la principauté de Neuchâtel. 
Notre infériorité était malheureusement hors de doute; les primes d'af- 
franchissement d'une prohibition protégée par une triple ligne de 
douanes ne suffisaient pas pour établir de ce côté de la frontière l'équi- 
libre des prix. Au lieu de 14,839 boîtes de montre en or et de 42,631 en 


(1) Buigetde la guerre, 1848, p.:217 bis. 
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argent présentées en 1828 au contrôle de la garantie, il ne lui en avait 
été soumis, en 1832, que 9,801 des unes, 34,500 des autres; ces nom- 
bres avaient élé moindres encore en 1831, et ils ne semblaient s'être 
relevés que par l'augmentation de la quantité considérable de boîtes fa- 
briqués à Besançon qui se garnissaient de mouvemens tirés de la Suisse, 
Quelles étaient les causes de cette décadence? Quelques journées de loisir 
employées à les rechercher m'apprirent bientôt que la cherté relative de 
notre fabrication ne tenait ni à l'inexpérience de nos ouvriers (ils se flat- 
{aient avec raison d’être aussi habiles que lesouvriers suisses), ni à la na- 
ture ou à la valeur des matières premières (elles étaient les mêmes pour 
les uns et pour les autres), ni même aux prix des subsistances, qui ne diffé- 
raient pas sensiblement. Quant à l'étendue et à la proximité des débou- 
chés, l'avantage était de notre côté. Il ne restait, dans le cercle du débat 
ainsi rétréci, que la manière de vivre des ouvriers. Ce point de vue une 
fois fixé, les incertitudes disparaissaient, et la décadence de notre fabri- 
cation n’était que trop bien expliquée. Nos ouvriers habitaient une ville 
de trente mille ames; la cherté relative des vivres en dedans des mu- 
railles, et l'obligation de tout payer, jusqu'aux moindres objets de con- 
sommation, n'étaient pas leur plus lourde charge : ce qui leur coûtait le 
plus, c'était évidemment leur participation aux distractions ordinaires 
d'une grande population agglomérée et d’une nombreuse garnison; ces 
distractions, fort dispendieuses en elles-mèmes, entraïinaient des liai- 
sons souvent funestes et des pertes de temps pires pour les classes la- 
borieuses que des pertes d'argent. Les habitudes de dissipation rendent 
pesant le joug de la vie de famille. Rien n'était moins rare que de voir 
des jeunes gens, à peine parvenus à leur majorité, se séparer de leurs 
parens et faire ménage de garçon; le sentiment d'indépendance général 
dans cette société s'étendait sur les jeunes ménages qui se formaient; 
chacun voulait un chez soi à part, et dès-lors tous les avantages écono- 
miques de la communauté d'existence étaient sacrifiés. En Suisse, les 
choses se passaient autrement: l'industrie était disséminée dans la cam- 
pagne ou groupée dans des bourgs, où l'on était à l'abri des occa- 
sions de dépense et des séductions dont étaient assiégés les ouvriers de 
Besançon; la vie patriarcale était celle de la plupart des familles; réu- 
nies dans des maisons vastes et commodes, plusieurs générations étaient 
souvent associées sous le patronage d'un aïeul commun; un seul feu, 
une seule marmite, suffisaient à plusieurs ménages; de vastes jardins 
cultivés dans les momens de loisir, des laiteries conduites par les femmes 
de la maison, fournissaient presque gratuitement une grande partie de 
la nourriture. Celte vie innocente et fraternelle donnait-elle une moin- 
dre somme de bonheur que la vie agitée de nos ouvriers? Personne 
n'oserait le prétendre, et, quant au résultat économique, l'entretien des 
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ouvriers neuchâtelais coûtait moitié moins que celui des nôtres. Dans 
une industrie où la matière première est si peu de chose comparative- 
ment à la main-d'œuvre, la supériorité était invinciblement fixée du 
côté de la frugalité, et la bonne organisation du ménage, bien plus 
puissante que celle du travail, procurait, avec de moindres salaires, 
une existence plus large et plus douce. Ce n'était pas le seul bienfait 
qui découlât de ce régime : les ouvriers suisses capitalisaient des sommes 
qui se dissipaient chez nous; la plupart étaient propriétaires de leurs 
maisons, de leurs jardins et atteignaient un degré d’aisance dont se fe- 
raient difficilement une idée les personnes qui n’ont point vu la Chaux- 
de-Fond et les villages environnans. Beaucoup d’entre eux travaillaient 
en commun à leur compte, avec leurs propres capitaux, et ces avantages 
étaient un témoignage de plus en faveur de leur manière de vivre, car 
c'était par là qu'ils les avaient conquis. 

Une année plus tard, en 1834, les ouvriers en soieries de Lyon se sou- 
levaient en inscrivant sur leur bannière ce cri douloureux et mena- 
çant: Vivre en travaillant ou mourir en combattant. Quelles que fussent 
les arrière-pensées des chefs de l'insurrection, des souffrances réelles 
leur avaient servi d’auxiliaires, puisqu'on les avait suivis; et, pour que 
le remède fût efficace, il fallait écarter toute incertitude sur la nature 
du mal. Le ministère et l'administration locale ne furent pas seuls pré- 
occupés de la recherche des moyens de prévenir le retour de convul- 
sions sous lesquelles pouvait succomber la seconde ville de France. Les 
personnes qui connaissaient le pays et l'industrie qu'il s'agissait de 
sauver remarquaient que le rétablissement de l'équilibre entre les be- 
soins et les ressources de Ja population ouvrière ne pouvait pas s'ob- 
tenir par l'augmentation des salaires; la limite leur en paraissait inva- 
riablement fixée par la concurrence de l'industrie étrangère et même 
de celle de plusieurs villes de France. On ne pouvait donc, à leur avis, 
atteindre le but que par une série de mesures tendant à la réduction 
du prix des subsistances par l'extension du rayon d'approvisionnement 
de la ville, à l’abaissement des loyers par l'ouverture de nouveaux 
champs de constructions, à l'encouragement à l'économie par la créa- 
tion de placemens pour les petites épargnes, à la moralisation des tra- 
vailleurs pauvres par la perspective d'une condition meilleure. On éva- 
luait à 6 millions les dépenses nécessaires à la réalisation de ces amé- 
liorations. « Il est toujours fâcheux, disait-on, d'avoir à proposer, dans 
un gouvernement représentatif, une dépense extraordinaire, et l'on 
objectera peut-être qu'on ne présente ici que des remèdes éloignés pour 
un mal présent. Une enquête sur la situation de Lyon pourvoirait à ces 
deux inconvéniens. Elle prouverait que la dépense sera productive et 
sauvera, avec bénéfice pour le trésor, la plus belle industrie de la France. 
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Elle deviendrait, à l'instant où elle serait ouverte, l’objet exclusif des 
préoccupations des ouvriers, et les arracherait aux agitateurs qui les 
exploitent. Cette population, beaucoup plus intelligente et meilleure 
qu’on ne le suppose, se rattacherait bien vite à un gouvernement qu’elle 
verrait sérieusement occupé de son sort; l'enquête escompterait, aw 
profit de la tranquillité publique, tous les biens à venir qu'elle pro- 
mettrait.» 

Il s'agissait, comme on voit, de constater des faits qui rectifient les 
idées et non pas d’agiter des théories dans lesquelles elles s'égarent; 
mais cela étaittrop fort et trop franc pour le tempérament du ministère 
du 11 octobre : il recula devant des éclaircissemens qui eussent raf- 
fermi les esprits, en les lestant, s’il est permis de parler ainsi, par læ 
gravité des faits dont les eût chargés l'enquête, et il fit sans bruit quel- 
ques recherches dont, avec le temps, diverses conséquences utiles ont 
été tirées. 

Il fut constaté que la fabrique de Lyon, assujettie par sa nature à 
des intermittences inévitables d'activité et de stagnation, avait rare- 
ment eu trois années de suite aussi régulièrement occupées que 1832, 
1833 et 1834; que le prix des subsistances avait été modéré pendant 
cette période; qu'ainsi les troubles n'étaient point fondés sur la coïnci- 
dence de la rareté du travail et de la cherté des vivres; que le salaire 
journalier de l’ouvrier de Lyon était supérieur à celui des ouvriers oc- 
cupés de travaux identiques dans les autres manufactures du continent 
et notamment dans celles de Suisse et de Prusse; que les associations les 
plus turbulentes se composaient, non de pauvres ouvriers attachés à læ 
fabrication des étoffes unies et atteignant péniblement un salaire de 
4 fr. 25 à 1 fr. 75, mais de maîtres et d'ouvriers gagnant de 3 à 5 francs. 

Il était permis de conclure de ces faits que le désordre et la détresse 
venaient, non de la situation intérieure des ateliers, mais de ce qui se: 
passait au dehors, non de l’abaissement de la rémunération du travail, 
mais de la manière dont elle était employée : des indices nombreux 
témoignaient que le goût des distractions dispendieuses était la cause: 
presque unique de la gène des hommes, et que les femmes sacrifiaient 
à la toilette, à des plaisirs futiles, bien plus qu'à de véritables besoins. 
Une passion effrénée de la loterie s'était alors emparée de la population 
ouvrière : d'après les relevés des comptes du trésor, dans les douze 
années qui s'étaient écoulées de 1822 à 1833, unesomme de 46,793,437 fr. 
avait été portée aux bureaux de loterie du Rhône; les mises annuelles 
s'étaient élevées à 3,899,453 fr., lorsque la contribution foncière dw 
département entier, centimes additionnels compris, n’était que de 
2,816,000 fr. Des familles subissaient les plus dures privations pour 
satisfaire cette fureur de leurs chefs, et l’on devine si les lots gagnés 
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avaient alimenté autre chose que de l'oisiveté, des illusions et des vices. 
Pendant les dix dernières années de cette période, la caisse d'épargne 
de Lyon avait reçu 2,057,823 fr. et en avait remboursé 788,538; l'éco- 
nomie moyenne avait été par année de 126,998 fr. L'abondance des 
mises à la loterie constatait assurément la disponibilité de fonds consi- 
dérables, et, si les sommes englouties dans ce jeu immoral avaient été 
placées à la caisse d'épargne, la population eût été dans un tout autre 
état. 

Tout éloignés que sont aujourd'hui ces faits, ils sont bons à rappeler, 
parce qu'ils ramènent au vrai, que des ambitieux et des illuminés 
d'une nouvelle espèce cherchent à faire perdre de vue. Il y aurait au- 
jourd'hui une autre enquête à faire sur l'industrie de Lyon : à défaut 
d'une Loterie royale à stigmatiser, elle apprendrait aux ouvriers, aux 
fabricans, à l'administration elle-même de rudes vérités; elle ne flatte- 
rait personne, profiterait à tous, et conduirait probablement à montrer 
dans la réforme des mœurs plutôt que dans l’organisation du travail 
le salut de l'industrie et le bien des ouvriers. Malheureusement cette 
vérité n'est pas assez atirayante pour qu'on se presse beaucoup de la 
mettre en relief. 

Si cette espece d'enquête pouvait s'ouvrir dans la Æevue, il serait aisé 
d'y réunir une multitude de faits particuliers prouvant par l'unifor- 
mité de leurs caractères et la variété de leurs détails que, si imparfait 
qu'on se plaise à supposer l'état actuel de l'industrie, il offre aux ou- 
vriers, partout où les circonstances locales, la discipline et les mœurs 
éloignent d'eux le désordre, des conditions de bonheur et de progrès. 
Is contracteront, par la pratique des institutions républicaines, des sen- 
timens et des habitudes de religion, de devoir, d'ordre, de consolida- 
tion de leurs droits par le respect de ceux d'autrui : ils placeront ainsi 
en eux-mêmes des bases solides et pour leur bonheur à venir et pour 
leur concours à la grandeur de la nation; mais c’est à l'administration 
d'accélérer ce mouvement par les mesures économiques qu’il n'appar- 
tient qu’à elle de prendre. 

Toutes les vues des adeptes de bonne foi de l’école socialiste seraient 
difficiles à défendre, à plus forte saison celles des faux interprètes de 
ses doctrines qui veulent marcher, par la violence ou de honteux arti- 
fices législatifs, à la spoliation et au vol; mais il y a certainement beau- 
coup à tirer de l'ordre d'idées à l'apanage exclusif desquelles cette 
école aurait tort de prétendre, et, bien loin de chercher à lui fermer la 
bouche, on devrait lui demander de montrer enfin au monde, après 
les paroles, des œuvres. Les paysans qui donnent, dans les fruitières du 
Jura, la solution la plus élégaute et la plus complète des difficultés du 
passage de la culture romaine à la culture alterne et confèrent à la 
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petite propriété rurale les avantages de la grande, l'inventeur ignoré 
des omnibus, les fondateurs des grandes associations de petits capitaux, 
sont des socialistes plus sérieux et surtout plus utiles que tous ceux qui 
organisent le monde, mais seulement sur le papier. En suivant la trace 
des premiers, en étendant, en perfectionnant leurs travaux, les ouvriers 
deviendront capitalistes eux-mêmes et maîtres d'associer à la fois et 
leurs bras et leurs fonds. Il est déplorable que le malheur de nos finan- 
ces ait mis le gouvernement dans le cas de porter la main sur les ré- 
servoirs où le pauvre dépose, pour les jours de pénurie, les excédans 
de ses jours de prospérité, et l’on ne saurait, en attendant mieux, assez 
se préoccuper de la reconstitution des caisses d'épargne; elle coûterait 
bien moins que les ateliers nationaux dont l'examen le plus superficiel 
fera bientôt reconnaître les vices. Il importerait presque autant de gé- 
néraliser entre les mains de l’état, et avec une immense économie pour 
les déposans, les assurances sur la vie, qui sont destinées à devenir les 
véritables caisses de retraite des invalides civils. Pourquoi enfin ne 
chercherait-on pas et dans l'organisation militaire, et dans celle de ces 
nombreuses communautés auxquelles on reproche d'être en état de 
donner leur travail à meilleur marché que les ouvriers isolés, des 
exemples d'associations économiques? Au lieu de les interdire et de les 
piller, on devrait leur demander le secret de leur existence et les imiter 
en tout ce qui serait applicable à la vie intérieure. Il y aurait enfin à 
s'occuper, non pas à Paris seulement, mais sur tout notre territoire, 
des plaisirs et des distractions du peuple : pour l’arracher à ceux qui 
le dégradent, il faut lui en offrir qui lui élèvent l'ame; son choix ne 
sera pas long-temps douteux. 


J.-J. BauDE. 
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LE PARTI LIBÉRAL CONSTITUTIONNEL ET LE PARTI RÉPUBLICAIN. 


L'élan donné à l'Europe par la révolution de février a été la première et l’une 
des plus graves conséquences de cet immense événement; il en marque le 
sens véritablement providentiel, celui qui le caractérisera dans l'histoire, quand 
la petitesse des moyens, l'infirmité des agens et les misères de détail auront 
disparu à distance pour ne laisser voir que la grandeur des résultats. Il ne 
fallait rien moins que l’avénement de la république pour soulever l'Allemagne 
formaliste et encline à temporiser, pour redonner encore une fois espoir à 
la Pologne, pour rompre enfin la chaine qui rivait l'Italie à son éternel op- 
presseur. Grace à cette secousse qui a ébranlé tous les trônes, la terre d'Italie 
a recouvré son indépendance. Le grand duel de l'empire et de la papauté 
est terminé; après huit siècles de luttes et de souffrances, après tant de vicis- 
situdes, ce sont les Guelfes qui triomphent, et avec eux, cette fois, la liberté. A 
nos yeux, la délivrance de l'Italie est un fait accompli qui ne dépend pas du 
succès plus ou moins prompt de la campagne entreprise en Lombardie par le 
roi de Sardaigne et les populations insurgées. Les Autrichiens, renforçant leurs 
troupes, pourront reprendre l'avantage, écraser les Piémontais sous le poids 
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du nombre, mettre en déroute les corps francs et les milices en qui l'ardeur 
patriotique ne peut suppléer la discipline; mais ce retour de fortune ne sau- 
rait être qu'éphémère et ne leur rendra pas la Lombardie. Leurs adversaires 
ont pour eux une force supérieure à toutes les armées de l'Autriche; ils accom- 
plissent une loi nécessaire. Pour eux, la question d'indépendance et celle de 
liberté étaient étroitement liées; l'une ne pouvait être résolue sans entraîner 
l'autre : c'est ce qui ressort évidemment des conditions sur lesquelles s'appuyait 
la domination autrichienne en Italie. 

Comme un coin violemment enfoncé au cœur de la péninsule, l'Autriche ne 
pouvait se conserver dans sa conquête qu'en maintenant désunies et désagré- 
gées les diverses parties du tronc commun, dont le rapprochement aurait eu 
pour résultat de la rejeter au-delà des Alpes. Entretenir avec soin les rivalités 
séculaires de province à province, empècher que princes et populations pus- 
sent jamais s'entendre et se réunir dans une même pensée, tel était l'objet 
constant de sa politique. Tout essai de réforme intérieure dans la moindre 
principauté voisine était pour elle une menace qu'il lui importait de conju- 
rer, car la réforme amenait la liberté, et la liberté était le lien qui pouvait 
rassembler les tronçons épars de la patrie italienne. Toute tendance à l'unité 
nationale était pour ses possessions directes un danger : de là l'impérieuse 
nécessité de rendre tous ces états divers vassaux de l'empire et solidaires de 
sa politique par la conformité d'un mème système de gouvernement absolu- 
tiste. Aussi, de Milan à Naples, tout relevait-il directement ou indirectement 
de Vienne. Parme, Lucques, Modène, n'étaient que des annexes administrées 
par des lieutenans de l'Autriche, et où cette puissance commandait aussi ab- 
solument qu'à Vérone. En Toscane, le choix d’un archiduc de la maison de 
Lorraine Jui répondait de sa suzeraineté; ses candidats étaient imposés au 
conclave, et des traités secrets, auxquels avaient, du reste, adhéré, par inti- 
midation, le grand-duc de Toscane et jusqu'à la cour de Turiu, interdisaient 
au roi de Naples l'initiative d'aucun changement dans la constitution de ses 
états. Partout l'habitude, la corruption et la crainte plaçaient au pouvoir les 
créatures de l'Autriche; partout le mot d'ordre était donné par ses ambassa- 
deurs; partout se faisait sentir sa main, qu'elle ne prenait nul souci de cacher. 
« L’Autriche tient la Romaëne par les cheveux, » disait avec une douloureuse 
amertume un des chefs du parti libéral, racontant les menées d'agens sou- 
dovés pour fomenter l'anarchie dans les légations, et cette expression s'apph- 
quait justement à l'Italie entière, dont l’asservissement complet, absolu, était, 
en quelque sorte, la caution de sécurité des Autrichiens en Lombardie. 

C’est en vain pourtant que les canons braqués depuis 1814 sur la place du 
Dôme et dans les carrefours principaux de Milan semblaient répondre à l'em- 
pereur de la tranquillité de sa bonne ville; cette sécurité a été compromise du 
jour où une idée libérale est apparue sur l'autre rive du Pô. Quelles barrières 
de douanes et de censure pouvaient l’arrêter au passage? Comment empêcher 
l'écho des Apennins de répéter de cime en cime le cri d'émancipation parti du 
Forum de la vieille Rome? Et quand wn successeur de Grégoire VIH, en procla- 
mant la liberté au Vatican, eut, le premier entre les princes italiens, fait acte 
d'indépendance vis-à-vis de l'Autriche, et entrainé par son exemple le Piémont 
et la Toscane à secouer le joug, il fut aisé de prévoir que l'expulsion définitive 
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des étrangers el la reconstitution de la nationalité étaient devenues inévi- 
tables. Aussi l'opinion publique, en Europe, ne s’y trompait-elle point, lorsque 
depuis un an on regardait la Lombardie comme perdue pour l'Autriche. Aux 
yeux de tout le monde, ce n'était plus qu’une question de temps; mais il fal- 
lait, pour amener cette conclusion fatale, une lutte que la politique inaugurée 
en 14830 mettait toute son habileté à ajourner. Il y à trois mois, la paix du 
monde était, disait-on, liée au maintien des traités de Vienne, de ces traités 
si ébréchés pourtant, et les Italiens n’ignoraient pas que toutes les grandes 
puissances seraient d'accord pour prévenir ou réprimer une explosion d’où 
gortirait la guerre européenne. L'eussent-ils oublié, que la diplomatie n'aurait 
rien négligé pour le leur remettre en mémoire. Il leur fallait donc attendre, les 
yeux tournés vers la France, et s’en rapporter à Dieu du soin de faire naïtre 
le jour et l'instrument de leur délivrance. Combien qui avec eux calculaient l& 
durée probable d’un règne au-delà duquel on était convenu de renvoyer toute 
espérance! « L'affranchissement de l'Italie, disait M. d’Azeglio, dépend d'acci- 
dens extérieurs que l'esprit ne peut prévoir, mais que notre cœur pressent. 
Portons nos regards sur l’état même de la chrétienté, et nous demeurerons 
convaincus que Dieu à fixé l’heure à laquelle doivent crouler de grandes ini- 
quités (1). » Or, par une singulière coïncidence, ces paroles étaient écrites à 
Rome le 24 février, au moment même où tombait ce trône à l'existence duquel 
se rattachait le statu quo européen. L'avénement de la république a donc été le 
deus ex machiné de cette Situation mûre désormais, et dont le dénoùment sem- 
blait indéfiniment ajourné. , 

Certes il est difficile de ne point éprouver un profond étonnement quand on 
considère l'enchainement des circonstance inespérées à travers lesquelles s’est 
accomplie en moins de quatre années cette œuvre sainte de l'indépendance ita- 
Bienne, où tant de dévouement, tant de sang, tant de larmes, avaient été pro- 
digués en vain. Autant le couronnement en est glorieux, autant les péripé- 
ties en ont été pressées et inattendues. Nous voudrions jeter sur celles-ci un 
coup d’œil rapide. Cet examen nous expliquera comment ce qui devenait de 
jour en jour plus impossible s’est tout à coup trouvé facile, comment l’abso- 
Ntisme et l'oppression étrangère, qui, en se prêtant un mutuel appui, avaient 
résisté aux rivalités et s'étaient consolidés par l'insurrection, ont tout d’un 
coup été vaincus par la parole et par la presse, les deux armes de notre 
époque. C’est que pour la première fois les Htaliens, revenus de leurs erre- 
mens stériles, ont compris qu’il était temps de mettre un terme à ces divi- 
sions intestines qui, ce n’est pas d'hier seulement, étaient l’incurable plaie 
de leur pays; c'est qu'une école s’est formée qui, éeartant les dissentimens de 
détail et les discussions oiseuses sur l'excellence de tel ou tel mode de gou- 
vernement, à proposé d’abord aux efforts de toute la nation un but unique, 
compréhensible, à la portée de l’intelligence la plus bornée, l'expulsion des 
étrangers, sachant bien que le premier besoin était de faire vibrer à l'unisson 
la fibre nationale, et que le peuple, une fois levé pour l'indépendance, le serait 
aussi pour la liberté. 

A l'heure où nous écrivons surtout, un intérêt pressant commande ce re- 


(t) F Lutté di Lombardia. — Florence, 1848. 
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tour sur les faits écoulés. Plus que jamais il importe d'en préciser le véritable 
caractère, et, au moment où l’enivrement de la victoire et le tumuilte du 
triomphe pourraient le faire oublier, de rappeler à quelles conditions la vic- 
toire et le triomphe ont été préparés et obtenus. Les Italiens, qui jusqu'ici 
avaient marché unis et serrés autour de la même bannière, semblent n'avoir pas 
la force de porter leur propre succès. Des bruits fâcheux de discorde arrivent 
du théâtre de la guerre; avant même que l'ennemi soit réduit à l'impuissance, 
les partis commenceraient, dit-on, à s’agiter. Ce n'est pourtant que par la fu- 
sion des partis et par l’alliance la plus étroite que les Italiens ont pu conduire 
leurs affaires jusqu'au point où elles sont arrivées, et fonder l'unité morale 
de la nation. Ce n’est aussi qu'à force de dévouement, de constance et d’abné- 
gation personnelle, qu'ils pourront en fonder l'unité matérielle et géogra- 
phique. 


I. 


Le mouvement libéral dont le pape Pie IX s’est fait le chef est le fruit d'un 
travail d’abord lent et souterrain, entrepris par quelques hommes de sens et 
de courage, qui voyaient moins dans l’insuccès de leurs devanciers un motif 
de désespérer de la patrie qu’un enseignement salutaire pour éviter les fautes 
par lesquelles s'était jusqu'alors perdue la cause italienne. Le moment où ce 
travail commença n'était pourtant en apparence rien moins que favorable. A 
l'intérieur, l'Italie, lasse de tant d'efforts successifs toujours réprimés, semblait 
plus que jamais disposée à s'abandonner elle-mème et résignée à se faire de 
son mieux un oreiller de servitude. L'inutilité des prises d'armes et des sédi- 
tions partielles lui était suffisamment démontrée. D'autre part, la politique gé- 
nérale en Europe n'offrait aucun symptôme sur lequel on pût fonder l'espoir 
d’une réaction libérale dans les conseils des gouvernemens. C'était en 1845. Un 
prêtre, inconnu, proscrit depuis dix ans, entreprit du fond de l'exil de relever 
le courage de ses compatriotes et de leur rendre, avec la conscience de leur 
force, la foi dans l'avenir. Dans un livre devenu célèbre, M. Gioberti, rompant 
hardiment avec les théories inapplicables au milieu desquelles le libéralisme 
italien s'était jusqu'alors fourvoyé, posa le principe de la nationalité et de l'u- 
nité fédérative, la seule que les traditions et les mœurs rendissent de long- 
temps possible en Italie. Pour la réalisation de ce principe, M. Gioberti pré- 
sentait les moyens les plus appropriés aux temps et aux circonstances. L'Italie 
avait des princes qu'on ne pouvait chasser : il fallait donc que le peuple unit sa 
cause à la leur, et cette cause n'élait-elle pas la même, celle de l'indépendance 
nationale? N'’était-ce pas sur les gouvernemens que l'Autriche pesait le plus 
lourdement? Les prêtres et avec eux la majorité de la population avaient con- 
stamment repoussé les doctrines libérales comme subversives de la foi. L'au- 
teur du Primato renia l'école philosophique qui, en attaquant le catholicisme 
et la papauté, s’interdisait l'appui et les sympathies populaires; remontant aux 
sources historiques, il osa ressusciter un système que l’état actuel de la pa- 
pauté devait faire paraître une chimère, et proposa cette même papauté, si dé- 
criée, comme la tête et la clé de voûte de la future confédération. Par là il se 
concilia la plus grande partie du clergé et avec lui les masses populaires, sur 
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lesquelles l'influence des prêtres est encore très grande. En agissant de la 
sorte, M. Gioberti se montrait habile; il se donnait deux leviers puissans pour 
remuer le peuple : l'idée religieuse et l'idée nationale. L'événement a prouvé 
qu'il ne se trompail pas. C’est aux cris mêlés de viva Pio IX et fuori à barbari 
qu'on s’est soulevé à Milan et qu'on se bat aujourd'hui en Lombardie. 

La publication du Primato donna naissance à un autre ouvrage non moins 
remarquable : les Speranze d'Italia, dans lequel M. le comte Balbo, aujour- 
d'hui premier ministre du roi de Sardaigne, se prononca plus nettement en- 
core. Ce livre était un acte de courage. Parler contre l'Autriche à cette époque, 
c'était, même à la cour de Turin, courir grand risque de l'exil. A ces deux écri- 
vains, qui venaient de prendre si hardiment l'initiative, ne tardèrent pas à se 
joindre deux hommes des plus éminens de l'Italie, l'illustre marquis Capponi 
et M. Massimo d’Azeglio, qui dès-lors se dévouait avec un noble désintéresse- 
ment à la cause natiorale, dont il a été depuis un des plus infatigables cham- 
pions. Après eux vinrent MM. Petitti et C. de Cavour, économistes distingués 
de Turin, M. Marco Mingbhetti, jeune publiciste de Bologne, devenu dans la 
suite député de sa province et ministre à Rome, MM. Salvagnoli, Galeotti et 
Ubaldino Peruzzi à Florence, les professeurs Montanelli et Centofanti à Pise, etc. 
La nouvelle école se recrutait rapidement de tout ce qu'il y avait d’esprits 
d'élite et de talens éprouvés, et ne tarda pas à faire par ses écrits une ac- 
tive propagande. Surexciter dans la population le sentiment de la nationa- 
lité, tout en répandant les idées libérales; réclamer des gouvernemens l’ac- 
complissement de réformes progressives, seul moyen pour eux de couper 
court aux insurrections, dont leurs trûnes avaient élé tant de fois menacés, de 
remplacer par l'appui de leurs sujets l'appui qu'ils recevaient de l'Autriche, 
et de préparer ainsi l'affranchissement de leurs états, tel était le plan qu'on 
suivit avec persévérance pendant deux années. 

L'influence des libéraux s’exerçait principalement en Piémont, en Toscane 
et dans la Romagne. En Piémont, où l'absolutisme et les préjugés aristocrati- 
ques et religieux semblaient devoir, plus que partout ailleurs, opposer une bar- 
rière à leurs efforts, la haine de l'Autriche était populaire; l'agrandissement 
de la maison de Savoie, aux dépens des maîtres de la Lombardie, était chez Je 
souverain comme dans la nation un projet avoué, et auquel on se préparait de 
longue date. Les libéraux ne manquèrent pas d'exploiter ces dispositions. En 
toutes circonstances, ils se firent les avocats des griefs nationaux contre l'Au- 
triche, et ce fut une polémique vigoureuse, engagée au mois de mai 1846, 
entre eux et les journaux de Vienne et de Trieste, au sujet de l'établissement 
d'un réseau de chemins de fer en Piémont, qui amena le premier refroidisse- 
ment sensible entre la cour de Turin et le cabinet autrichien. En Toscane, l'in- 
dulgence du pouvoir et un certain degré de liberté qui datait des réformes 
jadis entreprises par Léopold Ie, aïeul du grand-duc régnant, laissaient aux 
libéraux le champ plus libre. Pise fut un des points où les opinions philoso- 
phiques et politiques de M. Gioberti trouvèrent le plus de faveur. Entre toutes 
les universités, celle de Pise se distinguait par une teinte de mysticisme exalté, 
qui l’a fait surnommer la spéculative par excellence, Pisa cogitabunda. Parmi 
ses professeurs, de nombreux et chauds adhérens se déclarèrent pour une doc- 
trine qui fondait l'alliance de la religion et de la liberté. 


TOME XXII, — SUPPLÉMENT. 930 
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Quant à la Romagne, la terre classique des insurrections, l'occupation 
française, plus prolongée dans cette province que dans les autres régions du 
centre, y avait laissé des germes profonds de liberté. Nulle part l'éducation 
politique n’était aussi avancée que dans les légations. Il est vrai de dire que 
celte éducation avait été faite et perfectionnée à une dure école, et que l’expé- 
rience des Romagnols s'était mûrie dans de douloureuses épreuves. Le régime 
papal, pesant et arbitraire dans le reste des états pontificaux, s'était fait odieux 
et barbare en Romagne. Depuis 4852, les commissions militaires y siégeaient 
en permanence et décimaient les populations par la mort, les galères, les pri- 
sons, l'exil, L’anarchie y était organisée et entretenue par les légats, comme 
ressort de gouvernement, au moyen des bandes de sanfédistes enrégimentés 
sous le nom de centurioni ou volontaires pontificaux (4); en un mot, la domi- 
nation de l'Autriche en Lombardie semblait clémente et douce à côté de celle 
du pape, car elle offrait au moins une certaine régularité dans l'oppression. 
C’est sur cette population énergique et indomptable de la Romagne que se por- 
tèrent surtout les efforts des libéraux. En 1844, après l'échauffourée malheu- 
reuse de Rimini, M. d'Azeglio parcourut pendant plusieurs mois les légations, 
s'arrêtant dans chaque ville, dans chaque bourg, prèchant la résistance légale 
au gouvernement, el recueillant les plaintes et les griefs, faisant, en un mot, 
une véritable enquête sur la situation de cette malheureuse contrée. La sta- 
tistique qu'il dressa était effrayante. Dans une brochure qui eut un grand re- 
tentissement d’un bout à l'autre de l'Halie, il éleva courageusement la voix 
pour la défense des Romagnols; il signala avec indignation à toute l'Europe 
civilisée ce despotisme inepte, inspiré et soutenu par l'Autriche, et les maux 
dont les sujets du saint-siége devaient encore moins accuser la cour de 
Rome que les conseils machiavéliques des agens de M. de Metternich. L'au- 
teur des Casi di Rimini fut poursuivi, obligé de se cacher après cette levée de 
boucliers contre le gouvernement de Grégoire XVI. Il n'avait pourtant dit que 
l'exacte vérilé, et plus tard, la première fois qu'il se présenta devant le nou- 
veau pape, l'ancien évêque d'Imola, qui avait pu voir et juger de ses propres 
yeux les maux de la Romagne, s'est contenté de lui dire avec bonté : « Vous 
avez été un peu dur pour mon prédécesseur. » é 

Il s'en fallait que les libéraux crussent au triomphe prochain de leurs idées. 
Pour la plupart d'entre eux, l'opinion de M. Gioberti, qui placait dans la pa- 
pauté l'espoir de la nationalité italienne, semblait quelque peu chimérique. Une 
telle défiance était légitime, aussi long-temps au moins que ce gouvernement 
persisterait dans la voie fatale où depuis trois règnes il se trouvait de plus en 


(1) Ces volontaires, célèbres dans toute l'Italie, se nommaient aussi Faentini et Bor- 
ghettini. C'était le rebut de la population, et ils se recrutaient principalement à Faenzæ 
petite ville où des haines séculaires, armant depuis un temps immémorial les habitans de 
la cité contre ceux du faubourg, avaient engendré une race d'hommes prompts aux que- 
relles et accoutumés au meurtre. La cité de Faenza professait des opinions libérales; le 
Borgo, par opposition, était sanfédiste, et l'administration du saint-siége, exploitant 
ces rivalités barbares, avait fait du Borgo di Fuenza une pépinière de coupe-jarrets dé 
vous à attaquer dans l'ombre et à frapper par derrière quiconque 1 ur était désigné comme 
libéral, franc-maçon ou carbonaro. Ces derniers restes des bravi ont encore joué un rôle 
à Rome dans la fameuse conspiration du 16 juillet 1847. 
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plus engagé. « Le gouvernement du pape, disait M. le marquis Capponi, tel 
qu'il est constitué aujourd'hui, ne peut plus subsister, parce qu'il est forcé par 
sa nature de redouter toute réforme, d'empêcher toute amélioration. De jour 
en jour plus étranger aux besoins des populations, écrasé sous le poids de ses 
propres fautes, affaibli par l'ignorance toujours croissante de ses fonction- 
paires, sans argent et sans crédit, il ne pourra bientôt plus soudoyer ses pro- 
pres partisans, payer les Suisses et faire face au déficit qui s’'augmente d'année 
en année. Il ne peut trouver aucun remède, parce que dans un corps déjà 
pourri les remèdes se changent en venin (1). » On n’attendait rien de Gré- 
goire XVI, vieillard entêté, égoïste et d’un esprit borné, qui, s’il pressentait la 
catastrophe, se flattait au moins de pouvoir la retarder pendant le peu de 
jours qui lui restaient à vivre; mais les prévisions se portaient au-delà du con- 
clave que la vieillesse avancée du pape rendait prochain : on entrevoyait avec 
effroi la continuation et pour ainsi dire la consécration du même système dans 
la personne du cardinal Lambruschini, ministre de Grégoire XVI, depuis 
quinze années l'ame du gouvernement pontifical , et qui de longue main avait 
préparé son élection en peuplant le sacré collége de ses créatures. Contre tous 
les calculs de la prudence humaine, ces prévisions furent trompées. On sait 
par quel choix inattendu de ceux mème qui l'avaient fait la succession de Gré- 
goire XVI passa en quarante-huit heures au plus ignoré de ceux qui pouvaient 
la briguer, à un évèque obscur, venu la veille du fond de sa province où il 
avait jusque-là vécu dans les bonnes œuvres, hors des préoccupations et des 
intrigues de la politique, et à qui la droiture de son cœur, la loyauté de son ca- 
ractère, révélèrent instinctivement le noble rôle qu'il était appelé à remplir. 
Les premières paroles et les premiers actes du cardinal Mastai devenu pape 
prouvèrent qu'il avait le sentiment de la situation, et l'Italie le comprit si bien, 
que dans le prince réformateur elle salua le hbérateur de la patrie commune, 
et que dans M. Gioberti, dont les paroles se réalisaient si inopinément, elle vit 
presque un prophète, le héraut et le précurseur du nouveau Messie. 

Dès -lors le centre d'action de la cause libérale se trouve marqué à Rome, 
et c'est de Rome en effet qu'est partie l'impulsion qui, se communiquant de 
proche en proche, a gagné successivement la Toscane et le Piémont, Naples et 
la Lombardie. Les mesures prises par le gouvernement du nouveau pape exci- 
tèrent dans toute l'Italie une seusation trop profonde, elles rencontrèrent une 
adhésion trop significative, pour que les autres cours pussent sans danger se 
refuser à suivre un tel exemple. La hberté de la presse, l'institution de la 
garde nationale, la convocation d’une consulte destinée à devenir avant peu 
une assemblée nationale, les réformes dans l'administration intérieure, ne 
tardèrent pas à être obtenues eu Toscane; le roi Charles-Albert dut à son tour 
faire quelques concessions. De toutes parts, les populations enthousiasmées ré- 
gläent leurs vœux à l'unisson de Rome, réclamaient la faveur d'être gouvernées 
comme à Rome. A l'imitation de ces magnifiques démonstrations où le peuple 
romain, parcourant le Corso aux flambeaux , allait porter sous le balcon du 
Quirinal ses doléances ou ses actions de grace, les Florentins, les Pisans, les 


(1) Sulle attuali condizioni deila Romagna, di Gino Capponi. 
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Génois eurent aussi leurs grandes fêtes populaires, et pour la première fois, la 
pensée nationale se traduisant à la face du ciel, force fut bien aux gouverne- 
mens de compter avec elle. Sous cette irrésistible pression de l'opinion pu- 
blique, le grand-duc et le roi de Piémont surent céder à temps et assez habi- 
lement pour sauver leur popularité et leur couronne; d’autres, tels que le duc 
de Lucqnes et le roi de Naples, ont eu à se repentir de n’avoir point suivi une 
aussi sage ligne de conduite. Leur position, il est vrai, était difficile : rois par 
la grace de l'Autriche, il leur paraissait à peu près aussi périlleux de com- 
poser avec la liberté que de la combattre, car chaque jour il devenait plus ma- 
nifeste que l'établissement d'un ordre nouveau en Italie conduisait directe- 
ment à une rupture avec le cabinet de Vienne. 

L'Autriche, en effet, n'avait point attendu pour témoigner d'abord sa dés- 
approbation, puis son mécontentement. Après avoir fait entendre des plaintes, 
elle en était venue aux menaces; mais quel motif avait-elle à fournir qui pré- 
valût contre le droit incontestable que possède chaque prince d'opérer de con- 
cert avec son peuple tel changement qui lui plait dans l'intérieur de ses états? 
Comment, après tout, justifier aux yeux de l’Europe une intervention dans un 
des duchés ou dans le domaine du saint-siége? Suivant sa pratique habituelle, 
l'Autriche chercha à faire naître dans plusieurs villes des troubles et à susci- 
ter des désordres qui lui donnassent le droit d'occuper militairement certains 
points principaux. Des séditions agitèrent, en effet, Parme, Lucques, Sienne, 
Livourne, et, sur l'avis préalable d’une conjuration qui devait éclater à Rome, 
le 17 juillet, les troupes autrichiennes entrèrent à Ferrare; mais cette démon- 
stration eut un résultat tout contraire à celui qu’on en attendait. Du moment 
qu'il fut bien connu que l'Autriche ne cherchait qu’à se faire provoquer, les Ita- 
liens usèrent à son égard d’une modération désespérante. Le gouvernement 
du pape, en maintenant son droit avec la plus grande énergie par l'organe du 
cardinal Ferretti, sut conserver l'avantage que lui donnait sa position, et la 
cour de Vienne ne recueillit que l’odieux d’une démarche dont l’insuccès en- 
flamma l'espérance des Italiens, et leur fit comprendre la nécessité d’une union 
étroite pour résister à de nouvelles tentatives du même genre. De là la pensée 
d'une alliance offensive et défensive qui se traduisit d'abord par un traité de 
commerce entre Rome, la Toscane et la Sardaigne. Ce traité, conclu an mois 
d'octobre 1847, se bornait à supprimer les barrières de douanes entre ces trois 
pays; mais, en réalité, il établissait les bases d’une confédération politique 
dont Pie IX, suivant l'expression des Italiens, devait être la tête et le cœur, et 
Charles-Albert l'épée et le bouclier. 

Ainsi la question de l'indépendance et de la nationalité allait se développant 
conjointement avec celle de la liberté, et les conséquences des principes posés 
en 1845 se déduisirent avec une invincible précision. L'Italie marchait à l'unité. 
Abaissant non point seulement les barrières matérielles, mais les barrières 
morales, bien autrement infranchissables, qui les avaient de tout temps sépa- 
rés, les états italiens ne formaient déjà plus qu’une même famille. Naples seul 
paraissail se tenir à l'écart. Au rebours de ce qui s’accomplissait en ce moment, 
Naples avait vu, depuis vingt-cinq années, s'élever entre lui et le reste du 
monde un système de prohibition absolue, une espèce de muraille de la Chine, 
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derrière laquelle la monarchie de Bourbon avait cru se mettre à couvert des 
idées aussi bien que des marchandises étrangères. Elle ne s’en élait préservée 
cependant qu’à demi, et tout le zèle de la police du roi Ferdinand n'empècha 
point le peuple d'y réclamer la constitution au cri de : Vive Pie IX! L'unique et 
déplorable effet de cet isolement fut de faire dévier la Sicile de la ligne commune. 
Le mouvement, d'abord commencé avec ensemble dans les deux parties du 
royaume, changea bientôt de caractère, lorsque les Siciliens mirent en avant la 
prétention de se constituer en état séparé et indépendant. Cette prétention, quel- 
que justifiée qu’elle fût d’un côté par l'oppression et le régime arbitraire où le 
gouvernement de Naples tenait la Sicile, de l’autre par le brillant courage que 
l'ile a déployé contre les troupes royales, n’en a pas moins été un accident 
fâcheux. Elle a prouvé que la Sicile ne comprenait pas la loi de solidarité que 
les circonstances imposaient à toutes les parties de la péninsule, et à laquelle 
Rome, la Toscane et le Piémont venaient de donner des gages si éclatans. La 
Sicile aujourd’hui a consommé sa séparation. C’est une faute dont elle aura 
peut-être bientôt à se repentir. La même main qui l'a poussée et soutenue 
dans sa lutte contre la métropole pourra bien aussi vouloir s'immiscer dans 
les débats intérieurs qui vont s'élever sur le choix d’une forme de gouverne- 
ment. Celte influence étrangère, chacun la connait; elle s'est manifestée assez 
ouvertement avant et pendant la révolution sicilienne. La proclamation de la 
constitution de 4812 était un ressouvenir de l'occupation anglaise. Il est no- 
toire que dans le courant de l’année 1847 des agens venus de Malte ont pro- 
fité de l'irritation que causait en Sicile l’entêtement du roi Ferdinand, pour 
y raviver la mémoire du régime libéral dont l'ile avait joui sous la domination 
anglaise, et établir un contraste malheureusement trop facile entre cette époque 
et l'état actuel. Les Anglais agissaient-ils dans des vues tout-à-fait désintéres- 
sées? Ce n'est guère leur habitude. Les motifs qui les poussent à intervenir 
dans les affaires de la Sicile sont d’ailleurs assez visibles, et il faut que les 
laliens aient été bien aveugles pour se payer, ainsi qu'ils l'ont fait l’année 
dernière, de quelques paroles prononcées dans le parlement et de quelques dé- 
pêches pompeuses de lord Palmerston, et pour voir dans l'Angleterre une alliée 
prête à donner ses flottes et ses subsides à la cause de l'indépendance ita- 
lienne. A l'époque de cette fameuse mission de lord Minto, qui, ainsi qu'il est 
aisé de le vérilier à présent, n’a eu d'autre résultat que de provoquer la sépa- 
ration de la Sicile, c'était d’un bout à l’autre de la péninsule un touchant 
concert d’acclamations en l'honneur de la magnanime Angleterre. Partout sur 
Son passage, le noble lord recueillait des remerciemens et des vœux, aux- 
quels il répondait en criant bravement du haut d’un balcon : « Vive l’indé- 
pendance italienne! » à la grande satisfaction de la foule, charmée de ce té- 
moignage peu coûteux &es sympathies britanniques. Les bruits les plus 
exagérés élaient chaque jour répandus sur le but de ce voyage. Tantôt le 
Foreign-Office avait posé un casus belli énergique à M. de Metternich, tantôt la 
flotte anglaise s'était montrée à Ancône, à Venise, à Trieste. La vérité est 
qu'elle se montrait particulièrement dans le golfe de Naples et dans la baie de 
Palerme, où sa présence servait un intérêt tout autre que celui de l’indépen- 
dance italienne. La rancune contre la France était bien, il est vrai, pour quel- 
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que chose dans cette anglomanie dont les Italiens faisaient parade. On se plai- 
gnait amèrement au-delà des Alpes de notre attitude, et ce n'était pas sans 
motifs. Quoi qu'il en soit, le peuple italien, à cette heure, doit sans doute avoir 
ouvert les yeux. La mauvaise humeur manifestée par l'Angleterre à l'entrée 
du roi Charles-Albert en Lombardie, et certain discours où en plein parle- 
ment lord Brougham vantait dernièrement les charmes de cette bonne police 
autrichienne dont les Milanais avaient eu la sottise de se lasser, leur auront 
révélé le degré de sympathie qu'ils peuvent trouver chez nos voisins. Que si 
les excentricités oratoires de l’ancien chancelier ne paraissaient pas exprimer 
sérieusement la pensée véritable du peuple anglais, ils n'ont qu'à se demander 
si une Italie forte, libre et florissante, c'est-à-dire commerçante el maitresse 
d’une partie de la Méditerranée, serait fort du goût de la cité de Londres? La 
Grèce et l'Espagne sont là pour leur répondre. 

La constitution proclamée à Naples et en Sicile eut pour conséquence im- 
médiale l'établissement de consuitutions analogues dans les autres états déjà 
en voie de réformes. Pour le Piémont et la Toscane, la difficulté n’était pas 
grande, ces deux états offrant, quoique dans des proportions inégales, les élé- 
mens sur lesquels repose l'institution du gouvernement représentatif. Pour 
Rome, la tâche était moins facile. La séparation des pouvoirs temporel et spi- 
rituel était un problème que les plus habiles avaient toujours considéré comme 
insoluble, et qui l'eût été certainement avec un pontife moins éclairé, moins 
dégagé des préjugés héréditaires de la cour romaine que ne l'est le pape 
Pie IX. Toutefois, pour ceux qui connaissaient cet esprit élevé, dont le trait dis- 
tinctif est une probité profonde et un inaltérable bon sens, le dénoùment n’a- 
vait rien qui pût inspirer de sérieuses inquiétudes. Le pape, depuis son avéne- 
ment au trône pontfical, n'avait reculé devant aucune des concessions que 
réclamait son peuple, chaque fois que, dans le recueillement de sa consciencæ, 
il les avait reconnues nécessaires et surtout compatibles avec la loi chrétienne. 
La tactique de la faction austro-jésuite opposée aux réformes avait toujours 
été de confondre la question politique avec la question religieuse, et d'inté- 
resser la conscience du pape en lui représentant la foi comme menacée par les 
réformes qu'il introduisait dans l’ordre temporel. Si en quelques circonstances 
ce parti était parvenu à arracher des mesures qui pouvaient offrir une appa- 
rence de réaction, il n'avait obtenu ces concessions qu’en s'adressant aux 
Scrupules religieux de Pie IX; mais ces temps d'arrêt n'avaient jamais été de 
longue durée. Rendu à lui-même et à ses propres instincts, le pape à toujours 
montré qu'il ne répugnait à aucun progrès politique; nul souverain n'est 
moins que lui jaloux de ses prérogatives, n'est plus que lui disposé à en faire 
bou marché, s’il doit en résulter un bien quelconque pour ses sujets. Un cœur 
simple et une religion sincère l'ont fait réformateur mieux que tous les calculs 
de la politique. La justesse de son esprit lui à fait comprendre les maux de la 
Situation, l'urgence d'y remédier. A force de sagacité, il a pu éviter les écueils 
et réussir là où de plus habiles eussent probablement échoué; mais la bonne 
foi n’est-elle pas souvent la plus grande des habiletés ? 

Le dernier pas était fait. Le gouvernement parlementaire fondé à Naples, en 
Toscane et en Piémont, à la veille d’être établi à Rome; une alliance de jour 
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en jour plus étroite, mettant les souverains de l'Italie conslitutionnelle, forts 
du concours de leurs peuples, en présence de l’absolutisme autrichien, miné 
en Lombardie et réduit à ses deux satellites de Modène et de Parme : — telle 
était la situation au commencement de cette année. La liberté avait peu à peu 
resserré le blocus dans lequel devait étouffer l'Autriche, à moins que cette 
puissance ne se décidât à prendre l'offensive; mais les mêmes influences diplo- 
matiques qui avaient, au nom de la paix générale, contenu l'impatience et les 
provocations des Italiens, retardaient aussi de tous leurs efforts une prise 
d'armes de l'Autriche. De quelque côté que vint l'agression , c'était toujours la 
guerre européenne. Ce système de temporisation a donc été aussi un bien por 
l'Italie, en lui permettant de préparer et de condenser ses forces. Nous venons 
d'indiquer sommairement par quels progrès successifs l'Italie en était venue à 
pouvoir enfin compter sur elle-même et tenir tête à l'Autriche. Chaque incident 
de celte période de quatre années dévoile une tendance tous les jours plus mar- 
quée, la tendance à l'unité. Réformes communes, constitutions semblables, 
tout marche au même but final, l'assimilation des diverses parties de la pénin- 
sule et l'affranchissement du sol, que s'était avant tout proposé l'école libé- 
rale. Il nous reste à examiner quelles sont les conditions nouvelles que l’état 
présent de l'Europe et le soulèvement de la Lombardie font aujourd'hui à la 
cause italienne, quels moyens les grands événemens qui viennent de s’accom- 
plir lui fournissent pour organiser cette unité matérielle, et si cette cause n’est 
pas exposée à rencontrer dans son propre sein des obstacles et des ennemis 
plus dangereux que l'Autriche, 


II. 


La révolution de Milan, l'insurrection de la Lombardie, l'Italie entière se 
levant pour courir à la guerre sainte, ont fourni un admirable spectacle à 
faire battre des mains toute l'Europe. Dans les premières nouvelles venues de 
Paris, les Italiens avaient vu le signal si long-temps espéré dont parlait 
M. d'Azeglio. La proclamation de la république, c'était la rupture de l'alliance 
entre la France et l'Autriche; les traités de Vienne étaient déchirés. « Aujour- 
d’hui ou jamais, s’écriait la Patria de Florence, les temps sont venus. » La 
presse de Rome, de Gênes, de Turin, répétait à l'unisson le mot d'ordre. Ce- 
pendant l'agitation, étouffée deux mois auparavant dans les massacres, re- 
paissait à Milan et se propageait en Lombardie; le maréchal Radetzky faisait 
prociamer la loi martiale; ses ordres du jour d’un style sanvage frappaient 
les communes d'une contribution de guerre, et les proscriptions, reprenant 
leur cours, avaient porté l'exaspération à son comble, lorsqu'on apprit le 
contre-coup qu'avait eu à Vienne la révolution française. Le gouverneur de 
Milan, espérant encore conjurer l'orage, fit aflicher, le 18 mars, un avis an- 
nonçant que sa majesté impériale avait pris la résolution d’abolir la censure, 
de puvlier bientôt une loi sur la presse et de convoquer au plus tard le 
3 juillet prochain la congrégation centrale du royaume lombardo-vénitien. Le 
3 juillet ! là encore comme toujours il était trop tard. Déjà les places publiques 
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et les rues étaient encombrées, les barricades élevées comme par enchante- 
ment; hommes, femmes, enfans, vieillards, nobles et plébéiens, conduits par 
le vénérable comte Casati, podestat de la ville, bénis par l'archevêque, se ruaient 
sans armes sur une garnison de dix-huit mille hommes, approvisionnée 
comme pour un siége et munie d'une formidable artillerie, depuis trente ans 
préparée pour cette heure décisive. Pendant cinq jours, la mitraille a sillonné 
les rues sans cesse remplies de nouveaux combattans, jusqu’à ce que le général 
autrichien, qui avait juré de faire de la ville un monceau de cendres, eût été 
forcé de l'évacuer devant l'insurrection toujours grossissante et les bandes 
suisses, piémontaises, amenées du dehors par les comtes Litta et Borromeo. 
Avant ces journées glorieuses, les Milanais passaient généralement en Italie 
pour des ames amollies; leurs grandes richesses, la vie d'oisiveté, de luxe et 
de plaisirs qu'on menait à Milan et qu'encourageait par de honteux moyens 
l'administration impériale, avaient donné lieu à cette accusation, dont ils se 
sont héroïquement lavés dans leur propre sang. Aussi un cri d'admiration 
s'éleva-t-il de toutes les parties de l'Italie, cri de délivrance poussé à la fois 
par vingt-quatre millions d'hommes! Fuori à barbari ! vive l'indépendance de 
Y'Italie ! 

«Lombards mes frères, écrivait de Florence, à la nouvelle des journées de 
de Milan, le poète Berchet, si les maux que j'ai soufferts pour notre Italie 
peuvent me donner le droit de vous faire une prière, écoutez-la dans cette 
heure solennelle qui ne reviendra plus. Lombards, vous ne pourrez être véri- 
tablement libres que lorsque l'Italie entière sera indépendante, Ne vous laissez 
séduire par aucune promesse de l'étranger; songez qu’un seul anneau non 
brisé de la chaine que vous venez de rompre suffit pour vous maintenir es- 
claves, et avec vous toute l'Italie. N'acceptez d'autres conditions que celle 
d’une pleine et irrévocable séparation. » Mais déjà toutes les propositions 
d’armistice avaient élé rejetées, et les villes lombardes répondaient à cette 
voix amie en chassant leurs garnisons et en sonnant le tocsin de clocher en 
clocher dans toute la plaine du Pô jusqu'aux lagurnes; de toutes parts, en Tos- 
cane et dans les états pontificaux, les volontaires s'enrôlaient pour la croi- 
sade; le nouveau ministère sarde, à la tète duquel le roi venait d'appeler le 
comte Balbo, décrétait l'entrée en Lombardie d'une armée de trente mille 
hommes, et l'infatigable Salvagnoli, battant chaque matin le rappel dans la 
Patria, convoquait les populations pour la guerre de l'indépendance au refrain 
national : Fuori à barbari! fuori à barbari! 

Hors d'Italie les barbares! C'est en effet la seule pensée qui a animé ces co- 
lonnes venues de tous les points de la péninsule pour se ranger sous les 
ordres du roi Charles-Alber!; c'est la seule pensée qui doive les animer tant 
que le dernier Autrichien n'aura pas repassé la frontière. Jusqu'alors il faut 
que tout autre sentiment soit absorbé dans celui de la défense commune, 
il faut ajourner toute question qui tendrait à détourner de ce but la moindre 
portion des forces nationales. Ce n'est pas trop de l'Italie entière pour 
achever la défaite de Radetzky. La campagne n'est point terminée. Loin de 
là, il est probable que la marche un peu lente et la stratégie classique du roi 
de Sardaigne auront laissé aux Autrichiens le temps de se reconnaitre, de 
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æ reformer et d’être rejoints peut-être par les renforts venus d'Allemagne : ce 
ne serait donc ni le temps ni le lieu d'entamer des discussions sur le parti 
qu'on tirera de la victoire, tandis que la victoire n’est point encore assurée. 
La plupart semblent l'avoir compris. On a vu les municipalités de Parme, de 
Modène et des autres territoires devenus libres, soit par la déchéance de leurs 
souverains, Soit par la retraite des impériaux, se constituer, à l'exemple de 
Milan, en gouvernemens provisoires, altendant le jour où l'Italie délivrée aura 
à délibérer sur ses destinées. Venise seule, ressuscitant des souvenirs restés 
chers à la mémoire du peuple, a proclamé la république. De ce fait isolé qui, 
d’après les déclarations des Vénitiens eux-mêmes, n’a du reste rien de définitif, 
faudrait-il conclure que l'Italie soit prête à retourner au système de morcelle- 
ment qui l'avait conduite à la servitude et à reconstruire sa carte géographique 
du xvr° siècle? Nullement. Ce serait ne tenir aucun compte des modifications 
profondes qu'a subies le génie italien sous l'influence des idées libérales et des 
progrès accomplis depuis quatre années. Nous avons vu l’école de M. Gioberti 
déterminer une tendance énergique à l'unité. Ce n’est donc pas de ce côté que 
se trouveraient les velléités qu'on semble redouter en ce moment. Faudrait-il 
y voir l’action du parti républicain ? I existe, il est vrai, en Italie un parti ré- 
publicain; mais, loin de rêver le rétablissement des anciennes divisions, ce parti, 
lui aussi, veut avant tout l'unité. Il la veut si bien, que c’est pour avoir, pen- 
dant vingt ans, subordonné tout progrès, toute tentative de réforme à l’éta- 
blissement de la république une et indivisible d'importation française, qu'il n’a 
pu, malgré des prodiges de courage et de ténacité, faire prévaloir ses principes, 
et prendre racine sur cette terre où les traditions de la liberté communale sont 
encore si vivaces. Des tentatives inintelligentes de retour vers le passé ne sont 
donc à craindre de la part d'aucune des deux opinions principales qui se par- 
tagent très inégalement les esprits, le parti constitutionnel et le parti répu- 
blicain. Le danger est bien plutôt dans une lutte prématurée qui s'engagerait 
entre eux. 

Le parti républicain ne forme encore qu'une minorité peu considérable, dans 
laquelle figurent surtout des exilés à qui l’amnistie de Pie IX, et en dernier 
lieu l'insurrection de la Lombardie, ont ouvert les portes de leur patrie. Éloignés 
pendant de longues années, et tenus forcément en dehors du mouvement des 
esprits, ils ont eu le sort commun à toutes les émigrations. Leurs idées, de- 
meurées stationnaires, n'ont point subi l'influence de ces modifications succes- 
sives qui constituent le progrès de l'opinion publique dans le milieu national. 
Ils rentrent pour la plupart dans leur pays avec leurs principes arrêtés d'il y 
à quinze ou vingt ans, et confirmés d’ailleurs dans leurs espérances par l’avé- 
nement de la république en France. A leur tête est M. Joseph Mazzini. M. Maz- 
zini est un esprit élevé et qui a le sentiment juste des besoins actuels de sa pa- 
trie. Le discours qu'il a adressé à l'HÔtel-de-Ville à M. de Lamartine au nom 
de l'association italienne partant pour la Lombardie en fournit la preuve; dans 
sa proclamation aux Lombards, publiée dernièrement à Gênes et qui peut être 
considérée comme l'expression actuelle de sa foi politique, il s’est énergique- 
ment prononcé pour le principe de l'unité, s'applaudissant, lui républicain, de 
l'incorporation de sa patrie à la monarchie piémontaise. Il n’est donc pas à 
craindre qu'entrainé par les vétérans de son parti et par une jeunesse aveugle, 


Re 


css D 
Res 2 


ARE 


A er RP PP A TENTE GRAN Sr DT + 2 pe 


ÊEE 


+ 

ê 

x 
LE 
# 
$ 
4 
è 
Fi 
E | 
% 
L 
à: 
1° 











466 REVUE DES DEUX MONDES. 


il en vienne à oublier que le premier devoir de tout Italien est, suivant ses 
propres paroles, de travailler à la constitution d’une forte nationalité en de- 
hors des préoccupations de parti et des impulsions locales; car il est évi- 
dent que vouloir faire en ce moment l'Italie à l'image de la France serait com- 
mettre une grave erreur. La France ne peut être républicaine aujourd'hui que 
parce qu'elle possède une unité puissante. Cette unité, l'Italie ne l’a pas en- 
core. Sous ce rapport, elle est en arrière de nous de cinquante ass. Le régime 
monarchique seul pourrait la lui donner d'une manière définitive. La forme 
républicaine compte trop peu d'adhérens et n'a pas par sa nature mème une 
force de cohésion suffisante pour pouvoir se flatter de réunir en un même 
corps de nation, des Alpes à la mer, des populations encore aussi profondément 
distinctes de mœurs et d'esprit que les Piémontais, les Génois, les Lombards 
et les Vénitiens. Une tentative de ce genre ne pourrait certainement qu'avorter 
el n'aurait d'autre résultat que de ruiner l'œuvre de ces dernières années en 
rouvraut la carrière à toutes ces prétentions locales qu'on avait eu tant de 
peine à confondre. 

Le parti constitutionnel est incontestablement le plus fort, le plus nombreux, 
le mieux dirigé. A sa tête sont tous les hommes que nous avons vus en 1844 
entreprendre la propagande libérale. Quelques-uns, tels que MM. Balbo, Cap- 
poni, Mingbetti, sont arrivés au pouvoir. Les autres continuent à exercer par 
la parole et par la presse une influence prépondérante sur l'opinion publique. 
En regard de quelques journaux qui, sous prétexte d'idées avancées, se dislin- 
guent Surtout par une rédaction emphatique, tapageuse et déclamatoire, le 
parti constitutionnel a pour organes les feuilles les plus accréditées, telles que 
la Patria de F lorence, le Risorgimento, fondé à Turin par MM. Balbo et C. de 
Cavour et dirigé par ce dernier; la Lega italiana, dont le titre indique assez les 
tendances, fondé à Gênes par l'illustre comte Mamiani, membre du gouver- 
nement provisoire institué à Bologne lors de l'insurrection de 1851; l'/talia, 
rédigé à Pise par le professeur Montanelli, jusqu'au jour où ce jeune et coura- 
geux patriole a quitté la plume pour courir à la croisade; le Felsineo à Bo- 
logne, {a Bilancia et le Contemporaneo à Rome, etc. Plus que jamais, enfin, 
M. Gioberti est le conducteur et l’oracle de ce parti. De Paris, où il a résidé 
jusqu'à présent, son inspiration n'a pas cessé un seul instant d'agir sur ses 
compatriotes. Aujourd'hui c'est à Milan, c'est dans la future capitale du 
royaume de la Haute-ltalie que l’apôtre de l'unité et de la nationalité ita- 
lienne va transporter sa chaire; il y rencontrera M. Mazzini, d’autres publi- 
cistes, Lels que M. Salvagnoli de Florence, l'y ont déjà précédé, car c'est Milan 
qui est appelé à devenir le centre de l’activité politique en Italie, c'est là que 
sera vidé le débat entre les partisans de la république et ceux de la mc- 
narchic. 

Fidèle à son principe et à ses antécédens, le parti constitutionnel veut qu'a- 
vant tout on achève et on consomme la conquête de l'indépendance : le pre- 
mier besoin sera ensuite de la conserver. La monarchie, une monarchie forte 
qui réunisse sous le même sceptre tout le nord de l'Italie, du Var à l'Isonzo, 
pourra seule le faire. L'adoption de la forme républicaine, si elle avait lieu, 
ne serait en aucun cas générale : à coup sûr, le Piémont n’y adhérerait pas, et il 
est certain que Gênes ne consentirait plus à se séparer de Turin. Les rémi- 
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niscences républicaines qui survivent dans cette ville sont des réminiscences 
d'une illustration purement locale, et ne sauraient la détourner de l'unité. 
Ainsi divisée comme par le passé, l'Italie deviendrait de nouveau la proie 
de l'étranger. Elle n'évitera ce danger qu’en s’organisant en une monarchie 
dont Milan serait la capitale. La position géographique de cette ville, son im- 
portance, les grands souvenirs dont elle est remplie (et les journées de mars 
ne sont pas les moins illustres), tout la désigne pour un pareil choix. Milan 
seule peut tenir la balance égale entre Gênes et Venise; c’est le point central où 
devront converger les quatre lignes de chemins de fer principales, celle de Ve- 
nise par Vicence et Vérone, cellesde Parme et de Modène se continuant sur la Ro- 
magne, celles de Gênes et de Turin par Novare, moyen puissant pour établir l’u- 
nité entre les populations de ces divers pays. Trois de ces lignes sont déjà en 
voie de construction; c'est à les achever avant tout que l'on devra consacrer tous 
les efforts. Une représentation nationale fondée sur les plus larges bases, car 
les classes inférieures dans le Milanais et la Lombardie sont arrivées à un re- 
marquable degré de culture, garantira la protection des intérêts Jocaux, en 
même temps qu'elle en opérera la conciliation par la discussion en commun. 
Peut-être sera-t-il opportun que le parlement siège alternativement dans trois 
ou quatre des villes principales, Venise, Milan, Gênes, Turin. Déjà les congrès 
scientifiques annuels ont donné en ce sens un exemple utile à suivre et ont 
opéré un bien notable au point de vue de la fusion des populations. Dans le 
cas où une résidence fixe paraitrait préférable, Pavie, comme point central 
et ancienne capitale du royaume lombard, offrirait, entre autres avantages, 
celui de la neutralité. 

La maison de Savoie est la seule maison royale italienne qui existe aujour- 
d'hui en Italie; c’est à elle qu'est échue la tâche d'organiser l'unité de l'Italie 
septentrionale après l'avoir délivrée par l'épée. Cette tâche est difficile et de- 
mandera au roi Charles-Albert de plus pénibles travaux que ceux qu’il accom- 
pliten ce moment en face des batteries ennemies. La nouvelle monarchie 
n'aura de chances de durée que si elle est libérale et constitutionnelle dans 
l'acception la plus large du mot. A Milan devront être déposés les habitudes 
et les traditions un peu étroites de la cour de Turin, la politique d’intrigue et 
les petits expédiens. Le simple soupçon d’une préférence secrète de la part du 
nouveau roi pour ses anciens sujets serait un danger. Pour que les popula- 
tions réunies sous sa couronne abdiquent leurs rivalités et se confondent 
dans une même unité nationale, il faut que l'exemple leur vienne d'en haut 
et que, cessant d'être Piémontais, le prince se montre et se déclare exclusive- 
ment Ilialien. 

La formation d'un royaume de l'Italie septentrionale est la première et la 
plus urgente question que renferme le problème de l'unité italienne; elle en- 
traine après elle l'agrandissement de la Toscane au moyen d'une partie des 
territoires situés au nord de cet état. Il est indispensable de fortifier la Toscane 
et de l'ériger en royaume d'Étrurie, si l'on veut qu’elle n'occupe pas un rang 
trop iuférieur dans la ligue italienne. Des circonstances qui semblent assez 
prochaines pourront amener d'autres combinaisons territoriales dont le ré- 
sullat serait de réduire à trois le nornbre des états confédérés. L'exemple de la 
Sicile suivi par Naples mettra peut-être un jour l'héritage des Bourbons à la 
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disposition de la maison de Savoie ou de la maison de Toscane; mais là s’arré- 
tera au moins pour long-temps, nous le croyons, le mouvement unitaireitalien. 
Pour la réalisation de l'unité absolue, la monarchie constitutionnelle aussi 
bien que la république rencontrerait des obstacles difficiles à surmonter dans 
le moment présent. Pendant long-temps encore, il faudra, nous le croyons, 
s'en tenir à la formule de M. Gioberti, l'unité fédérative, la papauté restant le 
centre et la métropole morale de la ligue, et Rome le siége d’une diète qui déli- 
bérera sur les questions d'intérêt général et devra surtout préparer l'assimilation 
complète des différens états par l'adoption d’un système uniforme de législa- 
tion, de douanes, de monnaies, de poids et mesures. Pie IX s’est déclaré chef 
de la ligue italienne. C'est à lui en effet, c’est au promoteur de l'indépendance, 
au premier citoyen de l'Italie que cet honneur était dà, et aussi long-temps que 
ses successeurs sauront marcher sur ses traces glorieuses, la papauté restera 
en possession de présider aux destinées de la confédération italienne. 

Quant à nous, après avoir salué le réveil de l'Italie et suivi d’un regard sym- 
pathique les phases successives du mouvement qui l'a conduit à l'unité, nos 
souhaits doivent être pour la prompte réalisation d'une forme de gouverne- 
ment qui, en traduisant la pensée nationale, la mettra le plus tôt en état de 
se suffire à elle-même et de repousser toute attaque extérieure. C’est pourquoi 
l'intérêt bien entendu de la France républicaine est de voir se fonder un 
royaume constitutionnel de la Haute-Italie qui couvre comme un bouclier le 
reste de la péninsule et y mette pour toujours la liberté à l'abri de l'oppression 
autrichienne. Toute autre tentative désunirait le faisceau des forces natio- 
nales, rendrait à l'Autriche son ascendant, et, en prolongeant la lutte, néces- 
siterait de notre part une intervention, signal de la guerre européenne. 
Vouloir faire prédominer chez une nation voisine telle ou telle institution 
gouvernementale, parce qu'elle offre plus de ressemblance avec celles qui 
nous régissent, serait d'une politique étroite et rétrospective qui, nous n'en 
doutons pas, a fait son temps. La république, quand elle a proclamé par la 
bouche de M. de Lamartine l'indépendance des nations dans le choix du ré- 
gime intérieur qui leur convient et le respect des nationalités, a établi le véri- 
table principe sur lequel doit reposer désormais notre politique extérieure, 
celui qui, en nous assurant l’alliance des peuples, fondera l'ère pacifique que 
la révolution de février a la mission d'inaugurer. 


“+++ 




















LES SYMPTOMES DU TEMPS. 


IL. 


On me demande quel est le but de ces lettres (1): elles n’en ont aucun, si ce 
n'est d'observer et de constater. On me demande qu'elles soient plus générales 
et plus directes. Directes, pourquoi? Les faits et les choses qui nous occupent 
dans ce moment bien passager ne sont pas encore assez importans pour qu'on 
puisse s’y attacher. L'inconnu est devant nous, mais l’état de choses dans 
lequel nous vivons est un état morne, sans couleur, sans caractère, sans ori- 
ginalité, un grand désert enveloppé d'une atmosphère grise, où de temps à 
autre s'élèvent quelques légers murmures auxquels on prête l'oreille avec avi- 
dité, pensant qu'ils peuvent nous avertir et nous montrer la route; mais tout 
à coup le bruit s'est éteint... Passez, cé n'était que le bourdonnement de 
quelque insecte étourdi. On dirait, en vérité, que c’est pour apprécier cet élat 
de choses que Locke a inventé cette absurde définition du silence : le silence, 
c'est le bruit, plus l'absence du bruit. On me demande enfin de laisser voir 
une conclusion; cela est impossible aujourd’hui plus que jamais. Il y à en 
France, dans les circonstances actuelles et aussi dans l'aspect général de notre 
siècle, pas mal de termes contradictoires, comme dirait un homme de grand 
talent, M. Proudhon, pas mal de thèses et d’antithèses qui manquent de leur 
Synthèse. Que nous reste-t-il donc à faire? Prendre tous les faits, et, au lieu 
de nous attacher à chacun pris isolément, essayer, comme nous l'avons fait 
déjà, d'en montrer la signification collective; observer les météores qu’en- 
gendre l'atmosphère, plutôt qu'énumérer les étoiles filantes assez nombreuses 
et assez rapides par le temps qui court; nous demander quels sont les symp- 
tômes qu'offre l’état de notre époque. Il est toujours utile de les connaître, afin 
de ne pas être surpris brusquement. 

Les sages de tous les temps ont-ils jamais fait autre chose qu'observer, ras- 
sembler et réfléchir? Les utopistes, au contraire, n’ont jamais rien fait que 


(1) Voyez la première dans la livraison du 15 avril dernier. 
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rêver, désunir et marcher à travers le monde à la facon des somnambules. 
Les utopistes ne nous manquent pas; mais consolons-nous en songeant que 
jamais aucun temps, aussi déshérité qu’il ait été, n'a manqué de ses sages, de 
ses inventeurs et de ses vrais prophètes. Non, dans aucun temps, aussi plein 
de confusions et de controverses qu’il puisse être, les indices et les avertisse- 
mens ne peuvent manquer à l'homme sage et clairvoyant. La myopie peut 
devenir le caractère général d'une nation, mais il y a toujours des pres- 
bytes à la vue perçante, qui peuvent voir au-delà d’un rivage et distinguer les 
horizons des temps à venir, Le voyageur prudent sait suivre son chemin mal- 
gré les ténèbres et au milieu des sentiers perdus. Le chant lointain du coq lui 
marque l'heure, le vent qui souffle le dirige, l'air qui fraichit et pénètre lui 
annonce l'approche du jour. La terre est enveloppée d'ombres, mais il lève les 
yeux plus haut, et voit briller au-dessus de sa tête l'étoile du matin. Il ne sait 
pas si l'avenir sera pour lui serein ou plein d'orages, mais il sait que le matin 
viendra à coup sûr, et qu'il lui faut marcher pour n'être pas surpris toujours 
au même endroit. Il ne s'arrêtera pas à suivre les fantastiques feux follets de 
la nuit, mais il distinguera à distance la lumière qui éclaire l'habitation d'êtres 
réels et vivans comme lui. Dans tous les souffles, dans tous les murmures, 
dans tous les tremblans reflets qu'engendrent les ténèbres, il saura distinguer 
tout ce qui porte la marque de la réalité de tout ce qui n'existe que pour un 
instant. 

Heureux donc ceux qui, selon l'expression du prophète, ont des veux pour 
voir et des oreilles pour entendre! Ceux qui ont des yeux pour voir ne pren- 
nent point pour des réalités les conjectures de leurs rêves et pour des visions 
de l'avenir les réminiscences décousues et partielles de leur existence passée, 
qui fut réelle et ne le sera plus, et sert seulement à former le sol moral sur 
lequel l'ame se soutient. A des événemens nouveaux il faut un esprit nouveau. 
Notre vie, changeant sans cesse et se déplacant, doit, pour être réelle, tra- 
vailler sans cesse dans le présent, parce que le présent nous amène à chaque 
instant de nouveaux faits, de nouvelles idées, de nouveaux phénomènes, tous 
divers, confus, contradictoires, à l’état brut et primitif, qu’il faut dégager et 
polir, réaliser, réconcilier, auxquels il faut imprimer l'unité, sous peine de 
vivre dans un monde d'erreurs, de vivre au jour le jour, heureux ou malheu- 
reux, selon le vent qui souffle ou le calme qui renait. Heureux ceux qui ont 
des oreilles pour entendre, car leur esprit est attentif, peut saisir et retenir les 
paroles, les faits nouveaux et caractéristiques et chercher à les comprendre! 
L’attention est l'arme du sage. N'est-ce pas sur cette faculté de l'attention 
qu'est soutenue notre existence, notre conservation physique? Combien plus 
notre nature morale, qui sans elle flotte, laisse s'éteindre sa volonté et se 
perdre sa force individuelle! L'attention est le commencement de la clair- 
voyance. 

Veillons donc et soyons attentifs. Heureux ceux qui ne se dispersent pas, 
ne se laissent pas distraire ! Ceux-là, le danger ne les surprend pas, les cir- 
constances ue les devancent pas; leur vie, malgré la multiplicité des événe- 
mens, porte le caractère de l'unité; rien ne peut terrasser à l'improviste un 
homme attentif et sage, rien ne peut surprendre celui qui a la science en par- 
tage, Il faut donc paver notre route afin que le terrain que nous foulons soit 
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solide. 11 faut établir dans notre esprit un salutaire égoïsme afin que l'ame ne 
perde rien de son calme et de son recueillement, afin que, rien ne venant l'ob- 
scurcir, eile réfléchisse toutes les choses qui passeront devant elle avec leurs 
couleurs véritables. Faites de votre ame un vase de cristal froid, net et trans- 
parent, au dedans duquel soit renfermé le bon génie du conte arabe, une ruche 
de verre où les facultés morales, comme autant d’abeilles divines, travaillent 
et voient de leur demeure les fleurs les plus prochaines dont elles iront prendre 
le suc. Ne nous dispersons pas, regardons bien autour de nous, méditons 
long-temps, décidons-nous lentement, redoutons le tapage, qui n'est jamais 
que passager, pour nous attacher à ce qui seul est éternel, et prenons pour 
devise cette admirable maxime du théosophe Saint-Martin : « Je n'ai jamais 
cherché à faire du bruit, mais seulement à faire du bien, parce que le bien ne 
fait pas de bruit et que le bruit ne fait pas de bien. » 

J'ai distingué dans la première de ces lettres trois symptômes principaux. 
Mais quel est le caractère le plus général de ce temps-ci, le caractère de cette 
indifférence qui ne crée rien, de ces utopies qui créent des chimères et de ce 
désir du bonheur qui s'attache à créer seulement la partie matérielle de l’or- 
ganisation sociale ? Le caractère général de notre temps, l'étiquette qu'on peut 
fixer non-seulement à ces symptômes, mais aux mœurs, à la philosophie, au 
sentiment religieux et anx hommes de notre temps, c'est l’artificiel. 

Jetons un regard sur l'état moral de la société avant la révolution de février : 
nous n'avons pas changé depuis; nous ne faisons pas mine de vouloir chan- 
ger encore. 

Je jette un coup d'œil général et je dis : Notre temps ne peut pas se vanter 
de posséder des facultés bien profondes. Qu'est-ce que nous voyons? Beau- 
coup de parleurs et des plus éloquens, peu de penseurs; beaucoup d'hommes 
habiles nageurs, se laissant emporter par les faits au risque d’être submergés, 
peu d'hommes capables de commander aux événemens; de la curiosité, peu 
de jugement; d’aimables distractions et dispersions de talent, peu d'intensité; 
des qualités toutes à fleur d'ame, peu de profondeur; plus d'usage des facultés 
passives que des facultés actives, plus d'entendement que de raison; un dilet- 
tantisme brillant, raffiné, très entendu sur beaucoup de matières, mais qui ne 
peut exister que grace à une certaine étourderie de l'esprit; de l’érudition et 
de la science simplement pour l'érudition et la science (ce qui était autrefois 
moyen servant aujourd’hui de but); des croyances complaisantes; au dehors 
de la déférence et de la politesse, peu de respect sincère; au dedans rien que 
l'amour-propre et l'ironie, voilà ce que nous distinguons. Notre siècle a de 
bonnes intentions sans charité aucune quoi qu’il dise, l'amour du changement 
poussé jusqu'aux dernières limites, et cependant l'ésoisme inquiet du repos. 
Chacun fait usage de son intelligence sans chercher la force particulière, l'ap- 
titude spéciale qui est cachée en lui. La sottise prend un maintien philanthro- 
pique et un visage imposant; le scepticisme qui nous ronge n'est plus même 
le doute sincère, mais une manière de réveiller la nonchalance et d'animer la 
conversation publique en soulevant toute sorte de questions dans les journaux 
et dans les livres. Nous nous moquons des bouquins d'autrefois sous prétexte 
que nos pères ne pouvaient écrire que des in-folio; cela prouve une chose, 
c'est que leurs livres étaient consciencieux, sincères et sérieux, tandis que nos 
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premiers-Paris et nos brochures sur l'organisation du travail ne le sont pas 
du tout. Nous avons aussi nos hypocrisies charmantes consistant à atténuer 
les tristes réalités et à les échanger contre d'aimables apparences. Ce qui est 
corruption, nous l'appelons curiosité; ce qui est péché, nous l’appelons erreur; 
ce qui est grossièreté, nous l’appelons franchise. Le charlatanisme le plus im- 
pudent, le mensonge économique le plus monstrueux (mensonge fait à bon 
escient, charlatanisme qui a très bien conscience de lui-même) proteste de ses 
bonnes intentions : nous ne le croyons pas et nous l’excusons néanmoins. 
Est-ce que tout cela n'est pas ce qu’on peut appeler le faux, l'artificiel? Oui, 
nous vivons dans un siècle artificiel. Où donc est la sympathie véritable? Où 
donc sont l'enthousiasme, l'inspiration, l'invention, toutes les forces vives de 
l'ame? 

Aujourd'hui, comme hier, comme il y a six mois, l'enveloppe de tous les 
faits et gestes, de toutes les paroles, de toutes les idées, l'enveloppe de nos 
mœurs et de notre façon de vivre, c’est l’artificiel. J'entends donc par ce mot 
que nous vivons dans un temps où ce qui est de convention dans les choses 
humaines domine et couvre de son ombre ce qui est naturel, où limitation 
étouffe l'invention, où l'élément primordial de la nature humaine, la spon- 
tanéité et toutes les formes qu'elle revêt, l'inspiration, l'enthousiasme, la nou- 
veauté des pensées qui est nécessaire à chaque nouvelle génération, sont 
étouffées sous le poussiéreux détritus des siècles et des générations qui nous 
ont précédés, sous des systèmes tout faits, sous des formules tout apprises, 
sous des mœurs sans caractère profond, se composant de vices raisonnés et 
de vertus intéressées. Nous en sommes arrivés à ce point que nous sommes 
encombrés par les débris du passé, tout en ayant perdu parfaitement le sens 
de la tradition. La succession rapide des différens régimes que la France à 
traversés depuis un demi-siècle, limitation qui, malheureusement, surabonde 
chez nous, une instruction et une éducation tendant à passer le même vernis 
superficiel sur tous les esprits, plutôt qu'à faire germer dans l’ame de chacun 
la semence secrète, le grain particulier qui y a été déposé par Dieu, nous ont 
conduits à ce règne du mensonger et de l’artificiel. De tout cela il est résulté un 
pêle-mêle d'ombres, de nuances, de tons faux, qui, en se mêlant, ont produit 
une incohérence à laquelle Satan lui-même, le père des confusions, n'aurait 
absolument rien compris. Notre société ressemble à quelqu’une de ces bizarres 
assemblées qui abondent dans les contes d'Hoffmann, à quelqu'un de ces sa- 
lons remplis d'hommes qui sont autant d'êtres hétérogènes, n'ayant chacun à 
leur service qu’un mot ou un nom propre qui leur sert de mot d'ordre et reste 
incompris des autres. Celui-ci n’a jamais connu autre chose que la terreur, 
la conversation et les manières de celui-là sont empreintes de la phraséologie 
et des façons du directoire; l’état, c'est la force armée, dit un troisième qui a 
poussé le progrès jusqu’à s'arrêter à l'ère napoléonienne, au lieu de s'arrêter 
à la terreur. M. X. est pour le suffrage universel et direct, M. Y. est pour le 
suffrage à deux degrés, c’est-à-dire que l'un en est encore à la convention, et 
que l’autre, en retard de trois années, s’est arrêté aux derniers états-généranx; 
cet autre professe des théories qui respirent l'odeur indéfinissable et mixte des 
idées anglaises. Il y a des gens qui connaissent si peu leur époque, qu’on ren- 
contre des hommes aflirmant que ce serait un grand bonheur pour la France, 
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si le protestantisme y devenait la religion dominante. C’est à peu près comme 
si, dans deux cents ans d'ici, on proposait d'élablir, pour le plus grand bon- 
beur des peuples, le puséysme ou le méthodisme comme religion d'état. Est-ce 
que tout cela ne fait pas de notre société comme un grand musée géologique 
auquel manque un Cuvier? 

Combien l'imitalion est plus frappante encore dans une assemblée res- 
treinte et dans chaque individu pris isolément! Entrez, par exemple, dans un 
club, et, lorsque vous en sortirez, demandez-vous ce que vous avez vu de 
nouveau et sur quel sujet a porté la discussion. Vous avez vu la plupart du 
temps une fantasmagorie de ce qui a été réel autrefois, des clameurs, des cris, 
de la colère à froid, des prétentions tyranniques sans cause aucune et nais- 
sant d’un caprice instantané, des passions qui n'existent que parce que tel ou 
tel système politique a existé autrefois, le tout se terminant parfois par un 
immense éclat de rire, la seule chose qui soit réelle parmi toutes celles-là. 
Tout cela est faux et artificiel, parce que ce n’est pas nous qui existions il y a 
cinquante ans, parce que les passions politiques et les événemens ne sont que 
des phénomènes dans la vie de l'humanité, et qu'il n°y à pas dans la nature 
deux phénomènes qui soient parfaitement identiques. Les passions véritables 
sont émouvantes; mais les passions imitées, de même que le vice artificiel, ne 
peuvent offrir qu'un triste spectacle, car l’imitation est aussi une sorte de 
corruption. On ne refait pas les événemens, qui, dis-je, ne sont que des phé- 
nomènes; on ne refait pas les systèmes, parce qu'un système n’a sa réalité 
véritable que dans l'esprit de son créateur; on ne refait pas une doctrine po- 
litique, pas plus qu'on ne refait une œuvre d'art, un grand poème, une dé- 
couverte scientifique. Nous fondons des journaux et des clubs qui portent les 
anciens titres et les anciens noms de la révolution; mais, puisque nous vou- 
lons imiter nos pères, pourquoi donc, pour prêcher leurs systèmes et pro- 
noncer leurs discours, ne prenons-nous pas des culottes courtes et l’habit 
taillé à la dernière mode du xvunr siècle? Cette imitation est d'autant plus ma- 
ladroite, qu'elle est incomplète. J'ai remarqué que depuis le 24 février tous 
ceux qui se mêlaient de singer les systèmes de la révolution s’intitulaient 
montagnards. Y n’y en a certainement aucun qui prenne le nom de girondin. 
Cependant cette imitation de la Montagne ne signifie absolument rien sans 
une imitation parallèle de la Gironde. Sans une Gironde, comment la Mon- 
tagne existerait-elle, ou tout au moins le système montagnard? Enlevez le 
terme opposant, le système tombe, et alors il ne reste plus que le nom, l'éti- 
quette. Eh! si vous ne savez rien inventer de neuf, tàchez donc au moins de 
copier correctement; si vous n'avez pas de style original, sachez au moins 
mettre l'orthographe. Qu'il y ait alors une Gironde et une Montagne, et jurez, 
vous, Gironde, par Pélopidas et Épaminondas, vous, Montagne, par Curtius 
et Mutius Scévola; ce que vos prédécesseurs ne manquaient jamais de faire. 
On vous achèterait et on vous conserverait comme des exemplaires rares d’é- 
ditions épuisées. 

Une chose terrible, c’est que, envisagée à un certain point de vue, l'imita- 
tion devient beaucoup plus redoutable que l'original. On ressent moins les 
maux causés par la passion, lorsque soi-même on partage ces passions; le 
danger disparaît dans le tumulte, et, la réflexion n’y trouvant pas place, le 
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spectacle est de beaucoup moins affligeant. Les passions s’apaisent, les phé- 
nomènes politiques passent; l'imitation, jamais personne ne pourra dire quand 
il lui fera plaisir de vouloir s'arrêter. Plus un livre a de succès, plus il a d'é- 
ditions; les imitations sont des éditions successives d'un mème fait, éditions 
toujours plus fautives, toujours plus incorrectes, et qui se perpétuent indéfi- 
piment jusqu’à ce que tout le monde s'ennuie de cette reproduction inépuisable 
d’une même chose sue par cœur. A la longue, limitation apparaît aux yeux de 
tout le monde ce qu'elle est en réalité : une parodie; mais, avant qu'on s’aper- 
çoive qu'elle est limitation, il faut passer par une suite indéfinie de copies. En 
faisant passer la figure de je ne sais quel Apollon par une filière de trente-deux 
copistes, on arrive d'imitation en imitation à une tête de grenouille; les pre- 
mières reproductions pouvaient cependant paraitre plus ou moins belles aux 
yeux des non connaisseurs. Ainsi de l’imitation dans les faits politiques : les 
prenières copies peuvent séduire les faibles têtes; mais l'homme sage et savant 
ne s'y trompe jamais, et découvre immédiatement le plagiaire. Ces imitaions 
qui s'imitent réciproquement dureront encore; elles dureront jusqu’à ce que 
viennent les inventeurs et les penseurs véritables qui prononceront, comme le 
sorcier de la ballade de Goethe, le mot cabalistique qui doit mettre un terme 
aux inondations du plagiat et du pastiche. 

S'il y a quelque chose qui répugne à l’artificiel, c’est à coup sûr la pensée. 
Regardons nos systèmes philosophiques nés ces vingt dernières années, frêles 
édifices bâtis sur des formules si peu réelles, qu’on leur fait dire tout ce qu'on 
veut et qu’on en fait sortir toutes les contradictions désirables, n’existant qu'à 
l'état d’abstractions, incapables de se transformer en choses réelles, s’effaçant 
aussitôt qu'on les regarde attentivement, comme les chiffres et les figures tracés 
sur un tableau noirci tombent en poussière dès que la main s'approche. Nous 
n’aimons plus la vérité, voilà ce qui explique cette métaphysique artificielle. 
Ua philosophe n’est plus un homme qui fait servir ses études à rassembler ce 
qui est épars et contradictoire, et à maintenir dans le monde la grande loi de 
l'équilibre et de l’unité; c'est un homme de parti vivant par conséquent dans 
ce qu’on appelle en termes métaphysiques le contingent, le différend. Com- 
ment maintiendra-t-il l'équilibre, celui qui cherchera à faire pencher la ba- 
lance du côté de son paru? Comment maintiendra-1-il l'unité, celui qui, vivant 
au milieu des passions et participant à leurs orages, ne cherchera qu'à diviser 
et à dissoudre ? Au-dessus de toutes les différences doit s'élever le philosophe; 
c'est à lui qu'il appartient d’unir, voilà son rôle social; c'est à lui qu’il appar- 
tient de faire cesser la contradiction et d'effacer les différences, de fondre tous 
les faits hétérogènes au sein d’une grande harmonie par une explication supé- 
rieure et inexclusive. C'est pourquoi le calme, l'indifférence et l'impartialité 
sont les signes distinciifs du grand philosophe, signes que l'on rencontre chez 
un Platon, chez un Shakspeare, chez un Leibnitz, et qu'anjourd'hui vous ne 
rencontrerez plus que par hasard, par exemple chez un Emerson rêvant dans 
un bois d'Amérique et disant : « Au-dessus des temps et des lieux doit s'é- 
lever l'homme sage. Ce n’est pas seulement pour son temps que le grand 
homme, que le philosophe, que le poète doivent agir, penser et écrire; c'est 
pour un public éternel. » 

Voulez-vous une preuve directe de ce qu'il y a d’artificiel et de mensonger 
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dans nos philosophies? Nermandez à nos philosophes si leur philosophie est la 
science des premiers principes, si leur système nous donne une explication de 
la nature et nous représente l'univers d'une certaine façon. Autrefois on était 
persuadé que la philosophie, portant les nos d’ontologie et de métaphysique 
(c’est-à-dire science de l'être et science des choses supérieures aux phéno- 
mènes physiques), devait être par conséquent la sanction de toutes les autres 
sciences et pour ainsi dire leur suprême explication; alors, pour être philoso- 
phe, il fallait véritablement être doué d’une tête encyclopédique. Aujourd’hui 
on ne se donne plus tant de peine. Autrefois on se donnait la peine d’avoir 
une méthode; aujourd'hui on ne s’en inquiète pas. Le premier venu prend une 
formule, aiguise et ébrèche sa pensée sur cette meule. Je vais prendre un 
exemple pour montrer la différence qu'il y à entre une métaphysique véri- 
table et un système fondé sur des formules, c'est-à-dire sur le vide. Personne 
n'ignore que Leibnitz démontra le système de la monadologie en créant la dy- 
namique, lorsque, pour débrouiller le chaos de Spinoza, il substitua la notion 
de force à la notion de substance. Ceci est une philosophie, qui part d'un 
principe métaphysique, etqui s'appuie sur une preuve directe. C'est une philo- 
sophie, parce que c’est une explication du monde, des lois de l'univers, de la 
nature de l’homme. Ainsi encore de nos jours les dernières grandes écoles 
allemandes, pour démontrer l'unité de l'être, ont démontré l'unité des sciences. 
Voyons chez nous aujourd'hui. Voici un philosophe qui, pour prouver que la 
fin de l'humanité est cette douce chose qui s'appelle le bonheur, vient et dit : 
Le ciel est sur la terre. Cela est athée, ni plus ni moins; mais passons. Le ciel 
est sur la terre, je le veux bien, et il n'y a d'autre paradis que le paradis ter- 
restre. Sur quelle cosmogonie singulière, sur quelle astronomie cela repose- 
t-il? et pourquoi le ciel, au lieu d’être sur la terre, ne serait-il pas aussi bien 
dans Saturne, ou dans Sirius, ou dans la lune? Qui me dit qu'il n'existe pas des 
êtres mieux doués, plus intelligens que moi dans quelque reecoin de l'univers? 
Mais le ciel est sur la terre, soit encore; je veux croire qu’il n’y à nulle part 
des êtres différens de vous et de moi: la terre n’en tourne pas moins dans 
l'espace ainsi que toutes les planètes. Or, l’espace est assez vaste pour être 
le théâtre de beaucoup de phénomènes que nous ne pouvons pas connaître. 
Prenons un phénomène dont la possibilité soit prouvée. Dans l’espace se 
promènent ce qu'on appelle des comètes; or, tout le monde m'avouera qu'une 
comèle, dans sa course irrégulière à travers l’espace, peut très bien venir 
heurter la terre sans crier gare, et alors évidemment le ciel sur la terre se 
trouvera dans une assez triste situation. Dans un dialogue intitulé : Dialogue 
d'Eiros et de Charmion, un conteur américain de beaucoup de talent, Edgar 
de Poë, fait cette supposition d'une comète rencontrant notre globe : il arrive 
que l'air se décompose, que l'oxygène s'enflamme, et que les hommes se trou- 
vent métamorphosés en aulant de monstres mythologiques aspirant et respi- 
rant de la flamme. Vovez-vous les célestes habians du paradis sur la terre 
éprouvant des souffrances de damnés! Le philosophe qui a inventé ce nouvel 
Éden s’est beaucoup diverti aux dépens de Fourier, parce qu’au lieu d’un Éden 
il ne créait qu'un Otahiti; mais Fourier, j'en suis très fâché pour la doctrine 
de l'humanité, était un homme d’un génie véritablement supérieur. Ainsi, 
chez Fourier, je trouve ce qui manque à la plupart des philosophies de notre 
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temps. Il se garde bien d'établir un principe sans le mettre en harmonie avec 
tous les autres; il se garde bien d'avancer une loi sans la rattacher à toutes 
les lois qui régissent l'univers; il sait que, si l'on veut déterminer la nature de 
l’homme, il faut déterminer celle des choses, afin d'établir leurs rapports; il 
sait que, si l'on veut déterminer la fin de l'homme, il faut déterminer aussi 
celle de l’univers. Il y a une cosmogonie dans Fourier, il y a une explication 
du monde; elle est absurde, je le veux bien, mais enfin il y en a une, et c'est 
déjà beaucoup que d'en avoir compris la nécessité. Beaucoup de gens ne peu- 
vent se flatier aujourd’hui d'en avoir fait autant. 

Laissons maintenant la pensée pour regarder du côté des faits. Quelle est 
notre manière de vivre, quelles sont nos mœurs? Ici l'élément artificiel do- 
mine plus qu'ailleurs encore. Rien de naturel, tout est de convention et presque 
de sophisme. Nous n'avons pas une manière de vivre qui nous soit particu- 
lière, nous n'avons pas de mœurs originales portant un cachet dislinet. Nos 
vertus et nos vices sont des demi-vices et des demi-vertus, ce sont des ombres 
et des nuances. Nos vertus sont rares, et les quelques-unes qui nous restent 
sont des vertus utilitaires, des vertus philanthropiques; rien de viril, d’austère, 
de sérieux, de calme. Nos vices même n’ont rien de profond, et l’observa- 
teur pourrait bien, je crois, fouiller le cœur de la société sans en faire sortir 
jamais un livre comparable aux Liaisons dangereuses, par exemple. 11S n’ont 
rien qui les distingue; ce n’est pas l'amour du plaisir et de la volupté qui nous 
entraine, ce n’est pas la débauche irrésistible du xvur° siècle, ce n’est pas la 
dépravation terrible et orageuse d’un Mirabeau, d’un Fox, d'un Bolingbroke; 
ce n’est pas la débauche de la jouissance pour la jouissance, telle que nous la 
trouvons chez nos aïeux du temps de François I‘ et de Rabelais, débauche qui 
se contente de dire : La chair est la chair; elle est faible, et ses faiblesses sont 
douces. Rien de tout cela n'existe dans les mœurs de notre siècle. Je ne trouve, 
dans nos passions et dans nos vices, rien de ce qui compose véritablement les 
vices et les passions, ni les délicatesses voluptueuses, ni le matérialisme et la 
brutalité pure et simple, ni les orages, ni tout ce que la sensualité a de terrible, 
de fatal, de ténébreux, lorsqu'on descend à de certaines profondeurs. Ce sont 
des vices à froid, des passions artificielles, qui exhalent une nauséabonde 
odeur de mauvais lieu, et qui trainent des oripeaux arrachés à tous les vices de 
tous les régimes. Nos passions sont des passions froides et raisonnées comme 
celles d’un Casanova discutant sur la liberté pour démontrer que personne 
autre que lui n'était responsable de ses turpitudes. Et c'est là précisément 
ce qui prouve combien nos mœurs sont artificielles. C'est que nous raisonnons 
nos vices; nous prouvons par a + b, nous démontrons par des syllogismes 
et des formules, que le mal n’est pas le mal, et que nos vices ont leur raison 
d’être. Nous avons commodément établi nos passions sur une sorte d'autel 
philosophique. L'influence de certain mysticisme hystérique y a contribué 
beaucoup, et c’est pourquoi je le maudis. Ces philosophies qui consistent à dire : 
« L'homme est sur la terre pour jouir et être heureux , » sont responsables de 
celte logique dépravée qui étrangle notre raison et étouffe nos mœurs, et dont 
la conclusion est toujours celle-ci : La chair est une partie de l'homme, les 
passions sont un des élémens de sa nature; si vous les sacrifiez, l'existence 
est incomplète; les plaisirs de la chair sont le complément de la vie de l'ame. 
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Voyez par exemple ce type singulier qui s'appelle la lorette, type un peu ef- 
facé dans le moment, mais qui n’est pas encore assez oublié pour ne pas pré- 
senter l’image fidèle, l'expression la plus vraie des mœurs artificielles de notre 
époque. Rassurez-vous, je passerai vite et j’appuierai légèrement. Il est, dis-je, 
le produit de ce vice artificiel, il n’est original qu'en apparence. C'est un type 
qui, dans sa forme générale, renferme toutes les formes particulières des 
mœurs des précédentes époques. Rien ne lui appartient, si ce n’est la singerie 
de tout. Pastiche des habitudes et des manières de la régence, grasseyement 
du directoire, jolies et étranges figures de Watteau, ondulations de hanches du 
bal de l'Opéra, tous les caractères de ces diverses formes de mœurs se sont réunis 
là. Le type est artificiel, le vice l'est aussi. Ce n’est pas le vice forcé comme on 
le rencontre ailleurs, ce n'est pas non plus le vice pour ce qu'il a d’agréable, le 
plaisir pour le plaisir. Ni l'entrainement, ni la séduction, ni la triste nécessité 
ne lui ont donné naissance, pas même l'amour de l'or, qui de tout temps a 
distingué le vice. Non, ce vice, c’est l'amour de tout ce que la société produit 
de plus artificiel, l'amour du luxe exagéré, l'amour de la splendeur extérieure, 
des repas fastueux, de la bonne chère, des sensualités les plus épicées, voilà 
tout. 

Et si on jetait les yeux sur l'éducation, sur l'instruction si peu solide de 
notre temps, que n'y découvrirait-on pas ? Je me borne à un mot; l'instruction 
et l'éducation aujourd'hui n’ont pas pour but de développer l'originalité, de 
donner libre carrière à l'initiative de l'individu; non, elles l’entravent au con- 
traire, donnent libre carrière au lieu commun et se soucient peu de développer 
les germes de l'invention là où ils se trouvent cachés. On vient de fonder une 
école pour former des hommes d'état. Il faut espérer qu'avant peu de temps 
on en fondera d'autres pour former des poètes, des artistes, des philosophes 
et des inventeurs. Est-ce que ce n’est pas la négation de l’individualité ? Pensez- 
vous remplacer par le vernis superficiel de l'instruction, par des lecons à 
heure fixe et par l’enseignement des notions générales, l'observation particu- 
lière, l'éducation de l'individu par lui-même, l'originalité? Est-ce que vous ne 
voyez pas que vous allez détruire toute spontanéité, toute pensée libre et 
hardie ? 

Heureusement tout cela touche à sa fin. D'autres signes apparaissent plus 
consolans et qu’on peut saluer avec espérance. Notre époque imite à satiété; 
le caractère de l'imitation est de copier et de se copier ensuite elle-mème jus- 
qu'à ce qu'elle se soit complétement usée : l'invention et l'originalité, au lieu 
de s'user, laissent se développer majestueusement à travers les siècles ce 
qu’elles ont créé une première fois. Cette différence entre l'originalité et l'imi- 
tation est la même qu'entre les époques complètes et les époques de transition. 
Or, notre temps est un temps de transition où nos imitations achèvent de se 
détruire, afin de laisser la place libre pour l'édifice qui se construira. 


ÉMILE MONTÉGuT. 
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Les premiers peut-être dans la presse, nous disions, il y a quinze jours, le 
mot de la situation, qui nous apparaissait ce qu'elle était à ce moment-là, plus 
sombre et plus menaçante que jamais. Nous disions que tout le mal venait de 
l’aveugle complaisance avec laquelle grands et petits caressaient ces rèveries 
vieilles comme le monde, qui ont voulu se rajeunir en s'appelant des théories 
sociales, selon le goût du langage d’à présent. Nous disions que tout le péril était 
dans la sourde agitation que certains d’entre les théoriciens ménageaient ou 
exploitaient pour transvaser leurs systèmes dans la réalité. Nous disions enfin 
que la douleur, que l'angoisse de la France, c'était de voir au sein même du gou- 
vernement provisoire les personnes sérieuses effacées par les idées fausses, les 
républicains qui sont des politiques raisonnables, assiégés, cernés et minés par 
les républicains qui s’intitulent des socialistes. Nous exprimions notre pensée sous 
le coup d’une tristesse profonde, parce que c'était le sentiment universel en face 
des circonstances qui semblaient livrer le pays comme un patient aux mains des 
faiseurs d'expériences, comme un enjeu surtout aux fantaisies de leur ambition. 
Nous parlions pourtant avec réserve : quel que füt le dommage causé par cette 
division intestine qui annulait ou qui égarait le conseil suprème de la répu- 
blique, le dommage eût été plus grave encore, si la division, éclatant trop tôt, 
n’eût pas permis au conseil d'arriver tout entier devant les députés que la France 
allait envoyer pour organiser définitivement la république. En l'absence des re- 
présentans de la nation, il n’y avait de jugemens exécutoires contre personne, 
fussent mème les plus sévères jugemens de l'opinion; seuls les représentans pou- 
vaient juger sans appel, et, par leur autorité souveraine, réduire toute résis- 
tance à n'être plus que révolte et trahison. 

Aujourd'hui nous avons le cœur et la langue plus libres : le danger n’est peut- 
ètre point passé, peut-être mème est-il pour l'instant à nos portes, mais nous 
sommes sûrs aujourd'hui que le danger sera vaincu, et d'autant plus certaine- 
ment vaincu, qu’il sera plus clairement dénoncé. La conspiration que nous sen- 
tions dans l'air s'est révélée par ses actes le lendemain mème du jour où nous 
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æn montrions les fils; elle n’a pas été anéantie, parce qu'elle n’est point allée jus- 
qu'au bout de son audace; elle a seulement eu la preuve de son impuissance, et 
cette impuissance ne fera que s’accroitre à mesure que les masques tomberont. 
Otons les masques. Aussi bien l'assemblée nationale est là maintenant pour pro- 
noncer sur tout le monde : or, si, avant qu'elle fût constituée, il était sage et 
nécessaire d'ensevelir dans l'ombre les torts des individus afin de sauver la chose 
publique, la chose publique ne peut plus aujourd'hui se raffermir et se défendre 
qu'à la condition que l'assemblée nationale décide en toute connaissance de 
cause du mérite ou du démérite des individus. Le caractère et l'issue de la ma- 
nifestation parisienne du 16 avril, le caractère et l'issue des élections générales 
du 23, voilà les deux points saillans dans l'histoire de cette quinzaine, voilà les 
deux raisons capitales qui , tout en fortifiant nos appréhensions au sujet de telle 
ou telle personne, relèvent aussi la foi que nous avons dans le grand corps des 
citoyens; deux raisons qui, sans rien ôter de la juste vigilance avec laquelle il 
faut surveiller heure par heure la crise du moment, doivent aussi cependant 
rassurer les plus inquiets sur les chances de l'avenir. 

Nous n'avons ici ni de goût ni de place pour une chronique qui pénétrerait 
trop directement dans le for intérieur des pouvoirs qui ont gouverné la France 
depuis la révolution, mais il n’est pas besoin de renseignemens très intimes 
pour expliquer cette singulière alerte du 16 avril, qu'on a bien voulu nommer 
provisoirement un malentendu, que l’on devra sans doute apprécier autrement 
devant l'assemblée nationale. Nous ne nous portons point accusateurs publics, 
mais nous savons que les manœuvres qui ont provoqué l'émotion de ce jour-là 
continuent sans beaucoup de mystère; nous savons que les espérances qui, ce 
jour-là, ont avorté ne dissimulent pas l'envie qu’elles ont d'engager une autre 
épreuve, füt-elle désespérée, nous savons enfin que le sang coule, que l'émeute 
s'essaie à quatre heures de Paris, et, la voyant encore si proche, nous avons 
bien le droit de dire d’où elle a déjà manqué nous venir. Elle a manqué nous 
venir du Luxembourg. 

On a beaucoup maltraité M. Ledru-Rollin, on a beaucoup incriminé ses actes 
et suspectéj{ses ‘intentions, nous pensons sincèrement que la défiance publique 
s'est trompée d'adresse en tombant sur lui avec un acharnement trop exclusif : 
c'est une véritable exagération bourgeoise, de le faire si redoutable et si mé- 
chant. M. Ledru-Rollin affecte, il est vrai, d’une certaine manière, d'assumer 
sur sa tête intrépide, os sublime, tout le poids d’une impopularité dont il se glo- 
rifie devant Dieu; il affecte assez soigneusement d'exposer sa vaste poitrine aux 
traits de l'envie; peut-être mème rève-t-il quelquefois qu'il n'y a personne en 
France à qui la dictature allât aussi bien qu'à lui; encore est-ce un rève qui le 
séduit devant son miroir plus souvent qu’il ne le trouble dans son sommeil. A 
tout regarder, cependant, M. Ledru-Rollin n'a pas l'ame noire; il aime les arts 
et la nature; le cœur lui bat doublement au refrain de la Marseillaise... 
quand elle est bien chantée; « ses paupières s'humectaient quand, monté sur 
le faite de l'arc de triomphe, il contemplait, le jour de la revue, l'arc-en-ciel 
qui sillonnait les cieux. » (Voyez le Moniteur.) Pour comble enfin, ses bureaux 
lisent Jean-Paul et citent avec onction le sentimental humoriste. (Voyez le Bul- 
lelin de la képublique. ) M. Ledru-Rollin n'est donc pas né tyran, et, sérieu- 
sement, il n'a pas en main les élémens d'une tyrannie. Dans cette lutte qui 
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s'est engagée dès le lendemain de la révolution entre le sens commun du pays 
et les songes désordonnés d'une de ces minorités qui se disent opprimées tant 
qu'elles n’oppriment pas, dans cette lutte qui n’est probablement pas terminée, 
M. Ledru-Rollin n'avait, ni d'un côté ni de l’autre, la place d’un chef de parti, 
Du côté de l’ordre et de la raison, une personnalité plus éclatante que la sienne 
se trouvait au premier rang par la seule force des choses, par le seul empire du 
caractère. De l’autre côté, du côté des passions indisciplinées qui s’abritent sous 
de mensongères théories, le premier rang eût peut-être été plus facile à con- 
quérir; mais commander au nom des théories, quand on n’est pas soi-mème un 
théoricien, c'est n'avoir que l'apparence du commandement. Nous souhaitons 
fort que M. Ledru-Rollin, se renfermant dans le rôle encore très honorable que 
les circonstances lui avaient délégué, se soit, en temps utile, rangé du bon bord, 
qu'il ait à propos apporté au service de la bonne cause la robuste énergie de son 
tempérament. Si seulement il s'était jeté par hasard à l'autre extrémité, nous pré- 
tendons qu’il s’'abuserait lui-mème en croyant y dominer pour son compte; nous 
voudrions pouvoir lui ôter cette illusion, nous voudrions surtout le décharger 
de la responsabilité qu'il encourrait aux yeux du public si, par malheur, il pre- 
nait cette illusion trop au sérieux. Il est indispensable de le répéter souvent au 
public et à M. Ledru-Rollin : M. Ledru-Rollin, dans le parti socialiste, ne sera 
jamais qu'un instrument; nous en appelons à la conscience de M. Louis Blanc. 

M. Ledru-Rollin s'est beaucoup fäché qu’on ait à son sujet, nous ne savons 
trop pourquoi, remis tout doucement dans la mémoire des Parisiens les gloires 
épicuriennes de Barras. Au fond, il y a bien quelque rapprochement, puisque 
le républicain Barras était un gentilhomme aristocrate, comme M. Ledru-Rol- 
lin est un prolétaire gentilhomme. Quoi qu'il en soit, personne ne s’avisera ja- 
mais de parler de Barras à l'occasion de M. Louis Blanc. M. Louis Blanc nous 
vient par origine de la patrie du consul Bonaparte; M. Louis Blanc ne se soucie 
pas d’être d’un directoire. Il s'arrange pour lui tout seul un empire à huis-clos, 
en attendant le jour suprème où ce petit empire, s’élargissant jusqu'à enserrer 
toute la France, la France heureuse de sa docilité comme le Paraguay des jé- 
suites, se laissera proclamer, par la voix de M. Louis Blanc lui-mème, l'œuvre, 
le domaine, le microcosme de M. Louis Blanc. 

Ce n'est point ici une raillerie que nous écrivons, c'est un jugement con- 
vaincu que nous formulons sur un esprit ambitieux et malade, malade jusqu'à 
chercher peut-être dans son exaltation à se venger sur son pays de la défaite 
de son système. On ne se figure pas le trésor d'orgueil qui s'est amassé dans 
quelques cerveaux au milieu de cette décomposition morale qui a caractérisé 
l'époque d'où nous sortons. On ne se figure pas le délire de ces faux génies 
qui, s’adorant dans le plus profond de leur pensée, méprisent et ravalent jus- 
qu'à terre quiconque ne les adore pas. 11 parait qu’il y a des extases vaniteuses 
où l'homme peut réussir à s’isoler tellement de ses semblables, qu'il arrive à les 
ignorer, et où vivant à lui seul, il s'imagine que rien ne vit plus hors de lui. Qui 
donc n’a pas rencontré Nabuchodonosor dans ce temps-ci? Nabuchodonosor sans 
couronne et sans manteau royal, en frac et en chapeau rond. Il passait hier 
dans la rue comme un simple passant. Supposez-le monté ce matin au pinacle; 
vous avez eu beau démolir le trône, vous ne l'empècherez pas de trôner. 

M. Louis Blanc avait été chargé d’une mission spéciale par le gouvernement 
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provisoire, dont il est membre; le gouvernement n'avait point à revenir sur 
cette mission qui résultait plus ou moins nécessairement du concours des cir- 
constances; il appartiendra de droit à l'assemblée nationale d'en apprécier et 
d'en modifier les allures. L'objet éminent de cette mission dans l'idée de ceux 
qui la sanctionnaient par leur décret officiel, sinon dans l'idée de celui qui s’en 
emparait, l'objet utile et bienfaisant, c'était de sceller l'accord de toutes les classes 
entre elles, en donnant aux ouvriers des preuves efficaces de l'intérêt publie 
qui s’attachait désormais à leur condition. Un homme d'état, un patriote haut 
placé par l'esprit, aurait embrassé cette tâche délicate comme une tâche de ré- 
conciliation morale et d'améliorations matérielles, d'améliorations immédiates 
et pratiques. M. Louis Blanc semble, au contraire, s'être proposé d'allumer toutes 
les discordes, d'ajourner toutes les affaires. 

Qu'a dit en effet M. Louis Blanc du haut de sa chaire curule, qu'a-t-il dit de 
plus notoire, de plus considérable? Il a commenté perpétuellement sa brochure 
et répété cent fois à l'artisan que le bourgeois l’exploitait, comme si l'artisan n'é- 
tait pas un bourgeois, et le bourgeois un artisan. Il a soulevé le pauvre contre 
le riche, en lui montrant toujours le mauvais riche et jamais le mauvais pauvre, 
en faisant de la richesse une espèce de puissance occulte à laquelle on n’attei- 
gnait point sans traverser des sentiers obliques, sans fouler aux pieds les corps 
de ses frères, sans boire la sueur des misérables. 11 a si bien déclamé contre la 
caste, qu’il lui faut supposer, pour l'honneur de son système, qu’en face de cette 
prétendue caste, qui n'existe pas, il aurait déjà presque suscité des castes véri- 
tables, n’eût été jusque dans son auditoire la répugnance instinctive du sens 
commun. N'est-ce pas, en effet, le plus monstrueux abus d’une inqualifiable so- 
phistique d'avoir renouvelé le moyen-àge en plein xix° siècle et remis au monde 
les corporations et jurandes que le grand cri de 89 en avait si glorieusement 
chassées? On voit des gens, en petit nombre, c'est vrai, mais on en voit enfin, 
qui répètent soir et matin le saint nom de 93 avec cette componction qu’il y 
avait chez les voltigeurs de Coblentz, quand ils parlaient du bon vieux temps; 
cest une manière de se consoler d'avoir manqué la restauration de la guillo- 
tine: c'est la restauration ridicule du bonnet rouge et de la carmagnole. Il y en 
aurait une autre plus ridicule encore et surtout plus funeste, si elle pouvait 
jamais s’accomplir, ce serait la restauration des bannières du compagnonnage, 
de ces bannières égoïstes à l'ombre desquelles l'ouvrier français rétrograderait, 
non plus seulement jusqu'à la déclaration des droits de l'homme du citoyen Ro- 
bespierre, mais, mieux encore, jusqu'à l'ordonnance des métiers du roi saint 
Louis. Nous le demandons en gémissant : quand on entend parler à tout mo- 
ment de droits des corporations et de règlemens d'états, est-ce que l'on ne se 
croirait pas reporté bien au-delà de 89, dans ce temps d'apprentissage social où 
la liberté n’avait point encore tiré l'ouvrier des entraves de l’état et de la corpo- 
ration, pour l'élever à la hauteur d'un patriotisme plus généreux et plus intel- 
ligent? Les préoccupations obstinées des plus étroits intérêts de la vie matérielle 
iraient-elles donc maintenant jusqu'à effacer à tout jamais dans les ames ce 
Spiritualisme politique qui féconda celles de nos pères ? 

Voilà ce que M. Louis Blanc a fait au Luxembourg pour le bien de la paix et 
de l'harmonie. A-t-il fait davantage pour ces intérêts positifs dont le soin devait 
si fort lui tenir au cœur? On dit oui dans un nouveau rapport inséré dernière- 
ment au Moniteur; la réalité dit non. Ce rapport nous apnrend que des indus- 
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triels sont venus offrir leurs usines à la commission des travailleurs et les aban- 
donner à la disposition du suprème opérateur qui daignerait les organiser. Le 
rapport oublie de nous apprendre si ces offres ont été acceptées; il serait pour- 
tant curieux que le plus embarrassé dans cette rencontre eût été non pas celui 
que la détresse forçait à quitter l'ouvrage, mais celui-là même à qui l'on met- 
tait ainsi l'ouvrage en main. Le rapport nous annonce encore que le fameux 
atelier fraternel des tailleurs de Clichy va bientôt fonctionner à ravir : depuis six 
semaines pourtant, il y a là douze cents ouvriers qui n'ont pas encore dépèché 
beaucoup de besogne. La garde mobile en sait bien quelque chose, et, quand 
mème les pantalons déchirés de ces braves enfans ne plaideraient pas avec une 
certaine éloquence contre l'égalité des salaires et l'organisation du travail, qui 
n’ont pas réussi plus vite à produire des pantalons neufs, des chiffres authenti- 
ques publiés par un journal renseigné de près réduisent à zéro les hyperboles du 
Moniteur. Nous-mèmes nous avons pu nous assurer de la déception. Le Moni- 
teur parle du bénéfice modeste que les frères-tailleurs auraient déjà recueilli; Ze 
Moniteur aurait été plus instructif et plus franc, s'il avait dit que ce bénéfice, 
au bout de six semaines, s'élevait à peu près à 55 centimes par homme. 

Qu'est-ce donc que M. Louis Blanc a fait au Luxembourg? Il faut bien le com- 
prendre et il ne faut point le cacher : ce n’est pas de la propagande économi- 
que, ce ne sont pas même des applications socialistes: ce sont des combinaisons 
électorales. L'alerte du 16 avrii, à laquelle nous mène enfin notre récit après ces 
méditations un peu discursives, mais nécessaires, l'alerte soudaine de la grande 
capitale, c'était la suite d’une première combinaison électorale de M. Louis Blanc, 
et nous savons des malintentionnés qui croient que ce pouvait bien être le pré- 

ude d’une autre. Nous sommes persuadés que la masse d'ouvriers rassemblés 
au Champ de-Mars le 16 avril n'avait pas, comme corps, d'idées hostiles au 
gouvernement; nous ne voudrions mème pas affirmer que les émissaires qui 
pouvaient se trouver dans son sein, pour concourir à des projets auxquels elle 
était elle-mème étrangère, eussent reçu de personne la direction où ils l’auraient 
lancée. Ce que nous affirmons davantage, c’est la conduite de M. Louis Blanc 
dans ses rapports avec les délégués des corporations. 

L'office des délégués au Luxembourg se réduit plus ou moins au rôle muet de 
comparses. La commission du Luxembourg, composée des deux membres du gou- 
vernement provisoire et de leurs secrétaires, les économistes sans portefeuille, 
travaille avec le bureau des délégués, qui ne sont eux-mèmes convoqués qu'aux 
grandes occasions, pour entendre, par exemple, un message présidentiel, verbosa 
et grandis epistola. N'est-il pas vrai que, dans ces réunions générales, mais 
closes, M. Louis Blanc parle de deux manières, suivant qu'il destine ou qu'il ne 
destine pas son discours à la publicité, suivant que le sténographe doit ou ne 
doit pas se mêler à la cérémonie? N'est-il pas vrai que, dans une de ces réunions 
avant la journée du 16 avril, M. Louis Blanc a déploré hautement le caractère 
rétrograde et bourgeois des récentes élections de la garde nationale ? N’a-t-il pas 
dit, en engageant les ouvriers à se rendre aux mairies pour y chercher les armes 
distribuées au nom du gouvernement, n'a-t-il pas dit aux délégués, avec la viva- 
cité expressive de sa pantomime : « Allez chercher vos fusils et ne les déchargez 
pas! » N’a-t-il point annoncé que, pour compenser le mauvais résultat des élec- 
tions de la garde nationale, il avait sollicité et obtenu de M. Guinard quatorze 
places d'officiers d'état-major au choix des ouvriers ? Le jour où devaient se faire 
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cette élection et la manifestation qui l’accompagnait, une manifestation par 
bandes en l'honneur de son système, n'a-t-il pas distribué aux corporations les 
écriteaux attachés à leurs bannières avec ces mots : 4bolition de l'exploitation 
de l’homme par l'homme? Est-ce lui qui n’a pas voulu qu’on y ajoutàt cet autre 
mot plus significatif : five Louis Blanc! Est-ce ou n'est-ce pas dans son ca- 
binet qu'a été rédigée cette pétition impérieuse jusqu’à l’insolence que le bureau 
des délégués apportait au gouvernement provisoire comme un ordre ou plutôt 
comme une menace? 

Le style trahissait bien l'auteur. Or, était-ce une position soutenable pour 
le gouvernement qui siégeait à l'Hôtel-de-Ville de voir les amis de ceux de ses 
membres qui n'étaient pas présens venir lui adresser une objurgation si étrange? 
(On dit toujours mes amis au Luxembourg; c'est la traduction poétique du chers 
camarades d'autrefois.) Quand donc les délégués menacçaient de se présenter avec 
des milliers d'hommes qui n'y entendaient pas à coup sûr d'autre malice, quand 
ils voulaient venir signifier face à face au gouvernement qu’on calomniait leurs 
amis, « les véritables amis du peuple; » qu'ils étaient, eux du moins, « les 
hommes de la révolution, les hommes d'action et de dévouement; » qu'à ce 
titre, en cette qualité, « il leur appartenait de déclarer que le peuple voulait 
l'organisation du travail, » quelle pouvait être la pensée du gouvernement? Ne 
devait-il pas s'offenser et s'alarmer de voir ainsi distinguer et choisir parmi ses 
membres? ne devait-il pas se tenir sur la défensive et opposer la prudence éner- 
gique à la violence téméraire? 

Nous ne rappellerons pas les incidens de cette journée, les découvertes qui peu 
à peu ont éclairé toutes ces menées souterraines, la coïncidence fâcheuse qui 
permettait de lire d'avance la démonstration manquée du 16 avril dans le Bul- 
letin de la république du 15, ce triste bulletin qui n'est avoué ni par un sexe 
ni par l’autre au comité de rédaction du ministère de l’intérieur. Nous ne vou- 
lons même pas nous souvenir des attitudes trop variées de M. Ledru-Rollin dans 
ce moment plein d'anxiété; à l'exemple de leurs collègues du gouvernement 
provisoire, nous avons presque oublié que ce dimanche-là M. Ledru-Rollin et 
M. Louis Blanc sont arrivés bien tard à l'Hôtel-de-Ville. Il est une seule chose 
que nous ne voulons pas oublier, que personne de ceux qui l'ont vue ne lais- 
sera périr dans sa mémoire : c’est l'aspect admirable de cette ville immense se 
levant tout en armes au premier bruit du danger. Le danger, chacun le nom- 
mait par son nom; chacun se sentait prèt à toutes les extrémités plutôt que de 
se résigner à souffrir un ébranlement quelconque de l'ordre social. Les théories 
qui de loin déplaisaient déjà tant sortaient enfin de leurs nuages et se prome- 
naient en chair et en os; elles criaient, non plus aux échos discrets et complai- 
sans de l’ancienne pairie, mais aux quatre vents de la place publique, elles 
criaient cette parole d'injure et de mensonge, cette vide et sonore parole de 
Charlatan : 4bolition de l'exploitation de l'homme par l'homme! Sur quai les 
vignerons et les maraichers de la banlieue sont accourus en battant la charge, 
et ils ont répondu de toute la force de leurs robustes poumons : 4 bas les com- 
munistes! Nous n'avons pas assez de respect, pas assez d'hommages pour cette 
merveilleuse justesse avec laquelle le sens populaire va toujours droit au cœur des 
idées, lorsque le sens populaire n'est pas artificiellement faussé. Les vignerons 
et les maraichers de la banlieue ne sont pas de grands savans en socialisme, 
mais ils ont une autre science : ils savent combien il faut de sueur pour bèche r 











484 REVUE DES DEUX MONDES. 


un arpent et combien on aime le coin de terre qu'on a long-temps ainsi arrosé. 
Parlez-leur d'un superbe arrangement du monde dans lequel ce coin de terre 
leur appartiendra pourtant un peu moins; dites-leur que cet arrangement ne se 
fera ni demain ni malgré eux, mais qu'après demain peut-être ils le solliciteront 
d'eux-mêmes, tant il leur paraîtra beau; dites-leur que vous ètes des gens d’a- 
mour et de paix qui les prèchez pour leur bien et non pas pour le vôtre; soyez 
habiles comme Escobar et doucereux comme le père Douillet : les grossiers rai- 
sonneurs ne consentiront même pas à s'alambiquer l'esprit pour s'amuser à vos 
tours, et du premier coup ils vous répondront : 4 bas les communistes! La ré- 
ponse est brutale, mais la logique est bonne. 

La nécessité de tout socialisme, au sens où les adeptes de mille couleurs ont 
pris ce mot, qui nous choquera toujours, c’est d'aboutir au communisme par une 
pente plus ou moins allongée. Ce mot-là sans doute pourrait s'entendre autre- 
ment, si on ne l'avait gâté. Nous nous joignons du fond de l'ame à la courageuse 
protestation que M. Lamennais élève chaque jour contre cette corruption du mot 
de socialisme; nous l'en remercions sincèrement; nous l'en félicitons, comme 
d’un acte qui honore sa vieillesse en compromettant sa popularité dans une lutte 
qui lui vaut déjà les outrages d'en bas. Nous nous associons de mème et de toute 
la force de nos sympathies à cette utile campagne que M. Michel Chevalier a com- 
mencée chez nous pour la continuer avec tant d'éclat dans la presse quotidienne; 
nous lui avons bien du gré de ne point se laisser abattre par l'injuste rigueur 
qui a voulu supprimer un enseignement si populaire. Si c'est être socialiste que 
de vouloir introduire dans la société toutes les réformes qui peuvent élever la 
valeur individuelle de chaque homme sans distinction de naissance et de fortune, 
oui, nous aussi, nous sommes des socialistes, nous le sommes par les principes 
de notre raison, par les besoins de notre cœur; mais s'il s’agit, au contraire, 
de plier les individus sous le joug d’airain d’une communauté qui, moyennant 
la confiscation de toute liberté, se chargera d'épargner à ses membres la peine 
de vivre; s'il s'agit de rogner en quelque sorte l'individualité humaine et non 
plus de l’ennoblir, non, nous ne sommes pas des socialistes, et nous répugnons 
de tout notre être à l'invasion de pareilles doctrines; nous disons, comme quel- 
qu'un vient hardiment de le dire : Le socialisme, c’est la barbarie. A ce compte- 
là, ce sont encore les barbares qui ont été vaincus le 16 avril. 

Le gouvernement de la république s’est cependant montré plus embarrassé 
que glorieux au lendemain de cette victoire, et il n’a pas tenu à lui qu’elle ne 
s’éclipsät derrière une espèce de brouillard diplomatique qui en eût effacé les 
traits les plus significatifs. C'eût été une grande faute, si ce n’était peut-être 
une grande prudence. Le gouvernement provisoire aura sans doute pensé que le 
sens de cette journée était si clair pour tous, qu'on ne risquait rien d’atténuer 
dans les récits officiels ce que cette clarté pouvait avoir de blessant pour quel- 
ques personnes dont il tenait à ménager la situation. Préoccupé du désir d'arriver 
tout entier, sans encombre, devant l'assemblée nationale, il aura craint d'appuyer 
trop vivement sur la déroute des prétentions turbulentes auxquelles certains de 
ses membres semblaient trop directement rattachés. Voilà comment la postérité 
qui lira le Moniteur du 18 avril sera naturellement exposée à croire que Paris 
s’est levé le 16 aussi vite qu’un seul homme pour déjouer un complot royaliste, 
pour faire face à la réaction, suivant le langage des clubs. 

Le gouvernement provisoire a mème voulu paraître assez en peine de dompter 
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cette prétendue réaction : il s'est mis à sévir énergiquement sur les anciens 
fonctionnaires. Le 19 avril, il a, sous prétexte d'économie, condamné à la re- 
traite plus de cent officiers-généraux, en abrogeant d'un trait de plume la loi 
de 1839; le 20 avril, il a déclaré que l’inamovibilité de la magistrature n’est pas 
conforme aux principes républicains, et il a suspendu les magistrats. On dirait 
qu'il a fait là ses concessions aux membres dissidens qui lui revenaient après un 
délaissement trop remarqué, qu'il a ainsi diminué ce qu’il pouvait y avoir pour 
eux de trop amer dans l'indulgence avec laquelle il les accueillait. En revanche, 
le ministère de l’intérieur aura sans doute rompu des alliances compromettantes, 
le Bulletin de la république s'est insensiblement adouci, et l’armée est très 
visiblement rentrée dans Paris. La fête de la fraternité célébrée le 20 et em- 
bellie par un accord unanime était peut-être la consécration et la garantie du 
compromis essentiel qui reliait les membres du gouvernement. Ce compromis 
n’a pas duré; les élections sont venues le rompre. Heureusement que l'assemblée 
nationale arrive enfin pour rétablir partout où il faudra l'entente et l'harmonie. 

Les élections ont déterminé une rupture publique entre les deux organes 
qui se partagent les confidences du gouvernement provisoire. L'un a dit qu’il 
aurait jusqu'au bout de la patience et de la modération; l'autre s'est es- 
crimé à visage découvert contre les partis bâtards qui faussent la révolution, 
contre les doctrinaires de la république, aussi roques, aussi pédans que 
ceux de la monarchie. Nous sommes de l'avis du National, qui a gardé dans 
cette position difficile un sang-froid et une réserve dignes d'éloge : « la pa- 
tience et la modération finiront par avoir raison.» Le National ne se trompe pas, 
quand il assure qu'on sera reconnaissant à ceux qu’il soutient « d’avoir ajourné 
jusqu'à l'assemblée un éclat qui eût entravé la marche du gouvernement. » En vain 
le gouvernement a pris mesures sur mesures pour abonder au plus vite dans l’es- 
prit le plus avancé de la révolution; en vain, sans mème se laisser le temps de 
coordonner suffisamment ses réformes, sans mème songer qu'il empiétait beau- 
coup sur un avenir qui ne lui appartenait pas, en vain il a dégrevé le sel et 
grevé le capital, aboli l'impôt de la viande et multiplié l'impôt du luxe: le mi- 
nistère de l'intérieur et le palais du Luxembourg ne lui ont pas rendu leur con- 
fiance. Ils ont rédigé d'accord et promulgué en commun une liste de candidats où 
il n'y avait qu'eux-mèêmes, soit en personnes, soit en doublures. Cette liste, com- 
posée de la manière qu'on sait, sous les yeux de la commission du Luxembourg, 
cette liste de haute philosophie politique, admettait bien vingt ouvriers, mais 
pas un, dans le nombre, qui füt de la famille si méritoire et si populaire des 
hommes de l’Atelier; elle comprenait les grands et les petits prophètes de tous 
les socialismes, leurs adeptes et leurs soldats : elle oubliait Béranger. Cette liste 
malencontreuse a échoué sans honneur, parce qu'elle ne représentait qu'une co- 
terie, au moment où toutes les coteries disparaissaient dans l’urne immense du 
suffrage universel. Ce n’est point à leur liste que M. Ledru-Rollin et M. Louis 
Blanc ont dû leur entrée dans l'assemblée; c'est au besoin pressant que nous 
sentons tous de les y voir. 

Nous avons à peu près l'ensemble de ces élections, qui dateront dans notre his- 
toire : il faut s'attendre à beaucoup d'inconnu; mais nous serions très étonnés 
que l'esprit général ne fût pas un esprit de conciliation et de prudence. Le péril 
était si flagrant, qu'il aura mis la mème pensée dans toutes les catégories de 
cette masse énorme d’électeurs. L'immense majorité aura surtout exigé la con- 
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servation des grands principes attaqués par les novateurs; elle n'aura demandé 
à la république que ce qu'elle demandait inutilement à la monarchie, le sage 
progrès des institutions et des idées, leur progrès et non pas leur perturbation. 
Les élections de Paris sont l'expression fidèle de cet esprit intelligent; les élee- 
tions de province ne sauraient manquer d'y répondre. Nous en avons l'assu- 
rance dans ces déplorables excès qui à Rouen, à Elbeuf, à Limoges, à Nimes, 
nous montrent comment certaines minorités entendent protester contre une lé- 
galité faite pour elles et par elles, quand elles sont une fois vaincues. Nous ne 
pouvons non plus fermer tout-à-fait les oreilles à la voix incendiaire de ces 
clubs parisiens où l’on dit brutalement que le peuple a été volé, où l'on traite 
les gardes nationales de kordes assassines, où l'on annonce pour ces jours-ci 
une démonstration destinée à requérir du gouvernement provisoire l'éloigne- 
ment des troupes et leur acheminement au secours de la Pologne. Nous ne 
pouvons pas enfin ignorer tout-à-fait les prédictions furibondes de certains 
journaux qui annoncent une désolation de Jérusalem comme le très prochain 
châtiment de la réaction bourgeoise et de la déconfiture électorale des socia- 
lisies. Ces égaremens d'une poignée de sectaires nous sont une garantie de plus 
du triomphe si désirable de l'ordre et de la raison. Vienne maintenant l'assem- 
blée nationale; qu'elle commence par proclamer clairement et spontanément 
la république; qu'elle entreprenne avec courage son œuvre de reconstruction 
politique et de pacification sociale. Elle trouvera des obstasles, de cruels obstacles 
peut-être, ne nous le dissimulons pas; mais, sortie des entrailles de la France en 
un jour d'épreuve si laborieuse, recrutée dans tous les rangs et dans tous les 
âges, dans le monde d'hier, dans le monde d'aujourd'hui, et surtout dans celui 
de demain, l'assemblée nationale aura, pour marcher au but, cette force infinie 
que nous lui sentons d'avance, et qui fait la nôtre à tous tant que nous sommes, 

D'autre part, une chose aussi nous rassure dans le cours des événements exté- 
rieurs; une chose nous encourage à ne pas trop nous alarmer des éventualités 
de la guerre, à fortifier en nous ce sentiment de confiance énergique où nous 
laissent nos élections. Ce n’est pas tant la spontanéité avec laquelle les divers 
états européens ont reçu le contre-coup de février : c'est la sagesse avec laquelle 
ils out aussitôt détourné ce grand ébranlement de ses voies violentes, pour le 
mener à ses fins légitimes par des voies raisonnables. Il y a là peut-être la preuve 
la plus claire de cette puissance souveraine qui impose les idées, quand les 
idées sont müres. Au lieu de susciter des épouvantes et des haines, au lieu de 
servir de prétexte à la réaction des gouvernemens contre la liberté ou bien au 
conflit des rancunes nationales, l'inauguration de la république française a seu- 
lement donné partout le signal d’une émancipation progressive et réfléchie. 

A peine le premier retentissement passé, nos voisins sont revenus sur ce qu'il 
y avait eu pour eux d’inévitablement brusque et désordonné dans cette immense 
surprise; ils ont procédé régulièrement à organiser une victoire qui, chose rare 
chez les victorieux, les trouvait tout prèts. La révolution de février doit sans 
doute se glorifier de cette impulsion soudaine qui a précipité les faits, mais il 
n’y aurait pas de bon sens à croire qu'elle les ait engendrés. Il faut avoir en 
histoire, et mème en histoire contemporaine, une certaine reconnaissance pour 
les causes secondes; mais il ne faut pas oublier qu'elles sont après tout les hum- 
bles servantes des causes premières. La cause active et profonde de cette régé- 
nération savante qui renouvelle comme par magie la face de l'Europe, elle n'est 
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pas dans les trois jours de février, elle est dans les trente-trois années qui ont 
suivi 1815; elle ne s'appelle pas la révolution, nommons-la maintenant le plus 
haut possible, elle se nomme la paix. C'est cette paix de trente-trois ans qui, du 
Rhin au Danube et de la Seine à l'Oder, a rallié tous les hommes dans une com- 
munion permanente du cœur et de la pensée. Quels que soient contre notre 
époque les griefs de l'avenir, l'avenir lui devra du moins cet hommage, que plus 
encore qu'aucune autre, plus même que le mouvement religieux du xvr' siècle, 
elle a resserré les liens des nations en développant la fraternité des intelligences. 

Cette fraternité s’est trouvée si efficace, que, dans les pays où les idées de notre 
temps semblaient avoir le moins pénétré, elles avaient pour ainsi dire marché 
sous terre et n’attendaient qu'un accident pour lever la tête. Nous ne voulons 
aujourd hui que l'Autriche comme exemple. Les événemens du 13 et du 14 mars 
n’ont fait que décréter à Vienne une métamorphose déjà préparée dans tout l’em- 
pire. La métamorphose est aussi complète par le fond qu'elle est piquante dans 
la forme. Vienne, la ville de la police et de la censure, présente aujourd'hui le 
mème spectacle que Paris, le mouvant et bruyant spectacle de toutes les libertés 
en action. Il n’y a pas encore six semaines, la censure empèchait qu’on ne dise 
de Wallenstein, du Wallenstein de Schiller, qu'il avait été assassiné, et l’on s’é- 
merveillait qu’elle eût permis les hardiesses allégoriques que Bauernfeld glissait 
dans ses drames : à l'heure qu'il est, on crie dans les rues des brochures et des 
journaux , les vitres des libraires sont garnies de caricatures, les murs couverts 
de placards. La police de cette publicité exubérante est remise à la garde natio- 
nale; c’est elle qui, par une singulière délégation, est chargée de veiller au dé- 
bordement des affiches et d’arracher celles qui seraient trop incendiaires. Les 
bons Viennois sont maintenant si fiers d’être Autrichiens, qu'ils écrivent dans 
leurs journaux affranchis d'hier que, si le prince de Metternich a été ce mau- 
vais politique rétrograde que l’on a vu, c’est parce qu'il n’était pas natif de l’Au- 
triche. Jusque dans la haute société, on sacrifie à l'entrainement du jour : le 
comte Buquoy poursuit de ses vers le vieux chancelier fugitif, et l'appelle prince 
Minuit (furst Mitternacht). Tous les membres de l'aristocratie ne s'associent 
pas certainement à l'expression de l'animosité populaire, mais il en est cepen- 
dant qui savent mieux se venger de l’abaissement où leur ordre avait été si long- 
temps retenu par les bureaucrates de la chancellerie. Ils mettent leurs titres de 
côté pour prendre le fusil du garde national, et les bourgeois de Vienne parlent 
avec une fierté encore passablement naïve de leur commandant Hoyos ou de 
leur capitaine Colloredo. 

Jusque dans les parties les plus arriérées des états autrichiens, l'aspect du 
pays s’est tout d’un coup vivifié. Dans la Haute-Autriche, dont les populations 
ont en Allemagne un renom proverbial de simplicité, tout le long du Danube, de 
Passau à Lintz, les villes et les villages se sont parés comme pour une fête. A 
toutes les maisons pendent des drapeaux où se lisent ces mots révolutionnaires : 
Liberté de la presse, réforme, constitution. A Gratz, en Styrie, la nouvelle de 
l'affranchissement est lue en plein théâtre par le gouverneur, et la foule court 
les rues, se réjouissant et demandant des lampions avec une insistance toute pa- 
risienne. On doit penser que l'animation est plus vive encore dans la Hongrie et 
dans la Bohème. La vraie capitale hongroise, Pesth, va recouvrer la possession de 
la diète nationale, dont elle suivait les débats à distance avec une anxiété tumul- 
tueuse, tant qu'ils se passaient à Presbourg, sous l'œil de l'Autriche.A Prague, la 
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garde nationale s’est déjà montrée tout en armes; celle de Vienne a pris pour de- 
vise : propriété, travail, intelligence. Cette devise n'est pas moins à sa place en 
Bohème, où les gens de la campagne et les ouvriers ont été gagnés plus qu’on 
ne l'aurait jamais cru par les prédications socialistes. Les ouvriers des faubourgs 
de Prague se tiennent au courant des espérances et des illusions qu’on a suggé- 
rées dans ces derniers temps aux ouvriers de Paris; ils s'associent de loin à leur 
fortune, et avec tout l’aveugle entraînement de l'ignorance. En face de ces dan- 
gers, la bourgeoisie de Prague a fermement contenu l'émotion inséparable d'un 
si grand changement politique : elle a autant que possible concilié pour la défense 
d’un mème intérêt d'ordre et de sécurité les deux élémens encore rivaux qui for- 
ment la population, l'élément tchèque et l'élément germanique. Elle a modifié 
la constitution municipale selon le besoin de la circonstance et du temps. Il est 
curieux de voir circuler la pensée moderne dans cette ville du moyen-âge, au 
milieu de ces antiques édifices encore tout. marqués de l'esprit du vieux monde. 
Vous entrez dans une maison gothique : c’est un café; on s’y arrache, on y lit à 
haute voix les journaux français. 

Le fond des choses correspond au Fr La rénovation politique a pénétré 
déjà trop avant dans les faits, pour qu’on y puisse désormais attenter. Il y aura 
sans doute des transactions, des lenteurs,; il n’y a plus de réaction possible en 
Autriche. Le comte Ficquelmont, qui a pour l'instant non pas la direction sou- 
veraine, mais la conduite générale des affaires, n’est peut-être pas de l’école la 
plus libérale, et peut-être aussi naguère a-t-il été trop bien en cour à Pé- 
tersbourg, pour y devenir aujourd'hui très désagréable; mais qu'importe après 
tout? Lui-mème l'aurait dit, à ce qu'on assure : Ce ne sont plus les ministres, 
c’est le temps qui gouverne. Le temps a marché pour l'Autriche comme pour le 
reste de l'Europe. L'habile publiciste qui écrivit il y a sept ans l’Autriche et son 
avenir, donnant à la fin de 1846 la seconde partie de son ouvrage, commençait 
par reconnaitre les progrès de toute sorte accomplis depuis 1841. La réforme 
postale, l'exécution des chemins de fer, la réduction du temps de service mili- 
taire, la place plus grande faite à l'industrie dans l’état, le développement des 
écoles professionnelles, les premiers essais de révision dans le tarif des douanes, 
telles sont en effet les conquêtes sérieuses qui, en moins de six ans, ont accéléré 
la civilisation matérielle de l'Autriche. Le progrès intellectuel, plus difficile à 
saisir, parce qu'il était comprimé au lieu d'être manifesté par les institutions, le 
progrès des idées politiques se traduisait cependant par l'éveil de l'opinion et par 
l'importance croissante des assemblées d'états. La bureaucratie contrariait seule 
les exigences qui ressortaient naturellement de cette situation nouvelle. La bu- 
reaucratie est tombée violemment le jour mème où se réunissaient ces états 
d'Autriche, réduits depuis des siècles à l'insignifiance d'un rôle misérable, et 
leur rôle primitif, leur rôle d'états du moyen-àge, s'est trouvé du mème coup si 
complétement transformé, que les voilà fondus, pour le mois de juin prochain, 
avec les représentans de tout l'empire, et convoqués en qualité de parlement 
constitutionnel. 


V. DE Mars. 











